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190° SÉANCE 


Adeption de Ja dernière: plirase, modifiée, 
lu premier alinéa du paragraphe 3° et du 


deuxième alinéa. 


Amendement de M, Regaudie: M. Regau- 
die. — Adoption. 
Adoplion du 3e alinéa du paragraphe 32e 


modifié, 

Paragraphe 4°: adoptx 

Paragraphe 5°, 

Amendements de M. Robert Schmidt el de 
M. Bichet: MM, Robert Schraldt, le Ta ppor- 


LEGISLATURE 
SESSION DE 1947 -_ COMPTE RENDU IN EXTENSO — 
1 Séance du Jeudi 48 Décembre 1947, 
Art. 40. 
SOMMAIRE Discussion commune d'un de 
M. Bélolaud et d’un armendement de M. 
#. Procès-verbal. guet: MM, Auguet, le rapporleur, an 
» discussion d'ur- Pineau, minisire des travaux pubiics et des 
2. loi. transnorls; Auguet, Demusois, — Rejet, au 
4 scrutin, de l’ainendement de M. \uguet et 
3. — Crédits spéciaux d'exercires clos et ! adoption à main levée du premier a et 
exercices périmés, — Hhiscussion d’ur- | paragraphe 1°. 
get ice, en deuxième lecture, d'un projet | Paragraphe 2°. 
do loi. Amendement de M. Palewski: MM. Pa- 
M. Barangé, rapporteur général. lewski, le ministre des travaux publics et 


. Discussion d'urgence ordonnée. 
"à des articles 
At adoption, d'une nouyeile réduc- 
ton résuftant “de” Yadoption du 
tue amendé par le Conseil de la KRépu- 
Art, 2, 3, 10 et 41: adoption du texte 
amendé par le Conseil de la République. 
Adoption de l’ensembie du projel de 1. 


4. — Transports de voyageurs dans la région 


parisienne, — Süite de la disenssion d'un 
projet de loi, 

Art, 39. 
de M. Charles Benoist: re- 


Amendements de M. Beanquier et de 
M. Regaudie ayant le même objet; 
| Adoption de l'amendement de M. 
quier. 
Amendement de M, Robert Schmidt 
MM. Robert Schmidt, Charles Benoist, 
rapporteur. — Retrait. 


Adoption de l'article 59 modifié. 


Beau- , 


Bour, 


des transports, 


| 
| 


Auguet, le rapporteur. — 
Adoption après modification, 

Amendement de M. J.-P, David: MM. J.-P, 
David, le rapporteur, Bea@ À Demusois, 
lé ministre des travaux publics et des trans- 
ports, Auguet, — Mise aux voix par scrutin. 
— Pointage et proclamation ultérieure du 
résultat, — Paragraphe 29 réservé. 

Discussion cormrrune des amendements de 
MM. Robert Schmidt, Bichet, Pierre André: 
MM. Robert Schmidt, Richet, Pierre André; 
Mine la présidente; MM, le ministre des tra- 
vaux publics et des transports, le rapporteur, 
Demusois, Triboulet, £.-P, David, Pierre Mon- 
tel. 

Retrait de l'amendement de M. Pierre An 
dré et de l'amendement de M, Schrnidt, 

Adoption de Ta première partie modifiée 
de de M. Bichet. 

Sous-amendement Palewski à la deuxième 
partie de uen de “nent de M. Bichet: MM. 
Pa'ewski, le rapporteur, Mme la présidente, 
— Rejet. 

Rejet au seratin de la deuxième 
de de M. Bichet, 


(1) 


ne LA 
L'ATUE 


teur, le ministre des travaux publics el des 
tra usports, — Relrait, 

Amendement de M, David: adoption. 

Adoption. du paragraphe 5° modifié par 
l'adoption dés arnenderrents et mne recti- 
fcatton de la commission, 

Paragraphe 

Amendement de M. J.-P, 

Adopllon du para 

Paragraphe 

Amendement de M, Regaudie: MM. Re- 
gaudie, le rapporteur, — Adoption après mo- 
diflcation. 

Adoption du paragraphe 7° modifié. 
Amendement de M, Regaudle: satisfait. 
Paragraphe 8°, 

Adoption d'un amendement de M. Re 
udie, 


David : 
graphe 6°, 


tontt 
reirait, 


ga 
Paragraphe 9o. 
Adoption d'un amendement de M, Beau- 
quier et du paragraphe modifié. 
Paragraphe 10°: adoption. 
Paragraphe 29 (reprise). 


1 
4 
| 
| 
-- 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
226 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 18 DECEMBRE 1947 


5800 

Proclamation du résu'tat du scrutin vé- 
rifié sur l'amendement de M, J.-P. David: 
rejet, 


Adoption du paragraphe 2° modifié. 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble de 
l'article 40 modifié. 


Art. 41. 

Amendement de Mme Rabaté: M. Gau 
lier, — Retrait 

Amendement de M. Robert Schmidi: sa 
tisfait 


Amendement de M. Chares Benoist: MM. 


Chartes Benoist, .le rapporteur, Robert 
Schmidt — Retrait. 
Adoption de l’article #1 modifié à la de- 


mande de ja commis5:0n. 

Amendement de M, Regaudie tendant à 
Insérer un artic'e additionnel: MM. Regau- 
die, le rapporteur, le ministre des ‘rivaux 
publics et des transports, Midol, président 
de la commission, Demusois, Beauqulier, 
Avguet 

Adoption, au serutin, de l'amendement 
complété à la demande du Gouvernement. 


Renvoi À une séance ultérieure de 
suite de Ja discussion 
6. — Dépôt, avec demandes de discussion 


d'urgence, de propositions de loi 


6. — Règ'ement de l'ordre du jour. 

M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports, Mme la prési- 
dente; MM. Grimaud, présilent de la 
mission de la justice et de légis'ation; 
Demusois, Rarangé, rapporteur général; 
Bour, rapporteur de la commission des 
moyens de communication; J.P. David. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance du mardi 16 décem- 
bre a été affiché et distribué. 


n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION BE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. de 
Moro Giaflerri une proposition de loi tenr- 
tant à proroger et à modifier la loi du 30 
juillet 1947 prévoyant certaines disposi- 
tions transitoires en matière de loyers de 
locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 2883, d'stribuée et, s’il n'y a pas d x à 
position, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


La commission demande la discussion 
d'urgence de cette proposition. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 

étente, aux présidents des groupes et au 
Éonseil de la République. 


$ 


L'Assemblée ne sera = qe à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d’une heure. 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à neuf heures trente-cinq mi- 
nules.) 


CREDITS SP£ICIAUX D'EXERCICES 
ET D'EXERCICES PERIMES 


Adoption, après demande de discussion d’ur- 
gence, en deuxième lecture, d'un projet 
de loi. 


Mme la présidente. La commission des 
finances demande Ja discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, du projet de loi, 
amendé par le Conseil de la République, 
portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices ‘clos et d'exercices périmés. 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charies Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- 
publique a apporté au cahier de crédits 
spéciaux d'exercices clos et d'exercices 
périmés, que vous avez récemment voté, 
douze amendements qui résultent d'un 
examen minutieux, sérieux de ce cahier 
collectif, 


Votre commission des finances vous pro- 
pose d'accepter ces amendements, sauf 
celui qui est reïatif au crédit de 488.000 
francs demandé au titre du ministère de 
l'intérieur, exercice clos 1945, pour le rem- 
boursement aux commissaires régionaux 
de la République de frais excepticnnels 
de représentation. 


En effet, votre commission des finances 
a reçu, à ce sujet, depuis le vote en pre- 
mière lecture du projet de loi, des expli- 
cations qui n'avaient pu être fournies au 
Conseil de la ee ge gr et qui lui ont 
permis de reprendre ce crédit. 


Sous cette seule réserve je vous de- 
mande, mesdames, messieurs, de suivre 
les avis émis par le Conseil de la Répu- 
blique. 


Mme la présidente. ]| n’y à pas d'op- 
position à la discussion d'urgence 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans ia 
discussion générale 


Je consulte l’Assemb'ée sur Je passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


Mme la présidente. Je vais appeler l'A-- 
semblée à se prononcer sur r conclu- 
sions de la commussion portant sur es 
articles amendés par le Conseil de la Ré- 
publique. 


[Article 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l’article 1%, la nouvelle rédac- 
tion suivante, résultant de l’adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de 
la République: 


« Art. 47, — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (services ci- 
vils. — Titre K'. — Dépenses ordinaires), 
en augmentation des restes à payer des 


exercices clos 1944, 1945 et 1946, des crée. 
dits extraordinaires spéciaux s'élevant À 
la somme totale de 2.913.237.609 franc, 
montant de créances constatées sur 
exercices. 

« Ces erédits demeurent répartis, pr 
service, conformément à l'état A 
à la présente loi. 

« Les ministres sont, en conséquence, 
autorisés à ordonnancer ces créances sur 
les chapitres spéciaux de dépenses ouverts 
au titre du budget ordinaire {ser ice: 
civils) pour les dépenses d'exercices elo<. » 


Je donne lecture de l’état A: 


ETAT A 
Education nationale. 


« Chiffre voté par l'Assemblée nation:le, 
1.895.566 francs. 


« Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.751.018 francs. 


« Soit une diminution de 144.550 franes. » 


La commission accepte cette diminution. 


Finances. 


« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
136.096.775 francs. 


« Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 135.396.775 francs. 

« Soit une diminution de 700.000 francs. » 

La commission accepte eette diminution. 


Intérieur. 


« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
1.190.066.435 francs. 


« Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.189.482.04 francs. 


« Soit une diminution de 584.391 francs, » 


La commission propose le chiffre de 
1.189.971.013 francs. 


Personne 
l'état AT. 


Je le mets aux voix. 


ne demande Ja parole sur 


(L'état À, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande la parole sur l'article 17 7... 


Je le mets aux voix. 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


Mme la présidente. 13 commission pro- 
pose d'accepter, pour l'artic:e 2, le texte 
amendé par le Conseil de ;:a Répub:ique. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget-ord'naire (Services ci- 
vils, — Titre I, — Liquidation des dépen- 
ses résutant des hostilités), en augme:- 
tation des restes à payer des exercices clos 
1944, 1945 et 1946, des crédits extraordi- 
naires spéciaux s’élevant à la somme to 
tale de 753.1%.175 francs, montant de 
créances constatées sur ces exercices. 


« Ces crédits demeurent répartis par ser- 
vice conformément à l’état B, annexé à 
la présente loi. 
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{re SEANCE DU DECEMBRE 


« Les ministres sont, en conséquence, 
autorisés à ordonnancer Sur 


Les chipitres spéciaux de dépenses ouverts 


itre du budget ordinaire ‘Services 
1«) pour :es dépenses d'exercices » 


Je donne lecture de l'état fi. 


ETAT B 
Proguction industrielie. 


« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
néant, 

« Chiffre voté par le Conseil de la Ré- 
publique, 514.139.048 francs. 

« Soit une augmentation de 514.139.018 
francs, » 

La commission acteple cetle augmenta- 
tion. 

Personne ne demande la parodie sur 
J'état B 

Je le mets aux voix. 


L'état B, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, Personne ne demande 
la paroie sur l'article 2 ?.. 

Je le gnets aux voix. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 5. 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l’article 3, d'accepter le texte 
ammendé par le Conseil de la Répubh'ique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Il est ouvert aux tuinistres, 
sur l'exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en adui- 
tion aux crédits alloués au titre du budget 
ordinaire (Services civiis. — Titre Ir. — 
Dépenses ordinaires}, des crédits extraor- 
dinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 201.455.186 francs et répartis par 
service, conformément à l'état C annexé 


à la présente loi. » 


Je donne lecture de l’état C: 


ETAT C 


Intérieur. 
« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
21.185.885 francs. 


« Chiffre voté par le Conseil de la Ré- 
publique, 24.405.690 francs. 


« Soit une diminution de 195 francs. » 
La commission accepte cette diminution. 


Travail et Sécurité sociale. 


«“ Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
1.751.223 francs. 


« Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
Vique, 4.737.207 francs. 


« Soit une diminution de 16 francs. » 
La commission accepte cette diminution, 


Personne ne demande la parole sur 
l'état C 7... 


Je le mets auüx voix. 
(L'état C, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne demande 


la puvole sur l'article 3 ?.. 
Je le mets aux voix. 


(L'article 3, mis aur voir, est adopté.) 


{Article 10.] 


Mme la présidente. La comrnis<ion pro- 
pose, pour l’article 10, d'accepter le texte 
amendé par le Conseii de la République. 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art, 10, — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (Dépenses 
militaires. — Titre If, — Dépenses ordi- 
paires, en auginentation des restes à 
paver des exercices clos 1914 et 1945, des 
crédits extraordinaires épéciaux s'élevant 
à la somme totale de 27.725.493 francs, 
inontant des créances constatées sur ces 
exercices, 


« Ces 


service, 


crédits demeurent œépartis, par 
conformément à l'état E annexé 
à la présente loi, 

« Les ministre sont, en conséquence, 
autorisés à ordonnancer ces créances sur 
les chapitres spéciaux de dépenses ouverts 
au titre premier du budget ord'oaire (Dé- 
penses militaires) pour les dépenses 
d'exercices cos, » 


Je donne lecture de l'état E: 


ETAT E 
(Guerre (Armée). 


« Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 
6.700.094 F. 


« Chiffre voté par le Conseil de la Ré- 
pubiique, 4.731.850 F, 


« Soit une diminution de 1.977.244 F. » 
La commission accepte cette diminution. 


n° demande 


l'état E 


Je le mets aux voix. 


parole sur 


(L'état E, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande la parole sur l'article 10 9... 


Je le mets aux voix. 


(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11.] 


Mme la présidente, La commission pro- 
pose, pour l'article 11, d'accepter de texte 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est aïnsi conçu: 


« Art. 11. — Il est ouvert aux ministres, 
sur l'exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en addi- 
tion aux crédits alloués au titre du budget 
ordinaire (Dépenses militaires. — Titre 1e, 
— Dépenses ordinaires), des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 766.615.323 francs, et répartis 
service, conformément à l'état F an- 
iexé à la présente loi, » 


Je dome lecture de l'état F: 


ETAT F 
Guerre (Armée), 


Chiffre voté par l'Assembiée nationaïe, 
02.082.186 F, 

« Chiffre voté par le Conseil de la Répüs 
blique, 592.0S2,458 F. 

« Soit une diminution de 8 F, à 

La comméssion accepte cette diminution. 


Personne ne demande la 


l'état 


parole su? 


Je !e mets aux voix, 


(L'état F, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidonte. ne de 
mande la parole sur l'article 11 2... 


Je le mets aux voix. 


(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne des 
mande la parole sur l'ensemb'e du projeb 
de loi 


Je le mets aux voix. 


(L'ensemble du projet de loi, mis auæ 
voir, est adoplé. 


TRANSPORTS DE VOYAGEURS 
DANS LA REGION PARISIENNE 


Suite de la discussion d'un projet de lol. 


Mme la présidente, L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion du projet 
de loi tendant à la réorganisation et à la 
coordination des transports de voyageurs 
dans la région parisienne. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires économie 
ques : 


M. Bernier, sous-directeur à la direction 
du budget, 


Acte est 
tion. 


donné de cette communicas 


Mme la présidente. Dans sa 2% stance 
du mardi 16 décembre, l'Assemblée s'est 
arrêtée à un amendement de M. Béto- 
laud, n° 75, tendant à introduire un noue 
vel article après l’artiele 38, 


Je suis informée que cet amendement 
nest pas soutenu. 


[Article 39.] 


Mme la présidente, « Art. 99, — Le c« 
mité consultatif technique de l'office com 
prend: 


« Cing représentants de Ja régie auto- 
nome désignés par le dérecteur général 
après avis du conseil d'administration ; 


« Cinq représentants de la S.N.C.F. dési. 
nés par le directeur général, après avis 
u conseil d'administration; 
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«Cinq représentants de l'association Mme la présidente. M. Robert Schmidt à Et pourquoi les sections se réuniraient. 


nrofessionnelle des transporteurs publics 
routiers de voyageurs de la région part- 
sienne, prévue à l'article 46 ci-après; 


« Les préfets et les ingénieurs en cheï 


des. départements intéressés ou :eurs 
représentants. 
« Les représentants des entreprises de 


voies ferrées d’intérèt local de la région 
parisienne participent aux travaux du 
comité consultatif technique chaque fois 
qu'une question traitée les intéresse. » 


M. Charles Benoist a déposé un amen- 
dement tendant à supprimer cet article. 


M. Charles Bencist. Mon atnen lement n’a 
d'objet, Je retire. 

Mme la présidente, L'anendoment est 
lire. 
Je euis saisie de deux amendements 
avant le même objet. 


Le premier, présenté par M. Beauquier, 
end à rédiger comme suit le début de 
l'article 39: 

« Le comité consultatif technique de 


l'offise comprend: 


« Cinq représentants de Ja régie autô- 
one, cinq représentants de Ja Société na- 
Honae des chemins de fer français, cinq 
représentants de l'association profession- 
“elle des transporteurs publics routiers de 
\i 


vageurs de Ja région parisienne, prévue 

l'article 46 ci-après, chacun d'eux étant 

lésigné par l'organisme qu'il représente. 
Les préfets et les... (Le reste sans 


hangement). » 


Le second, présenté par M. Legaudie 
et les membres du groupe socialete, tend 
à rédiger aimsi le début de l'article 59: 


« Le comité consultatif technique de 
l'aflice comprend : 
« Cinq représentants de la régie autlo- 
Hoine, 


roprésentants de ‘a Société natio- 
chemins de fer français; 


« Cinq 
des 

« Coq représentants de l'association 
vrofessionnelle de transporteurs publics 
souliers de voyageurs de la région pari- 
sienne prévue à l'article 46, chacun des 
représentants susvisés étant désigné par 
l'organisme en cause. 


« Les préfets et... 
-ans changement.) » 


(Le reste de l'article 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Louis Bour, rapporteur, La comimis- 
sion acceple l'amendement présenté par 
Beauquier. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. Christian Pineau, des tra- 
vaux publics et des transports. Le Gouver- 
nement accepte également” cet amende- 
vaent, 


M. Gaston Auguet. Le groupe conmumu- 
histe votera contre. 


Mme la présidente, Je mels aux voix 
l'amendement de M. Beauquier, accepté 
jar la commission et le Gouvernement, 

iL'amendement, mis 
adopté.) 


aux voir, 


est 


présenté un amendement tendant: d’une 
part à compléter les 2%, 3° et 4° alinéas 
de l'article 39 par Les mots: « formés en 
éection »; d'autre part, à compléter cet 
article par les dispositions suivantes: 


« Le comité élit son président en son 


« Les sections peuvent se réunir deux 
par deux toutes les fois que cela sera 
demandé par l’une d'elles ou par ie pré- 
sident du comité, sur convocation et sous 
la présidence de ce:wi-ci. » 

La parole est àM. Robert Schmidt, 

M. Robert Schmidt. Je nie permets d'in- 
sister sur la mécesité d'inclure, dans Île 
texte de l'articie 39, les mots : « formés 
en section » et, dans le dernier paragraphe, 
les mots: « Les séelions peuvent se réu- 
nir deux par deux toutes les fois que cela 
sera demandé par l’une d'eles ou par le 
président du comité ». 


Je n'insiste pas pour Ja deuxième parte 
de mon amendement: « Le comité élit son 
président en son sein », puisque celle dis- 
position contredirait des votes émis préce- 
deminent. 


me parait indispensable, non seuie- 
ment, que le comté consultatif technique 
existe, ce qui est contesté par mos co!- 
lègues communistes, mais qu'il lui soit 
pessible de faire du travail pratique. Les 
problèmes qu'il aura à traiter sont püre- 
ment techniques et il aura mission de dé- 
blaver le travai: de l'assemblée générale 
de l'office qui, sans cela, risquerait d'être 
subinergé. 


Ces ne doivent pas non 
être traités en l'absence des intéressés, 
c'est-à-dire de la Société nationale des che- 
mins de fer français, de la régie et des 
trancporteurs et, sur ce point, je croi que 
nous sommes tous d'accord, 


Enfin, si l'on veut vraiment que ce 
comité fasse nn travail pratique, il ne faut 
pas l’obliger à siéger au complet en per- 
manence quand des queslions n'intéres- 
sent qu'une ou catégories de lrans- 
porteurs se présenteront à lui. 


C'est pourquoi je demande, dans mon 
amendement, que chacune des trois caté- 
gories de transporteurs puisse êire formée 
en sestion et que les sections puissent se 
réunir deux par deux chaque fois que ve 
sera nécessare. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Charles Benoist, contre l'amendement. 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, 
nous combattons VTamendement de M. 
Schmidt pour plusieurs ra 


En premier lieu, nous ne voyons pas 
pourquoi le comité devrait élire son pré- 
s:dent en son sein. 


Nous pensons que c'est le président de 
l'office qui doit présider tous les organis- 
mes de l'office, même quand il s’agit d'un 
comité eousu'tatif. 


M. Robert Schmidt. J2 renonce à celle 
partie de l'amendement 


M, Chartes Benoist, D'autre part, nous 
ne voyons pas pourquoi le comité consul- 
tatif serait formé en sections. Pourquoi pas 
en compagnies on en escadrons ? (Sou- 
nres.) Ce comité n'est-il pas habilité à 
s'organiser lui. ême comme il l'entend ? 


elles deux par deux ? Pourquoi pas trois 
par trois ? 


li suffirait, à mon avis, de laisser toute 
iniliative au comité, qui pourrait fonce- 
Honner comane il l’entendrait, soit en réu- 
Diun générae, soit par seclions réunies 
deux par deux ou tro par trois, quand 
ce serait nécessaire. 


Voii pourquoi nous sommes opposés à 
cel amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. e 
rapporicur. 


M. le rapportêur. La commission re. 
pousse l'amendement, C'est, en effet, au 
comité comsuitatif technique lui-même 
qu'il appartient de fixer ses méthodes et 
d'organisæ son travail. 


Mme la présidente, Que! est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre des trava:x publics et 
des transports. Le Gouvernement prend !à 
mème position que la commission, 


M. Robert Schmidt. Si M. le rapporteur 
m'assure que, pratiquement, Je comité 
pourra fonctionner dans le sens que je 
souhaite, je retirerai mon amendement. 


M, le rapporteur. Ce sont les membres 
du comité technique consultatif eux-mè- 
mes qui se mettront d'accord sur leurs 
méthodes de travail, 


Mme la présidente. L'ancn lement de M. 
Robert Schmidt est retiré. 


Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 39 9. 


Je mets aux voix l'arlicle 39, modifié 
par l'amendement de M. Beauquier. 


(L'article 39, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


{Article 40.] 


Mine la présidente. — Arl. 10. — L'As- 
semb'ée générale de l'office des transports 
parisiens : 


« 1° Assure la coordination de tous les 
transports en eormmun de voyageurs par 
moyens terrestres dans l'étendue de la ré- 
gion parisienne; 


« 2° Arrêtera dans les six mois qui sui- 
vront son entrée en fonetion un « plan des 
besoins de transports de voyageurs » dans 
la région parisienne. Ce plan, après avis 
des conseils généraux intéressés, sera sou- 
mis pour approbation au ministre des tra- 
vaux publics et des transports qui, après 
avis du ministre de l’intérieur, devra faire 
connaître sa réponse dans les deux mois 
à dater du jour où il en aura été saisi par 
l’Assemblée générale de l'office, Ce À 
sera mis au point tous les deux ans, en 
fonction des besoins nouveaux ; 


« 3° Arrête, en fonction du « plan des 
besoins » et des règles de la coordination 
des transports voyageurs, un « plan d’'amé- 
nagement et de répartition des transports » 
entre les divers transporteurs. Un décret 
précisera les conditions dans lesquelles ce 
plan de répartition sera établi; il prévoira 
notamment la consultation préalable de 
toutes les collectivités intéressées. Ce plan 
sera complété chaque année; 


| 
| 
| 
| 
| 
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« Toute demande de modification du 
plan d'aménagement et de répartition et 
notament toute création de service nou- 
veau doit être présentée à l'assemblée gé- 
nérale de l'office des transports parisiens 
qui en avise chacun des organismes de 
transports de la région parisienne : Sociclé 
nationale des chermins de fer français, Ré- 
gie autonome, Association professionnelle 
des transporteurs routiers de la région 
par:sienne. Tout transporteur intéressé 
pourra être entendu sur sa demande. 


« Tant que ce plan ne sera pas mis en 
vigueur, les exploitants actuels coutinue- 
ront à assurer les services dont ils ont 
Ja charge; l'Assemblée générale de l'office 
aura toutefois la possibilité, pendant cette 

ériode, de remplacer une entreprise dé- 
Pillante par une autre en aecord avec l'AS- 
sociation professionnelle des transporteurs 
routiers de voyageurs de la région pari- 
sienne ; 


« 4° Arrête, par application du plan de 
répartition, les services de transport en 
commun — autres que les transports par 
chemins de fer confiés à la Société natio- 
nale des chemins de fer francais — qui de- 
vront être incorporés à la régie autonome 
en sus des réseaux visés à l'article 7, pre- 
mier alinéa; 


« ° Décide, sur la demande des collec- 
tivités locales intéressées, ct après consul- 
tation de la Régie autonome ou sur sa 
demande, la création, l'extension ou tous 
autres aménagements de services de trans- 
ports autres que les services de chemins 
de fer assurés par la Société nationale des 
chemins de fer français, qu'ils soient ou 
non confiés à la Régie autonome. Une 
modification des services confiés à la Ré- 
gie ne pourra toutefois être envisagée que 
si elle n’entraine pas pour cette régie un 
excédent de dépenses sur les recettes cor- 
respondantes, ou si les moyens d'équilibre 
correspondants ont été prévus par l’assem- 
blée générale de l'office. La réponse de 
la Régie autonome devra obligatoirement 
ré lieu à un rapport motivé et chif- 
ré; 


» 


« 6° Donne son avis sur les budgets et 
révisions budgétaires de la Régie auto- 
nome avant l'arrêté définitif de ces bud- 
gels et revisions par le conseil d'adminis- 
tration de la Régie autonome, 


« Approuve les comptes, bilan et inven- 
taire de la Régie autonome; 


« 7° Arrête et modifie, après consulta- 
tion de la Régie autonome, de la Société 
nationale des chemins de fer français et de 
l'Association professionnelle des transpor- 
teurs publics routiers de voyageurs de Ja 
région parisienne, les tarifs à appliquer 
sur les lignes de transports de la région 
parisienne, en accord avec les dispositions 
des articles 21, 23 et 24. 


« Toutefois, les propositions de tarifs ap- 
plicables aux lignes de banlieue de la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
doivent être soumises à l'approbation du 
Ministre des travaux publics et des trans- 
ports ; 


« 8° Répartit entre les collectivité: lo- 
cales, pour chacun des réseaux ferrés et 
routiers, le montant des participations fi- 
nancières prévues aux articles 25 et 24; 


« 9° Répartit entre les collectivités lo- 
cales l'insuffisance des exercices 1947 et 
1948, admise à l'article 21; 


« 10° Se prononce sur les demande: ou 
2ropositions de la Régie autonome dans 


les cas prévus par la présente loi et plus 
généralement sur toutes les questions que 
a Régie autonome ou les ministres com- 
pétents pourraient lui soumettre. » 

Je suis saisie de deux amendements qui 


peuvent être soumis à une discussion 
commune. 


Le premier, par M, Bétolaud, 
tend à rédiger comme suit l'article 40: 


dé posé 


L'assembice générale de l'office des 
transports parisiens : 
« {° Donne son avis sur les budgets et 
révisions (budgétaires de la régie auto- 
nome avant l'arrêté définitif de ces bud- 
gels et revisions par le conseil d'admi- 
nistration de la régie autonome. 


« Approuve les comptes, bilans et inven- 
taire ue la régie autonome; 


« 2° Arrète et modifie, après consuita- 


tion de la régie autonome de la Société 
| 


nationale des chemins de fer francais et 
de l'association professionnelle des trans- 
porteurs publics routiers de voyageurs de 
la région parisienne, les tarifs x appliquer 
sur les lignes de transports de la région 
parisienne, en accord avec les dispositions 
des articles 20, 22 et 23. 


« Toutefois, les 
applicables aux lignes de banlieue de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
caïs doivent être soumises à l'approbation 
du ministre des travaux publics et des 
transports, 


« D'autre part, tant que durera la légis- 
lation sur les prix, les tarifs décidés par 
l'assemblée générale de l'office ne seront 
applicables qu'après accord du ministre de 
‘économie nationale; 


3° Répartit entre les collectivités lo- 
cales, pour chacun des réseaux ferrés et 
routiers, le montant des participations 
financières prévues à l’article 22; 

« 4° Répartit entre les collectivités lo- 
cales l'insuffisance des exercices 1947 et 
1948, admise à l’article 20; 


« n° Se prononce sur les demandes ou 
propositions de la régie autonome dans les 
Cas prévus par la présente loi et plus géné- 
ralement sur toutes les questions que la 
régie autonome ou les ministres compé- 
tents pourraient lui soumettre, » 


Le deuxième, présenté par M. Auguet, 
tend à rédiger comme suit l’article 40: 


« L'office des transports parisiens: 


«a 1° Délermine à toute époque les ser- 
vices des transports en commun autres 
que ceux déjà confiés à la Société matio- 
nale des chemins de fer français qui de- 
vront être incorporés à la régie autonome 
en &us des réseaux provenant de la Com- 
pagnie du métropolitain, ainsi que ceux 
qui seront exploités sous le régime des 
ICCNCES ; 

« 29 Décide sur la demande des collec- 
tivités locales intéressées et après consul- 
tation de la régie autonome ou sur ea 
demande, la création, l'extension ou tous 
autres aménagements de services de 
transporte autres que Ceux assurés par la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, qu'ils soient ou non confiés à la 
régie autonome, une modification des 
services conflés à la régie ne uvant 


toutefois être envisagée que si elle n’en- 
traîne pas pour cette régie un excédent 


propoitions de tarifs | 


de dépenses sur les recelles correspot 
dautes ou si les moyens d'équilibre coi 
respondants ont été prévus; 


« 3° Approuve les budgets, comptes ot 
inventaires de la régie autonome cet fixe 
le montant globai de la prime de gestion 
Au personnel de la régie; 


« 4° Assure la coordination de tous les 
transports en commun de voyageur; pa 
movens terrestres dans l'étenduzs de 
région des transports parisiens ; 

« 5° Arrête et modifie, après consulta 
tion des collectivités intéressées, de la 
régie autonome et de la Société nat'onale 
des chemins de fer français les tarifs en 
vigueur sur les lignes, réscaux et service 
autres que les lignes de banlieue de li 
Société nationale des chemins de fer fran 
cais et, en ce qui concerne les tarifs appli- 
cables à ces dernières, soumet 
sitions à l'approbation du ministre des 
travaux publics et des transports; 


« 6° Répartit éventuellement entre Jes 
coilectivités locales le montant des parti- 


cipations financières prévues par la: 
ticle 22; 


« 7° Se prononce sur les demantes où 
wopositions de la régie autonome dan: 
pe cas prévus par la présente loi et plu: 
généralement sur toutes les questions 
que la régie autonome ou les ministre- 
compétents pourraient lui soumettre. » 


M. Pierre André. L'amendemont de 
M. Bétolaud n'est pas soutenu. 


Mme la présidente. L'armendement de 
M. Bétolaud n'est pas soutenu, 

La parole est À M. Auguet, auteur du 
deuxième amendement, 


M. Gaston Auguet., Mesdarnes, mes- 
sieurs, l’ameñdement que nous avons dé- 
posé à l'article 40 vise les attributions de 
l'assemblée générale de l'office des trans- 
ports parisiens. 

Il ne diffère essentiellement que sur 
deux points du texte de la commission. 


Comme vous pouvez vous en rendre 
compte, il insiste sur la nécessité et sur 
Ja possibilité pour l'office de déterminer 
à toute époque les besoins en matière de 
transports, 


L'article 40, tel qu'il est présenté par la 
commission, prévoit qu'un plan des be- 
soins de transports sera établi chaque 
année, soumis à l'avis des conseils géné 
raux, puis arrêté après consultation des 
associations de transporteurs. L'office au- 
rait ensuite Ja possibilité de répartir les 
différents moyens de transport entre les 
transporteurs privés, 


Nous considérons que ce ne sont pas là 
des méthodes excellentes d'administra- 
tion. Il faut voir les choses telles qu'elles 
sont, Si une collectivité locale de Ja ré- 
gion parisienne, un conseil municipai par 
exemple, demande la création d'une ligne 
nouvelle pures que le besoin s’en fait 
sentir, il faudrait, d’après le texte de la 
commission, que le conseil municipal at- 
tende que l'assemblée générale de l'office 
statue, dans le délai d'un an, sur sa de- 
mande, que celle-ci soit incluse dans un 
mg de besoins, que l'office désigne enfin 
e transporteur chargé de l'exploitation, 


, Vous voyez la complexité de -l’opéra- 
tion, 


| 
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J'attire l'attention de l'Assemblée sur IL accepte le texte de Ja commission Je vous rappelle que ces dernières soit 


uu autre point de notre amendement, qui 
différe profondément du texte de Ja com- 


Celui-ci prévoit que donnera 
seulement avis sur les prévisions 
budgétaires de la régie autonome. 


Nous pensons, au contraire, que l'office 
doit non seulement approuver les comptes, 
mais approuver Île budget, sinon c'est, 
pour la régie, la possibilité de s'engager 
en certaines ci 
penses exagérées, 


Si l'office est appelé seulement à don- 
ner son avis, la régie ne sera pas obligée 
d'en tenir compte, H ne pourra présenter 
#es observations qu'aprés coup, lorsqu'il 
sera chargé d'examiner et d'approuver les 
comptes, 


Pour ces taisonS, et sans insister da- 
vantage, je demande, à l'Assemblée d’a- 


doptet notre amendement. 


Mme la présidente, La parole est à M, Je 
rapporteur, 


M. le rapporteur. L'article 40 est l'un des 
plus importants du projet que nous exa- 
Iminons, puisqu'il détaille les pouvoirs de 
l'Assemblée générale de l'office, 


La commission a longuement étudié 
cel article, qui comprend pus de deux 
pages et qui détaille les pouvoirs de lof- 
fice. 


M. Auguet nous propose de renoncer à 
une partie des précisions introduites par 
la commission, notamment aux deuxième 
et troisième alinéas, c’est-à-dire l'établissé: 
ment d'un plan systématique des besoins 
de transports de voyageurs de la région 
parisienne, puis l'établissement, en fonc- 
tion de ce plan, d'un plan d'aménagement 
permettant une répartition judicieuse en- 
tre les différents modes de transport, 


Ces dispositions ont paru logiques à la 
commission, En conséquence, elle les 
inaintient, 


D'autre part, M. Auguet estime que l'of- 
fice ne doit pas seulement donner un avis 
sur les prévisions budgétaires, mais que 
c'est lui qui doit approuver le budget. 


C'est volontairement que la commission 
a modifié les textes antérieurs. Elle estime 
que la régie doit avoir la responsabilité 
pleine et entière de son budget, l'acte 
financier qui l’engage, 


Le rôle de l'office n’est pas essentielle 
ment de diriger la régie, comme on le fe- 
rait d'un petit garçon, mais de prendre 
es responsabilités sur un plan plus gé- 
néral, notamment de savoir si, en eas 
d'insuffisance budgétaire, il convient d'aug- 
menter les tarifs ou d'avoir recours 
aux participations financières des collec- 
tivités, ce qui est un problème bien spé- 
clal et du domaine des coilectivités lo- 
cales, puissances concédantes. 


Tel est le caractère que nons voulons 
donner à l'office, 


Voilà les raisons pour lesquelles je de- 
mande à l’Assemblée de repousser l'amen- 
dement de M. Auguet, 

_Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. (Gouvernement s'associe à 
Ja décaration de M. le rapporteur. 


irconstances, dans des dé-- 


| 


sous réserve de quelques modifications, 
qui seront étudiées au cours de la discus- 
sion d’autres amendements. 

IH précise que texte est ni 
qui se concille le mieux avec le principe 
que nous avons posé au début de cette 
discuss'on, à savoir que nous n'inserivions 
pas dans le texte le monopole obligatoire 
mais que, d'autre part, nous ne voulions 
pas non 


ce ce 


l'Assem- 
de quel- 


texte de 


C'est pourquoi je demande à 
bite de s'en tenir, sous réserve 
ques modifications de forme, au 
la commission, 


Mme la présidente. La parole est à 
Auguet,. 


M. 


M. Gaston Auguet, Je voudmais répondre 
aux observalions présentées par M. le 
rapporteur, 


A son avis, l'office ne doit pas seule- 
ment approuver les comptes de la réuie, 
à laquelie ji! faut jaisser, dit-il, une c2r- 
taine autonomie, et qu'il ne faut pas 
« traiter en petit garçon », pour reprendre 
son expression. 


Or, si l'assemblée générale de l'office 
fixe le montant des participations et ües 
subventions des voïleetivités Jocales, et 
si l'office n'approuve pas le budget, iné- 
Vitablement es collectivités locales qai Y 
sont geprésentées feront des difficultés 
pour accepter le montant des parücipations 
et le montant des subventions qui leur 
seront imposées, parce que leurs repri- 
sentants feront valoir qu'ils n'ont pas eu 
à discuter et à approuver le budget de la 
regie. 


En ce qui concerne la deuxième observa- 
tion de M. le rapporteur, reialive à l'insti- 
tütion d'un plan, sa conception est pent- 
être parfaile dans l’abstrait, mais il faut 
voir les réaiités de la vie, 


En général, comment fonctionnent tes 
transports sur le terriloire de la région 
paris'enne ? 


Je répète ce que j'ai dit dans ma pre- 
mière intervention: lorsqu'une collectivité 
locale, un conseil municipal, voire un 
conseil! général — ce fut le cas, il y a plu- 
sieurs mois, pour le conseil général de 
Seine-et-Oise — estime nécessaire la créa- 
tion d’une ligne, elle le demande, dans 
l'état actuel des choses, au conseil géné- 
ral de la Seine, au conseil municipal 1e 
Paris et au chemin de fer métropolitain. 


Les demandes du conseil général de 
Seine-et-Oise, dans ces derniers mois, ont 
été satisfaites. Mais dans les mois qui vont 
venir, si le conseil général de Seine-et- 
Oise ou le consei} municipal de Versailles, 
ou le conseil municipal de telle localité du 
département de a Seine demande la créa- 
tion d'une ligne, il faudra, si le texte de 
la commission est adupté, que cette de- 
mande soit renvoyée à l'assemblée géné- 
rale de l'office. Celle-ci l'examinera et 
l'inclura dans un plan de besoins ou un 
plan d'aménagement, qui ne pourra entrer 
en application us an ou dix-huit mois 
après la demande. 


Par conséquent, l'assemldée générale de 
l'office ne remplira pas l’une de ses fanc- 
tions essenticlles et elle ne donnera pas 
satisfaction .aux collectivités loca:es, 


.le 


représentées au sein du conseil d'adninis. 
tration. 


s'ensuivra des'discussions intermina 
bles au sein de j'asscmbiée générale 
l'office. Des difficultés surgiront notarn. 
ment pour le payement des participations 
et subventions. 


En effet, un département ou un €on-1 
municipal ne manquera pas de proteste 
:orsqu'on lui jimposera une participation 
financière ou une subvention s’il na ps 
obtenu la ligne dont il a demandé la eré:. 
t'on ou si sa demande est ineluse dans un 
plan qui ne pourra être appliqué qu'un 
ou deux ans plus tard. 


C'est pourquoi j'insiste à nouveau «1- 
près de l'Assembite pour qu'elle prenre 
notre ameñdement en considération. 


me la présidente. La parol est à M. 
rapporteur, 


M. le rapporteur. M. Auguct nous ! 
que, les collectivités locales étant repri- 
sentées au sein de l'office, il faut, pour 
qu'elles acceptent de supporter les part: 
cipations dont elles seront chargées, 
qu'elles puissent en discuter. 


Or, les collectivités locales — M. Auguit 
le sait — sont également représentées «5 
conseil d'administration de la régie. Elles 
ont ainsi la possibilité d'examiner 
rés les recettes et les dépenses et d° 
Paire valoir leurs observations sur la 
che de l'exploitation, qui conditionne 
même le déficit, done les participations 
linancières. 


D'autre part, je ne pense pas que les 
dispositions envisagées retardent de beau 
coup Ja création ou l'extension de lignes, 


Toutefois, ik faut bien reconnaître que, 
gn l'état de la situation économique, if ne 
saurait être question d'avoir des réseaux 
de transports trop largement conçus. 


En fait, certaines lignes qui étaient ex- 
ploitées avant la guerre n'ont pas encore 
été remises en service. 


Sans attendre que le plan des transports 
de voyageurs soit complètement au pot, 
il est possile de faire revivre momenti- 
pément certaines lignes qui n'existent pins 
que sur le papier. 


M. Gaston Auguet. Pour l'instant, l'au- 
torisation du ministre des transports ct 
des travaux publies est nécessaire, 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Le dernier argi- 
ment de M, le rapporteur me paraît d'une 
portée fort restreinte, car il ne fait état 
que de la situation actuelle. 


Lorsque nous demandons la création 01 
l'extension d’uns ligne, nous sommes oh 
gés, lors de l'examen auquel se livre tant 
comité technique départemental 4° 
Seine-et-Oise que la commission mixte des 
transports de Ja région parisienne, de tenr 
compte des possibilités actuelles, 


Or, le texte qui nous est soumis ne s'n°- 
ecrit pas dans le cadre limité d'une période 
de six mois où d’un an. Bien qu'on pu 
prétendre que tout est perfectible, J'ai l° 
sentiment que, dans sa forme actueile, | 
aura une longue vie. 


M, le rapporteur. Nous le souhaitons, 
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M. Antoine Demusois. On peut donc con- 
sidérer que les conditions difficies qui 
mous sont faites — en particulier pour 
l'achat des voitures — ne subsisteront pas 
toujours. Une amélioration de la situalion 
se produira, qui amènera tout naturelle- 
ment des demandes de création ou d'ex- 
tension de lignes. 


On recherchira alors d'autres facteurs 

our justifier ces demandes et on ne pren- 
À prétexte seulement des d'ff'cuités 
en matériel pour donner un refus ou pro- 
poser Un ajournement. 


J'estime done qu'il convient de retenir 
les arguments excellent; qu'a apportés 
notre ami Auguet. 


Mme la présidente. La parole est à M. Le : 


rapporteur. 


M. le raxporteur. La éilualion difficile à 
laquelle j'ai fait allusion est ceïle que 
nous connaissons maintenant et eile sera 


peut-être plus longue que la période né-| 


cessaire à la préparation du plan d'amé- 
nagement. 


Je ne vois donc pas quelles difficutés 


peuvent se présenter dans une période 
pus normale. 


la présidente, [a parole à 


M. le ministre des travaux publics et des 


transports. 


M. le minisire des travaux publics. et 
des transports. Je suggérerai à M, Auguet 
et à la commission une modification de la 
rédaction de ‘’artice 40 qui pourrait, dans 
une certaine mesure, répondre aux préoc- 
cuüpations qui viennent d'être exprimées. 


En substituant au texte du quatrième 
alinta in fine de cet artice l'expression 


« en cas de besoin » à celle de « chaque ! 


aunce », cette formule n'imposerait pas 
l'ol'igation d'une revision annuelle, 


F1, la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission se ral- 
lie à la suggestion de M. le ministre des 
travaux puslics et des transports, 


Mme la présidente, Monsieur Auguet, 
acceptez-vous la suggestion de M. le mi- 
n'sitre des travaux pubiics et des trans- 
ports ? 


| 
M. Gaston August, Cette modification, qui | 
repr(sente une afnélioration incontestable 


du texte de la commission, me permet 
d'accepter la rédaction du 4 alinéa de 
l'article 40, Mais le texte de mon amende- 
lucnt vise d’autres alinéas du même arti- 


cle et, jusqu'à présent, ni M. le minis- 


tre des travaux publics et des transports, | 


ni M. le rapporteur n'ont accepté mes 
propositions, 


Dans ces conditions, je maintiens mon 
amendement et je dépose une demande de 
scrutin. 


, ème la présidente, Je mels aux voix 
l'amendement de M. Auguet. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
P'ésentée au nom du groupe commu- 
disic. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
Secrétaires en font le dépouillement.) 


des transports et au 


Mme la présidente, Voici le tésultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue 291 


Pour l'adoption ..... 183 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


, Je mets aux voix le premier alinéa et 
ie paragraphe 1%, de l'article 40, 


(Le premier alinéa et le paragraphe 1° 
de l'article 40, mis aux voir, sont adop- 
tes.) 


Mme la présidente, M. Palewski à pré- 
senté un amendement tendant à interca- 
ler dans le 3° alinéa (2°) de l'artic'e 40, 
après les mots: « sera soumis pour appro- 
bation au ministre des travaux pubiics et 
des transports » les mots: « et au comité 
supérieur d'aménagement de la région 
parisienne. » 

La parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Je m'excuse au- 
près de l'Assemblée, car mon amende- 
ment est mal rédigé. Les mots: « et du 
comité supérieur d'aménagement de :a 
région parisienne » doivent être interca- 
lés, non après les mots: « sera soumis 
pour approbation au ministre des travaux 
publics et des transports », mais après 
les mots: « après avis des conseils géné- 
raux jnltéressés », 


Il est, en effet, normal que le minis- 
tre donne son approbation; 11 ne le serait 
pas que le comilé d'aménagement de Ja 
région parisienne donne également son 
approbation. C'est un avis qu'il doit don- 
ner, et j'insiste vivement auprès de l'As- 
semblée pour que cet avis éoit demandé, 


Ainsi que je l'ai déjà dit, les fonctions 
de ce comité consistent précisément à 
coordonner tout ce qui concerne l’aména- 
gement de la région parisienne. Il est 
aussi naturel que ce comité examine le 
plan des transports qu'il paraît normal de 
le voir traiter, entre autres, les prob'èmes 
d'urbanisme et de répartition démograph:- 
que de la région. 


J'insiste donc pour qu'un avis lui soit 
demandé, 


Mme la présidente, Là parole est à M le 
min'stre des travaux puMics et des trans- 
ports, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. L'amendement de M. Pa- 
Jewski comporte beaucoup plus qu'un 
avis. 


S'il était adopté, la deuxième phrase du 
troisième alinéa de l'article serait ainsi 
rédigée rs 


« Ce plan, après avis des conseils géné- 
raux intéressés, éera soumis pour appro- 
bation au ministre des travaux publics et 
comté supérieur 
d'aménagement de !a région parisienne 
qui... » 


M. Jean-Paul Palewski, Je m'excuse de 
vous interroimpre, monsieur le ministre, 
mais il s'est giissé une erreur dans ja 
rédaction ds mon amendement, 


C'est après les mote: « après avis des 
conseils geréraux » qu'il convient d'’in- 
lercaler les mots! « et au conseil suypé- 
teur d'eménogement de la rigion par- 


», 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Lans ces conditions, le 
Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Falewski. 


M. le rapporteur. l'ac- 


copie Cyalement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Au- 


guet, contre l'amendement, 


M. Gaston Auguet, L'amendement de M. 
Paiewski ñe me parait pas acceptah'e. 


En effet, son auteur a fait adopter, au 
cours d'une précédente séance, lors de Ja 
discussion de l'arlic'e 38, un amendement 
d'après leque! le président du comité su- 
périeur d'aménagement de la région pari- 
sienne et deux membres de cet organ!sme 
siéreront à titre consultatif au sein de 
l'assemblée générale de l'office. 


Par voie de conséquence, les représen- 
du ecinité supérieur d'aménagement 
de la région parisienne auront la possibi- 
lité de donner leur avis sur tous les pra- 
l'emes. 


M. Jean-Paul Palewski, Non. 


M. Gaston Auguet. Si, puisqu'ils sont 
membres, voix consultative, de 
tubliée 


Je ne vois donc pas pourquoi le plan 
des besoins de lranspoits de voyageurs 
devrait êlre renvoyé ensuite à l'examen 
du comité süipérieur d'aménagement de la 


CULION emne, 


D'autre part, si l'on muiliplie Le nombre 
des co''ectivités ou des organismes qui 
doivent être consuités, le des besoins 
ne poura être arrété que mois 
apres qu'ii aura été déposé, 


Mme la présidente, La parole et à M. le 


rapporteur, 


M. ranporteur., Ie: deux solutions 
aboutissent exactement au même résultat. 


Le président et deux membres du co- 
mité supérieur d'aménagement de la ré- 
parisienne purlicipent aux travaux 
de l'assemblée générale de l'office. Si ce 
comité veut examiner une question avant 
que l'assemblée générale de l'office soit 
appelée à en délibérer, il pourra le faire 
puisque le président en sera saisi en sa 
qualité de membre à tre consultatif de 
l'assemblée générale, 


H n'y a donc aucun inconvénient à ad- 
meltre, comme il n'y a aucun inconvé- 
nient à ne pas admettre, l'amendement de 
M. Palewski. 


Si l’Assemblée veut lui faire plaisir, la 
commission n'y fait pas opposition. 


Mme la présidente. [a parole est à 
M. Palewskt, 


M. Jean-Paul Palewski. remercie 
M. le rapporteur de vouloir bicu saisir 
l'Assemblée d'unc proposition qui tend 4 
me satisfaire, J'ajouterai pourtant un ar- 
gument. 


Le président et les deux merabres en 
question sont pris à titre personnel, alors 
que le ecornité agit en tant que comité, 


J'estime souhaitable, nécessaire méme, 
qu'en tant que comité, il donne son avis, 
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puisqu'il s'agit essentiellement d'une coor- 
dination à l'intérieur de Ja région pari- 
sienne, 


Je n'insiste pas davantage, puisqu'aussi 
bién M. le rapporteur et M, le ministre des 
travaux publiss veulent bien accepter mon 
amendement. 


Mme la présidente. L'amcndement de 


M. Palewski, dans sa nouvelle rédaction, . 


ainsi conçu: 


« 4° Dans Je truisième alinéa (2°) de 
l'article 40, apres les mots: « après avis 
des conseils généraux intéressés », inter- 
caler les mots: « et du comité supérieur 
d'aménagement de da région parisienne ». 


Je mets voix l'amendement de 
M. Palewski, asasi rédigé, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 
aux voir, est 


(L'amendement, mis 


} 


Jean-Paul David 
ainsi conçu: 


Mme la présidente. \]. 
a déposé un amendement 


« Dans la deuxième phrase du paragra- 
phe 2° de l'article 40, après les mots: 


« …approbalion du ministre des travaux 
publics el des transports qui, après... », 

Intercaler ceux-ci: 

« avis du conseil supérieur des trans- 
ports el... », 


La parole est à M. Jean-Paul David, 


M. Jean-Paul David. \jres les explira- 
tions de M. le ministre des travaux pu- 
lies et de M. le rapporteur, mon amende- 
ment parait log:que. 


Sans doute, M. le ministre des travaux 
publics demandera l'avis du conseil supé- 
rieur des transports, mais il be être pré- 
cisé dans le texte qu'outre l'avis du mi- 
nistre de l'intérieur, on demandera eelui 
du conseil] supérieur des transports lors- 
qu'il s'agira d'arrêter le plan d'ensembie. 


Il serait illogique de ne pas demander 
set avis, et je serais heureux de connaître 
l'opinion de M. le ministre sur ce point, 


Mme la présidente, La parole est à M, Je 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Nous sommes égale- 
ment saisis par M, Beauquier d’un amen- 
dement à l'article 24 qui prévoit qu’en ce 
qui concerne la coordination des transports 

ans la région paris'enne, le conseil supé- 
rieur des transports sera appelé préalable- 
ment à donner son avis, 


L'examen de l'amendement de M. Jean- 
Paul David pourrait done ètre reporté au 
moment où viendra en discussion l’amen- 
dement de M. Beauquier, à l'article 54. qui 
vise l’ensemble des questions qui intéres- 
gent nos collègues, 


M. Jean-Paul David, Pouïquoi ne pas 
trancher la question à propos de l'arti- 
cle 40 ? 


Mme la présidente. 


La paroie est à 
M. Beauquier. 


M. Pierre Béauquier, Je suis heureux de 
l'intervention de M. Jean-Paul. David. 
J'avais d'aleurs l'intention de faire moi- 
mème une déclaration à ce sujet, 


Dans la discussion générale, il a été pré- 
cisé que nous désirions que le conseil su- 
périeur des transports donnât son avis sur 
‘outes les questions de coordination des 
transports dans la région parisienne. C'est 
pour concrétiser-ce point de vue que j'ai 
déposé un amendement à l'article 54. 


Cet amendement précise que dans tous 
les concernant la coomlination des 
transports dans la région parisienne, - le 
conseil supérienr des transports ser 
appelé préalablement à donner son avis. 


cas 


Mme la présidente. Volre amendement 
rejoint donc celui de M. Jean-Paul David ? 


M. Pierre Beauquier, Oui, madame la pré- 
sidente. 11 se réfère également à l’article 
que nous diseutons et qui traite des ques- 
tions da coordination. 


Si, pour pus de clarté, l’Assemblée es- 
time préférable de l'appliquer à l’article 40, 
je n'y ferai aucune opposition et je de- 


manderai qu'il soit discuté à la fin du dé- 


bat engagé sur cet article. 
Mme la présidente. L'Assemblée en dé- 
cidera. 


La parole est à M. Demusois, contre 
l'amendement de M. Jean-Paul David, 


M. Antoine Demusois. Je veux metlre 
en garde l'Assemblée contre l’inconvé- 


nient que présentent ces recours succes- 
sifs aux avis plus ou moins compétents 
des divers comilés ou organisations. 


J'ai le sentiment très net qu’en s'en- 
gageant dans cetté voie, non seulement 
on réduit les attributions de l'office, non 
seulement on risque de se heurter à cer- 
taines duaités de prérogatives, mais on 
va, en vérité, aboutir je n’oserai pas dire 
au « torpillage » — car en employant le 
mot je risquerais d’être poursuivi pour 
sabotage par M. le ministre de l'intérieur 
risbué — en tout cas à l’échec de la 
oi, 


M. Lucien Midol, président de la com- 
mission, C'est exact. 


M. Antoine Demusois. Quoi qu'il en 
soit, ce ne sera pas, dans ce cas, du cûéé 
du groupe communiste qu'il faudra re- 
chercher les responsabilités (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. est à 


La parole 
M. Beauquier. 


M. Pierre Beauquier. apparaît en l’oc- 
currence que si un organisme doit être 
consulté, c'est bien le conseil supérieur 
qui aurait pour mission essentielle d’opé- 
rer la coordination sur le plan national. 


Je l'ai déjà dit: on ne pent faire de la 
coordination par petits bouts, par région. 
Et, je le répète, s'il est un organisme qui 
doit donner son avis pour les questions 
de coordination intéressant la région pari- 
sienne, c’est bien le conseil supérieur. 


M. Antoine Demusois. |! y a le comité 
d'aménagement, 


Mme la présidente. 


La parole est à 
M. Jean-Paul Pavid. 


M. Jean-Paul David. Je répondrai, pour 
ma part, à M. Demusois que dans le texte: 


même de la commission il est dit x 
le ministre de l'intérieur sera appel à 
donner son avis. 


Je demanderai à notre collègue ‘la 
répondre en toute honnêteté à cette q'iis- 
tion: qui est Je plus qualifié du éon-eil 
supérieur ou du ministre de lintér our 
pour donner son avis én cette affair. ? 


Mme la présidente. 


La parole est à 
M. Deémusoïs. 


M. Antoine Demusois. Puisque M. 
Paul David me sollicite, je lui rappeli-rai 
ce qui s’est passé au cours du débat j'a 
vant-hier. 


Après avoir recueilli l'indication ‘ue 
M Le ministre des finances était opposé 
à un article, j'ai posé à M, Pineau. ici 
présent, Ja question: « Que pense 
nistre des transports ? », 


M. Pineau m'a répondu — et je nen 
attendais pas moins de lui: « Je parle ici 
au nom du Gouvernement tout entier, 
J'ai la charge de défendre à la fois mes 
attributions particulières au titre ‘les 
voies de communications et des trans. 
ports, mais aussi au titre des finance<. 5 
C’est à peu près cela que j'ai concin de 
votre intervention, monsieur le ministre. 


Or, je que les organismes aux- 
quels vous faites allusion, monsieur David, 
sont, somme toute, des organismes piivés 
directement sous le contrû.e du Goufer'ie 
ment. lis ne sont que des organismes te:he 
niques et consultatifs du Gouvernement. 
En réalité, ce sont les ministres compé- 
tents qui interviennent. 
C'est le 


M. Pierre Beaudquier. conseil 


supérieur des transports. 


M. Antoine Demusois. Je vous demanie 
pardon, et M. Je ministre pourra nous 4an- 
ner des précisions s’il le jugesutile, sois 
au titre du comité consultatif des trans- 
ports dans le domaine des règles de la coors 
dination, soit au titre du comité super'onr 
d'aménagement de la région parisienne, 


Bien que ces différents comités aient une 
activité très large et fassent porter jeürs 
études sur de nombreux sujets, il n'en 
demeure pas moins que s'exerre sur 2ux 
le contrôle de lautorité ministérielle. 


M. Pierre Beauquier, Pas du tout, 


M. Antoine Demusois. ..mais que :°5 
décisions ne sont pas appliquées ipso facto. 


C'est pourquoi je crains que si For de- 
mande l'avis de ces différents organismes, 
on n’aboutisse qu’à entraver lapplication 
des textes qui nous sont présentés. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. David, 


M. Jean-Paul David, M. Dermusois parle 
du conseil supérieur des transports et des 
organismes techniques.aux ordres du ini- 
nistre des transports..Je ne pense pas 4u9 
M. Midol, M. Beauquier et moi-meue, 
soyons aux ordres du ministre, tout en fai- 
sant partie de ces organismes, 


M. Antoine Demusois. Ce n'est pas s'n°i 
que se pose la question, 

Mme la présidente. La parole est à M. je 
des travaux publics et des 
ports. 
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mn. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement est tout à 
fait opposé à l'amendement de M. David. 


L'oftice des transports est un organisme 
ayant pour objet de régir les transports 
de la région parisienne. Le conseil supé- 
rieur a un autre rôle, celui d'organiser, 
de contrôler et de coordonner les trans- 
ports de toute la France. 


M. Jean-Paul David. La région par <enne 
est une partie de la France. 


M. le ministre des travaux publics et des 
tran s. Ce n'est qu'une partie de la 
France et l'office a pour tâche de s'occuper 
de cette partie qu'est la région parisienne. 


Le conseil supérieur des transports, lui, 
ne peut considérer la région parisienne 
que comme une faible partie dans l’en- 
gembie de ses ‘tlributions, C'est un orga- 
nisme lourd; & vous le consultez pour 
des cas de ce genre, qui sont des cas 
techniques, je dis très franchement que 
vous allez empêcher tout simplement le 
système de fonctionner. 

C'est pourquoi le Gouvernement s'oppose 
l'amendement. 


M: Jean-Paul David, Je demande la pa- 
ro'e pour répondre à M. le ministre, 


Mme la présidente, [a parc'e 
M. Jean-Paul David. 


est à 


M. Jean-Paul David, Je m'excuse, mais 
je ue suis pas du tout d'accord avec M, le 
gninistre. Je'suis très étonné de l'entendre 
déclarer que le conseil supérieur — dont 
M. Demusois prétendait à l'instant qu'il 
Eérait SOUS son controle — est un orga- 
risme assez lourd qu'il peut être gênant 
de demander son avis lorsqu'il s’agit de 
mettre en route un plan d'organisation de 
la région parisienne, région qui <e trouve 
tout de même en Kranee et est une des 
régions essentiekes dans la vie de notre 
pays. 


M. Antoine Demusois. M. le ministre a. 


tout à fait raison. 


M. Jean-Paul David. Ii me paraît inad- 
Tüissib'e que lé ministre ne puisse con- 
sülter cet organisme. IL le fera, j'en suis 
sûr, rnême si une disposition formelle 
a est pas incsuse dans le texte, Il est donc 
RE logique de l'y maintenir et c'est 

objet de mon amendement, - 


time la présidente, La parole est à M. !e 
des travaux publics et des-trans- 
ports, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Nous jouons sur les mots. Le 
conseil supérieur des transports doit tran- 
cher des questions de principe et donner 
des directives généraies à l'office. 


- Mais la partie « plan des besoins de 
transports de voyageurs » est une partie 
Puürerment technique, que l'office doit 
avoir le pouvoir de régler lui-même. 


Si, dans Ja mesure où il règle ces 
que<tions techniques, il pose des ques- 
tions de principe, le ministre des travaux 
Pulries et des transports sera le premier 
à saisir le conseil supérieur des transports. 
Mais il n'est pas possible que, per l’ar- 
ticle 40, nous en fassions une obligation. 


Mme la présidente, Ta parole oct à 
M. Demusois, 

M. Antoine Demusois. Je m'excuse ce 
dire, car nous ne sommes pas souvent 
d'accord, mais je partage les vues de M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. Robert Bichet, L'exceplion contirne 
la règle. 


M. Antoine Demusois. C'est M. le 
qui à raison en ;’occurrence, 


M. Jean-Paul David, C'est vous qui le 
dites. 
M. Antoine Demusois. J'ajoute, tmou- 


sieur David, qu'il est un peu exagéré de 
présenter le rûle du comité consultatif 
dans la forme où voys l'avez vous-même 
défini en disant: « Vous prétendez qu'il 
est sous le contrôle du ministre, alors 
qu'il v siège des hormmes comme M. Milo! 
et moi-même! » 


M. Jean-Paul David. Cet vous qui l'avez 
dit. 


M. Antoine Demusois, Je vou: dermande 
pardon, C'est très mai connaître la ques- 
tion que de la présenter ainsi, 


I est exact que dans ces différents comi- 
tés figurent des hommes de très haute 
qualification comme vous-même, monsieur 
David. Mais ce n'est pas votre personnalité 


qui est en cause, c'est l'organisme lJui- 
même. 


C'est un organisme d'études qui pré- 
sente des propositions au Gouvernement. 
On ne peut donc pas prétendre qu'il n'est 
pas contrôlé par le Gouvernement et que 
ce derniex doit accepter en bloc, ipso facto, 
ses décisions. Sinon, où irions-nous ? 


Je connais un certain nombre dé con- 
seils supérieurs aux travaux desquels par- 
ticipent effectivement des parlementaires, 
Ce n’est pas là le signe qu'il ne s'agit pas 
d'organismes consu:tatifs et techniques du 
Gouvernement. Si celui-ci y a fait pénétrer 
un cerlain nombre de nos collègues par- 
lementaires, il trouve aussi un certain 
nombre de personnes hautement quaii- 
fiées, Il est donc évident qu'il s'agit 
essentie:lement de comités de préparation 
des décisions gouvernementales, La res- 
ponsabilité gouvernementale n'est donc 
pas liée, a priori, aux conclusions que 
peuvent présenter ces organismes. 


Dès lors, puisque le Gouvernement est 
directement représenté dans l'office, par 
ses ministres, je ne Vois pas pourquoi on 
voudrait recourir à l'avis du comité d'a- 
ménagement de la région parisienne ou à 
celui du conseil supérieur des &gansports. 
Sinon, je me demande même s'il n’est pas 
d'autres comités qui pourraient prétendre 
à donner également leur avis. 


En vérité, si l'on continue dans catte 
voie, on va tout simplement au torpiilage 
de la loi. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Besuquier. 

M. Pierre Beauquier. Je dois dévliarer à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports que je ne suis pas complète- 
ment d'accord avec lui Sur sa conception 
du conseil supérieur des transports. 


En premier lieu, non seulement le mi- 
nistré pourra saisir le conseil supérieur des 
questions qui intéressent la coordination, 
ais, de par la loi, le conseil pourra se 
saisir lui-même toutes les questions 
l'intéressant. 


Permettez-moi une hypothèse, Le conseil 
superieur des transports se saisira d'une 
question de coordination intéressant a 
région parisienne, L'oftice, bien entendu, 
ce sera Saisi pour sa part êt aura pr:s 
une décision, Supposons qu'il v ait contra- 
d'iction entre l'avis du conseil supérieur 
des transports et la décision de l'office, 
Que ferez-vous ? 


C'est justement pour éviter cette contra- 
diction que nous demandons qu'on solli- 
cite l'avis, H ne s'agit pas d'une décisiop, 
sculement d'un avis. 


J'estime que, pour la bonne marche 4u 

Hiafi de coordination nationale, il est abso. 
ument indispensah'e que le conseil supé- 
tieur des transports donne avis sur 
toutes les questions de coordination inté- 
ressant la région parisienne, 


Dernain, monsieur le ministre, on nous 
demandera d'établir un plan de coordina 
tion pour La rég on [vonnaise, un autse jour 
pour la région de Marseile ou pour la 
région de Bordeaux. Dira-t-on que le con- 
seil supérieur des transports n'a rien à 
voir dans ces questions ? A quoi dès lors 
servirait-il ? Il n'était pas utile de le dési- 
gner, S'il ne doit pas étre appelé à donner 
son avis pour une région aussi importante 
que la région parisienne où se trouvent des 
miliions d'usagers. 


J'insiste done monsieur le ministre, pour 
que vous acceptiez mon amendement. I 
fait partie intégrante de notre concep- 
tion de Ja lôi intéressant la coordi- 
nation des transports de voyageurs pour 
ia région parisienne, Je vais même jusqu'à 
ine demander si, à supposer que cel amen- 
dement soit repoussé, il nous sera pos<i- 
ble de voler le projet de loi. 


Mme la présidente, La paro'e est à M. Au- 
guet, 


M. Gaston Auguet. Je me permets de faire 
observer à M. Beauquier que la coordina- 
des transporis dags la région pari- 
sienne ne doit pas examinée 
mème angle que la coordination des trans- 
ports, en province, dans le cadre départe- 
mental. 


M. Pierre Beauquiër. quatre où cinq 
départements sont intéressés à la question. 


M. Gaston Auguet. Celle question ne peut 
être envisagée comme elle le serait dans 
les autres départements français. I s'agit 
d'une agg:omération qui possède une struc- 
ture particulière, dont les moyens de trans- 
port sont piaticuliers, Par exemple, il 
n'existe un chemin de fer métropo:itaia 
qu'à Paris et dans la région paristenne. 


M. Pierre Beauquier. |! à des autobu:! 


M. Gaston Auguet. des autobus, 
qui appartiennent d'ailleurs au départe- 
ment de la Seine dans l’état actuel des 
chosee, qui seront confiés à la régie et 
qui seront mis en service sur des lignes 
devant être exp'oitées non seulement 
ie département de la Seine ma's dans ce- 
iui de Seine-et-Oise, 

D'autre part, nous avons décidé que la 
régie pourrait étendre son champ d'act'on 
par la suite, sur décret pris par M. le mi- 
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nistre des travaux publics et des trans- 
ports, à d'autres départements que ceux 
de la Seine et de Seine-et-Uise. 


11 s'agit donc, je le répète, d’un orga- 
nisme s'appl'quant à une région de strus- 
ture déterminée. 


Si vous voulez que ce soit le coseil 
supérieur des transports qui tixe les règles 
de la coordination des transports dan; la 
region parisienne, il faut, pour être :0- 
gique, supprimer Ja coordination des 
attributions de l'office régional des trans- 
ports parisiens, 


M. Pierre Beauquier. Cet office donne- 
rait un avis; il ne prendrait pas une dé- 


Mme la présidente. Je vais appeler l'As- 
semblée à se prononcer, , 


M. Jean-Paul David, Noue demandons le 
gserulin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une 
demande de serutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radica! so- 
cialiste. 


I convient, pour que le vote ait lieu 
en toute e'arté, d'en bien préciser le sens, 
l'Assemblée étant saisie de deux amende- 
ments ayant le même objet. 


M. Jean-Paul David a présenté son 
amendement à l'article 40, tandis que 
l'amendement de M. Beauquier s'applique 
à l'article 54. 


Lorsque vous avez exposé l'objet de 
votre amendement, monsieur Beauquier, 
vous avez dit que vous préfériez le voir 
discuter en fin de débat sur l'article 40. 


M. le rapporteur. L serait préférable qne 
l'Assemblée se prononçät sur l’amende- 
ment de M. Beauquier lors de la discus- 
sion de l'article 54. 


M. Pierre Beauquier. D'accord, 


Mme la présidente. À ce moment, l'As- 
csemblée pourra peut-être se prononcer sur 
cet amendement sans reprendre une dis- 
cussion qui a déjà eu une certaine am- 
pleur. 


Je mets done aux voix, par serutin, 
l'amendement de M, Jean-Paul David, ré- 
poussé par le Gouvernement. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire Île 
pointage des votes. 


Il va y être procédé, 


L'Assemblée voudra sans doute conti- 
nuer Ja discussion pendant cette opéra- 
tion. (Assentiment.) 


Nous abordons l'examen du paragra- 
phe 3°. 


Je suis saisie de deux amendements 
ayant le même objet, 


Le premier, dé par M. Robert 
Schmidt, tend à intercaler les dispositions 
suivantes entre l'avant-dernière et la der- 


| d'assurer 


nière phrase du quatrième alinéa (3°) de 
l’article 40: 

« Il stipulera, en outre, que la régie ne 
ourra se voir confier l'exploitation d'une 
Pr exploitée par un entrepreneur” privé, 
conformément aux dispositions plans 
de transports établies en application de 
l'annexe A du décret du 12 novembre 1928 
et du 42 janvier 1939, ou les dispositions 
en tenant lieu, que si celui-ci se déclare 
les services prévus 
par le plan de répartition et si la régie 
prouve par des prévisions budgétaires 
contrôlées qu'elle peut assurer le service 
dans les meilleures conditions financières 
pour les collectivités intéressées. Si cette 
dernière condition n’est pas remplie, les- 
dits services seront confiés à l’eatreprise 
qui accepter un cahier des charges com- 
portant tous les services prévus au plan 
de répartition, et ce dans les conditions 
financières les meilleures pour les coilec- 
tivités intéressées. » 


Le second, présenté par M. Bichet, tend 
à remplacer la dernière phrase du qua- 
trième alinéa (3°) de l’article 40 par tes 
dispositions suivantes: 


« Il stipulera, en outre, que la régie 
ne pourra se voir confier l'exploitation 
d’une ligne expioitée par un entrepreneur 
privé, conformément aux dispositions des 
plans de transports établis en application 
des dispositions de l’annexe A du décret 
du {2 novembre 1938 et du décret du 
12 janvier 1929, ou des dispositions en 
tenant lieu, que si celui-ci se déclaré inea- 
pabie d'assurer ‘es services prévus par le 
plan de répartition et si la régie prouve 
par des prévisions builgétaires contrôlées 
qu'elle peut assurer le service dans les 
meileures conditions financières pour les 
collectivités intéressées. Si cette dernière 
condition n’est pas remplie, ledit service 
sera confié à l’entreprise qui acceptera un 
cahier des charges conforme au plan de 
répartition, et ce dans les conditions finan- 
cières les meilleures pour les rollectivités 
intéressées, Ce plan sera complété chaque 
année. » 


La parole est à M. Robert Schmidt, 


pour 
soutenir son amendement. 


M. Robert Schmidt. J'avais déposé un 
amendement de portée plus large, dont Ja 
plus grande partie a été satisfaite par la 
nouvelie rédaction de la commission. 


Je demande à l'Assemblée de satisfaire 
l'ensemble de mon amendement en accep- 
tant de compléter Ja fin du paragraphe 3° 
par les dispositions dont il vient d’être 
donné lecture. 


Je crois, par cet amendement, répondre 
au souci d'un très grand nombré de mes 
collègues qui redoutent encore que ja 
régie ne s'eélargisse démesurément et qui 
désirent @us ce rapport une saine gestion 
financière, 


Cet amendement a pour but, non pas 
d'empêcher toute reprise de lignes à un 
transporteur privé, si l'intérêt public 
l'exige, mais d’v mettre deux conditions: 
premièrement, que le transporteur en 

uestion soit incapable d'assurer lui-même 
es services prévus par le plan de trans- 
ports; deuxièmement, que la régie puisse 
assurer, de son côté, le service en ques- 
tion dans les. meilleures conditions finan- 
cières pour les collectivités intéressées. 


Mme la présidente. La parole est à M. Bi- 
chet pour développer son amendement. 


Les deux amendements ayant, je le ré. 
pète, même objet, peut-être Yun de 
nos deux collègues décidera-t-il de se ral- 
lier au texte de l’autre. 


M. Robert Bichet. Mon amendement à, 
en effet, un sens analogue à celui de 
M. Schmidt et il est conçu dans le même 
esprit que ceux que j'avais déposés aux 
articles 2, 7et 8. 


I tend, certes, À défendre les inté- 
rêts légitimes de 265 transporteurs de la 
région parisienne, mais aussi les intérèts 
des usagers et des contribuables, eçar la 
gestion des lignes par Jes transporteurs 
privés est bien moins onéreuse que celle 
de la Compagnie du métropolitain, par 
exeinple. 


Je rappelle que le prix de vente au kilo- 
mètre des transporteurs n'est que de 60 
pour 100 du prix de revient de la régie. 


M. Gaston Auguet. Il ne s’agit pas du 
tout du même service. 


M. le rapporteur. On ne peut pas come 
arer la Compagnie du métropolitain avee 
es transporteurs privés. 


M. Robert Bichet. Pour les ligne de 
surface la comparaison est absolument va- 
lable. 


Mon amendement n'a done pas seule- 
ment pour ohjet de défendre les intérè!s 
légitimes des transporteurs; il tend aussi 
à défendre les usagers ct surtout les con- 
tribuables, ear il tend à supprimer des dé- 
ficits qui s'accroissent tous jours. 


Je dois, d'ailleurs, souligner que j'ai 
obtenu sur ce point de M. le ministre des 
travaux publics certains apaïsements, puis- 
que, m'a-t-il déclaré, il mainltendra en 
piace les lignes actueliement exploitée 
par les transporteurs privés, à l'exception 
de ;a ligne de Vincennes. 


Sans revenir sur les arguments que j'ai 
déjà dévelonpés, je crois done que VAs- 
semblée peut accepter mon amendement 
qui se borne à concrétiser des engage. 
ments pris qui. je l'espère, seront lenus, 


M, Charles Benoist. À l'exception de Ci- 
troën, qui représente la General Motors. 


Mme la présidente. M. Pierre André a 
déposé un amendement: d'un objet ana- 
logue à celui des amendements de 
M. Schmidt et de M. Bichet et qui tend 
à compléter comme suit le deuxième alk 
néa du paragraphe 3° de l'article 40: 


« Une entreprise privée de transports 
ne pourra se trouver dépossédée au profit 
de ja régie si celle-ci ne peut assurer le 
service dans de meilieures conditions 
financières que l’entrepr'ce dMéfaillante. » 


M. Pierre André, Je me rallierais voion- 
liers à l'amendement déposé par M. 
Schmidt et je retirerais le mien, si notre 
collègue consentait à modifier très légère- 
ment son texte en précisant qu’une entre- 
prise privée de transports ne pourra être 
dépossédée au profit de la régie que si 
celle-ci peut assurer le service dans de 
meilleures conditions financières que l'en- 
treprise défaillante. 


On ne peut enlever un service de trans- 
ort à une entreprise privée qu’à la con- 
ition que la régie soit capah.e d'assurer 
le même service à de meilleures condi- 
tions financières et non pas à des condi- 
tions financières seulement égales, 
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Ea déposant mon emenderment, j'avais 
l'intention de provoquer une occasion de 
n'exprimer sur le projet qui 
retient notre attention depuis quelques 
jours. 

Je n'ai, pour ma part, comme lous mes 
anis du groupe du parti républicain de Ja 
Jiberté, aucune confiance dans la création 
projeté de la régie autonome des trans- 
ports parisiens. Je ne crois pas à l'eftica- 
cité des plans dont nous discutons. 


Les expériences en cours ne nous en- 
couragent pas à voir d'un œil favorable 
la création d'un nouveau monopole ou 
cemi-monopole, en tout cas, une étalisa- 
tion supplémentaire. 


M. Antoine Démusois, C'est dans la 
cussion généraie qu'il fallait dire cela, 
monsieur Pierre André. 


M. Pierre André. Je vous dermande par- 
don. Ce que je dis se rapporte parfaite- 
ment à l'amendement que je présente. 


Je comprende que cela ne vous plaise 
pue, monsieur Dermusois.… 


M. Antoine Deémwusois, L ne pas 
de cela. 


M. Pierre André. mais j'estime avoir le 
droit de m'expliquer sur le projet en dis- 
cussion, considérant que mon amende- 
ment concerne l'ensemble de ce projet, 


M. Antoine Demusois, Je re crois pas 
manquer à Ja courtoisie en disant que ces 
explications auraicnt été mieux placées 
la discussion générale. (Protestations 
à droite.) 


M. Pierre André. Nos collèsucs ont cru, 
l'an dernier, que la disparition des entre- 
prises privées et leur remplacement par 
un monopoe d'Ett entraînerait, en parti- 
cuiier, deux cons(quences essentielles et 
immédiates. 


En premier lieu, la disparition ax profit 
personnel devait inciter les ouvriers et les 
eruployés à fournir un effort supnlémen- 
taire, pour le plus grand h'en @e la com- 
Inunauté, 


Fa outre, le confits sociaux. 


M. Antoine Demusois. Ce développement 
€st compiètement en dehors du sujet. 


Mme la présidente, en rapport 
Tiet avec l'amendement de M. Pierre An- 


dré, 


M. Pierre André. Je fais, monsieur De- 
Husois, les déve:oppements qui me p'ai- 
sent, 


la présidente, L'Assemble accom- 
Pit en ce moment son travail législatif 
duns d'excellentes conditions. L'actuelle 
discussion est d'une haute tenue et se 
Geroule dans la dignité, Il n’est pas né- 
Céssaire que chacune de nos séances soit 
troublée par un incident. (Interruplions à 
l'extrême gauche, — Mouvements divers.) 


Messieurs, j'ai seule la parole en ce mo- 
ment, 


Je vais donner une nouvelle lecture de 
l'amendement de M. Pierre André, Avec 
votre intelligence et votre compréhension, 
Monsieur Demusois… 


M. Antoine Demusois, Mere: beaucoup! 


Mine la présidente, verrez ‘in- 
médiatement que M. Pierre André est resté 
dans le sujet, Que ses idées plaisent ou 
déplaiseut, c’est à une autre question. 


L'amendement de M. Pierre André oi 


CONÇU: 


« Une entreprise privée de tra; 
ne pourra se {rouver dépossédie au profit 
de la régie si celle-ci ne peut as-urer le 
service dans de meilleures conditions fi- 
nancières que l'entreprise défaillante, » 


Les explications de M, Pierre André ne 
sont donc pas étrangères au débat. 


Je vous demande, en conséquence, 
monsicuY Dermusois, de laisser notre co!- 
lègue développer ses idées. M. Pierre An- 
äré le fera brièvement, je n'en doute pas, 
ainsi qu'il en l'habitude. 

Je suis persuadée que, de son côté, 
M. Demusois voudra bicn continuer à à's- 
cuter dans l'esprit de courtoisie dont il 
a fait preuve depuis ce matin 


J'étais d'ailleurs si contente de préside: 
une séance où tous les orateurs faisaient 
assaut de courtoisie et de discipline ! 
(Très Lien ! très bien b) 

M. Antoine Demusois. la 
dente, M. Pierre André sait très bien qu'en 
l'interrompant je n'entendais pas me 
vrer à l’obstruction. 


J'avais cru comprendre, en écoutant no- 
tre coliègue, qu'il voulait rouvrir la dis- 
cussion généraie, Je lui siguale, pour qu'il 
ne s'élonne pas de mon attitude, que ?!r 
fait s’est déjà produit au cours de ve dé 
bat. C'est pourquoi je voulais lui derman- 
der de reveuir à l'objet de l’article 40, 


Mme la présidente. Je vous répète que 
M. Picre André est resté dans le sujet. 

M. Antoine Demusois. Vous mme donnez 
l'assurance, madame la présidnte, que 
l'intervention de M. Pierre André à bien 
trait à l'article 40: connaissant votre com- 
pétence en ‘a matière, je m'incline devant 
votre avis, 


Mme la présidente. J'accepte voire hom 


Mage, monsieur Demusois, (Sourires.) 


Monsieur Pierre André, veuillez pouesui- 
vre voire exposé, 


M. Pierre André. Je continue ton ex- 
posé, avec la permission de M. Dernusois, 
Sourires.) 


Mme la présidente, Je vous pre, toute- 
fois, de ne pas trop le pro'onger, Il s'agit 
simplement de soutenir un amendement. 


M. Pierre André. Madame la présidente, 
j'en ai environ pour dix minutes. 


Je précise que je suis non seulement dans 
le sujet de l'article 40, mais encore et sur- 
tout dans le sujet de mon amendement, 


Je considère que le moment est bien 
choisi de rappeler vérités essen- 
tielles que nous paraissons oublier un peu 
trop facilement. 


Nous avions cru que des monopoles et 
deux 


des nalionalisations découleraient 


DECEMBRE 


consequences cssentielles t immeédia!'es 
d'abord, {a sparit \ du profit in 
qui devait inciter les ouvriers et les emn- 
pioyes à r un effort supplémentaire 


à fourni 


pour le is grand bien de la commun 
en second lieu, une amélioration sensible 
de la condition des travailleurs, les con- 
flits sociaux étant attribués À cette notion 
périmée ct dépassée du profit perso L 

Gi surcroît, ot simple: pour 
inémoire, que le prix de revi au ser- 
vice, amputé du protit personni devait 
être abaissé dans l'intérêt du 
teur, 

Teis élaent les thèrmes dével par 
partisans des régies nationales de l'auto. 
mobile, de l'aviation, du gaz, "élcetri. 


‘té et des chemins de fer. 

Le Journal officiel des années 1944 et 
1945 est reimpii de démonstrations pe 
toires en ce 


nous étions alors à pett 
près les seuls à 


élever contre ces 
‘ons'dérions comme des 


Hotis 
‘dées que iuus 
pra 


Le 


Aujourd'hui, il ne s'agit plus de défendre 
des co iceptions ni des doctrines, mais da 


considérer des faits. I importe, à mon avis, 
avant tout, de tirer la leçon des cfptrien- 


ri es, 


Or, les récents conflits sociaux ont éclaté 
dans les entreprises en régie où nationali- 
houillères du Nord et du Pas-de-Cae 
lais, antomobiles Renauit, gaz de France, 
ele... La disparition du profit personnel n'a 
as été le stimulant sur lequel comptaient 
ie5 théoriciens pour transformer la men- 


des travailleurs. 


IL est juste d'ajouter que les conditions 
d'existence de ces travailleurs n'ont pas 
té modifiées sensiblement: travailler pour 
une société anonyine, pour un patron, pour 
un trust d'Etat, c'est Ja mêmè chose, Le 
changement de raison soeiale ne suffit pas 
pour changer la condition du salaris. Nous 
l'avons dit en temps, mais l’Assemblée ne 
Tout le monde, ou presque, est d'accord 
pour proclamer que les nationalisations 
ont été ruineuces pour la nation, La eup- 


pression du profit personnel à été com- 
penste, très largement, par le gaspillage 
administratif et l'inutile certation d'ermn- 


HOUVCaUux et 


p'ois 
‘En un mot, contrairement aux promesses 
et aux esperances, les näatiobaisatons ont 
fait faillite, eur le plan humain comme sur 
le plan financier, La condition des 
riés est inchangée. Les conflits sociaux 
“ont pius aigus parce que, entre le 
riat et le patronat, il est impossible d'im- 
poser l'arbitrage de l'Etat; dans les entre- 
prises nationalistes, en  reilet, qu'il le 
veuille ou non, l'Etat est juge et partie: 
son arbitrage est donc impossible où,-tont 
Au moins, âprement discuté, Ft il est dan- 
sereux, pour son autorité et sa sécurité, 
que Ja fraction la plus nombreuse et la 
plus agissante de la CGT. 
tement contre lui, 


se dresse 


Le prix de vente des produits où des 
services des entreprises nationalistes. n’a 
pas cessé de croître dans des proportions 
luquiétantes, au grand dam du consomma- 
teur, Cependant la plupart de ces entre- 
prises sont déficitaires, Telles sont les réa- 
iltés. 


Pourquoi ce qui s'est réyélé si foncière. 
ment mauvais serait-il métlleur vour les 
entreprises de transports ? 
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Sur le plan technique, le monopoie des 
transports serait une crrèur — M. je 13p- 
porteur lui-même l’a souligné — parce que 
jamais une entreprise élatisée, « fonction- 
nuiste », n'aura la souplesse, l'esprit d'i- 
uitiative d'une petite entreprise au con- 
tast dirert de la clientèle. 


Or, 20 p. 100 des lignes situées dans fa 
zone de l'office n'ont pas d'attaches direc- 
les avec Paris. Elles rayonnent, au départ 
d'un centre local, sur la campagne environ- 


uante, L'administration centralisée d'un 
resean commandé de Paris ne leur con- 
vien! pas. 


Du point de vue social 


rait aussi ui,e erreur, 


ll existe 263 entreprises de transports 
routiers dans la région parisienne — je ne 
tiens pas compte des transports Renxuil 
et Citroën... 
faut en 


À l'extrême gauche. 


compte. 


M. Pierre André. ..._üs eulreprises qui 
ont un caraclère artisanal et disposent en 
moyenne de deux ou trois véhicules. 


Quel avantage trouverez-vous à transfor- 
mer ces petits transporteurs, qui ne de- 
mandent rien à l'Etat, qui payent chaque 
«année de lourdes contributions, qui vivent 
librement en rendant service à la comr- 
unauté, en d'anonvmes fonelionnaires 
de la régie ? 


Certez, M. le miuistre des travaux pu- 
hies et des transports pourrait me ré- 
pondre tout de suite qu'il a pris des en- 
“agements à ce sujel. 

Je me permets de Ini rappeler que les 
ministres sont éphémères et que son sue- 
cesseur pourra fort bien, s'appuyant sut 
les textes qu'on nous demande de voler, 
realiser, demain, ce monopole que ‘je re 
uoule, 


Entin, sur le lerrain financier, il con- 
vicnt de noter que le rachat des eutre- 
prises privées par la rêgie coûterait fort 
cher à l'Etat et aux collectivités lacales, 
done aux contrihuab'es. 


L'exploitation des lignes par la résie se- 
rait plus onéreuse; les conséquences de Ja 
nationalisation se feraient sentir là comme 
ailleurs. Le nombre des emplovés augmen- 
lerait, en parliculier celui des employés 
süipéricurs, cadres et agents de maîtrise. 
C'est encore M. le rapporteur qui nous ap- 
prend que le personnel d'encadrement de 
l'ex-S. R. P. est proportionnellement 
plus nombreux que celui de la société na- 
tionale des chemins de fer français. 


Deux chiffres suffiront à vous convain- 
ere; M. Bichet Jes à énoncés il y a quelques 
instants: le prix de revient de lexploita- 
lion des lignes d'autobus de lex-S. T, C. 
K. 1. est de 70 francs au kilomètre; les 
catreprises privées d'autobus établissent 
leur prix de vente — et non pas de re- 
vient — À 40 francs par kilomètre. C’est 
la preuve que leur système d'exploitation 
est beancoun plus économique. 


La régie n'est pas souhaitable, n'est pas 
defendabh'e, L'office régional des transports 
devrait se borner à organiser, à coordon- 
ner les transports de voyageurs de la ré- 
sion parisienne. Voilà son rôle. 


affermée à une 
rivées. Le rôle 
dit — nous le 
parce que nous 


La régie devrait être 
ou plusieurs entreprises 
de l'Etat, nous l'avons déj 
répcterons sans cesse, 


croyons dire la vérité — n'est pas d’ex- 
traire du charbon, de distribuer du gaz et 
de l'étectricité, d'assurer un service d'as- 
surances où de transport de voyageurs. 


L'Etat est un mauvais commercant, il le 
prouve tous les jours; il esl mauvais in- 
dustriel et mauvais entrepreneur. L'Etat, 
qui se révèle incapable de payer décem- 
ment ses propres fonctionnaires, a la pré- 
tention de se substituer aux entreprises 
privées et de se charger du sort de mil- 
ions de travaiileurs! C'est une gageure. 


Mme la présidente. Revenez à votre 
amendement, monsicur Pierre André, 


M. Pierre André. !! S’azit bien de mon 
amendement, madame la présidente, (Ex- 
clamations à l'extrême gauche.) 


Je fais Ja démonstration que mon amen- 
lement est ind'spensable. 


En l'acceptant, vous ferez, en effet, Ja 
preuve que vous ne cherchez pas, par un 
moyen détourné, à réaliser un nouveau 
monopole des transporis, mais que vous 
uniquement à servir l'intérêt pu- 
nie, 


Je vous demande d'accepter qu’on ne 
supprime jpas une entreprise privée de 
transport si la régie est incapable de lex- 
ploiter das des conditions meilleures que 
l’entreprise privée elle-même, C'est tout. 

J'insiste done pour que mon amende- 
ment soit adaplé, 

J'ai fait une petile démonstralion qui a 
paru trop longue à M. Demusois.. 


M. Antoine Demusois, Mai: non, je n'ai 
rien dit! 


M. Pierre André, ..pour proiver que, 
dans passé, nous avons échoué, nous 
J'avons pas obtenu les résitats que nous 
escomptions. Disant « nous », je suis très 
conciliant, ear ce n'est pas moi qui ai 
voulu ceia, mais vous. 


Je ne voudrais 


pas qu'à l'avenir 
recomunencions Ja 


méme erreur. 


J'insiste encore pour que l’Assemblée 
nalionale accepte mon amendement qui, 
je le répète, revient àx dire: nous pe sup- 
primerons jamais une entreprise privée 
de transport si nous ne sommes pas Capa- 
bles de Vexplaiter dans des conditions 
meilleures qu'elle ne le fait e!le-même. 
(Applaudissements à droite.) 


-Mme la présidente. Monsieur Pierre An- 
dré, n'avez-vons pas dit, au début de 
votre exp@œé, que vous éliez prêt à retirer 
votre amendement si M. Schmidt consen- 
tait à compléter le sien ? ’ 


M. Pierre André. Oui, madame la prési- 
dente, par la précision que la régie devra 
pouvoir exploiter dins de meillenres condi- 
tions, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je demande la paro!e, 


Mme la présidente. La parole est à M le 
ministre des travaux publies et des trané- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Les paroles de M. Pierre 
André out fait, dans mon esprit, quelque 
tort aux amendements de MM. Bichet et 


Robert Schmidt, En effet, je voyais dans 
ces amendements un imoyen d'assurer une 
bonne gestion financière des entreprises 
et non pas, comme il résulte de linter- 
veution de notre collègue, un moyen de 
s'opposer au fonctionnement de la régie, 

La cœæitique que vient de faire M. Pierre 
André est formelle ; elle s’adresse, non pas 
seulement au monopole, mais à la régie 
elle-même, C'est assez séricux. 


Je me ralierais volontiers à un tex'e 
qui reprendrait une partie des amende- 
ments de MM. Bichet et Robert Schmidt et 
auquel M. le rapporteur donne son ac- 
cord — je lui demande de bien vouloir 
le lire à l’Assemblée — et qui, repous- 
sant l’esprit et la lettre de l'amendement 
de M. Pierre André, revient à accepter la 
partie financière des amendements de 
MM. Bichet et Schmidt, 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur Je fais observer que Île 
principe tendant à assurer la meilleure 
estion financière figure déjà dans l'avant. 
ernière phrase du paragraphe 5° de lar- 
ticle 40: 


« Une modification des services contics 
à la régie ne pourra toutefois être envisa- 
gte que si elle n'entraîne pas pour ecite 
régie un excédent de dépenses sur les 
recettes correspondantes, ou si les movens 
d'équilibre correspondants ont été prevus 
par l’assemh'ée générale de l'office, » 


Cette phrase ine paraît répondre à l’en- 
semble des préoccupations des auteurs des 
amendements, abstraction faite des appré- 
ciations de M. Pierre André sur l'utilité de 
la régie. 


Si MM. Robert Schinidt et Pichet le 
sirent, la eomunission ne voit pas 
convénient, étant donné que le ministra 
des travaux publies et des transports y 
consent, à reprendre dans leurs aimnende- 
ments l'idée que la régi ne peut se €har- 
ger de l'exploitation d'une ligne que si, 
pour les collectivités, cela est aeceptable, 


Voici le texte que je propose ct sur le- 
quel M. le ministre a donné son accord; 
ce texte reprend, mot pour mat, une par- 
tie des rédacions de MM. Schnidt et 
Bichet : 


« Il stipulera en outre que la régie 
ne pourra se voir confier l’exploitation 
d'une ligne exploitée par un entrepreneur 
privé que si elle prouve, par des prévi- 
sions budgétaires contrüées, qu'elle peut 
assurer le service dans des conditions fi- 
nancières acceptables pour les collectivités 
intéressées... ». 


La commission, avec l'accord de M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, propose à l’Assemblée d'adopter ce 
texte. 


M. Antoine Demusois. 


Je demande la 
parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Dc- 
musois. 


M. Antoine Demusois. Je demande la pa- 
role contre les amendements de MM. Ro- 
bert Schmidt et Bichet, me réservant 
d'examiner plus à fond 1a transaction qui 
nous est six races par M. le rapporteur, 
d'accord avee M. le ministre. 
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J'indique à M. Bichet que son allusion 
à la différence entre les tarifs des trans- 
ports routiers et ceux du Métropolitain 
n'est pas de nature à retenir longtemps 
uoire attention. 


M. Robert Bichet. Mais si! 


M. Antoine Demusois. l'ourquoi ? 


Parce que — M. Bichet doit s'en souve- 
nir, la question fut évoquée en particulier 
au conseil général de Seine-et-Oise — l'un 
des éléments de déficit tient aux conditions 
anarchiques d'organisation des transports 
de la région parisienne. 


Je n'entends pas refaire l'historique de 
ces lignes doublées, triplées, voir quadru- 
plées qui aboutissaient inévitablement à 
gener les transporteurs rouliers eux-mê- 
mes, et surtout des organismes tels que le 
métro et, plus loin dans le passé, la $S, T. 
: 


M. Pierre André. Nous somunes d'accord 
à cet égard. I convient de coordonner. 


M. Antoine Demusois, J'ai dit qu'il n'y 
avait pas lieu d’insister, car l’objet même 
de la réorganisation que nous proposons 
est précisément d'assurer, pour l’ensemble 
des transports de la région parisienne, des 
conditions qui satisfassent és voyageurs, 
ne pèsent pas trop sur les collectivités et 
soient réalisées de manière telle que nous 
n'ayons pas à revenir toujours sur ces dé- 
ficits dont on a beaucoup parlé, 


Tel était l'objét de la proposition que 
nous avons faite. 


I y a donc pas lieu de s'appesantir sur 
ce problème, si l'on considère que l’objet 
de l’organisation nouvelle que nous vou- 
lous imettre sur pied, c'est d'éviter les 
aléas bien connus d'hier, 


Mais, pour serrer de plus près la ques- 
tion, je fais observer que l'amendement 
de M. Bichet, dans la rédaction qu'il nous 
risquait de limiter les possibi- 
ilés d'une bonne organisation des trans- 
ports, 


En effet, le texte de cet amendement 
Gispose que, si le transporteur ne se dé- 
clare pas lui-même incapable d'assurer les 
transports de la ligne qu'il exploite, la ré- 
gie ne pourra s'en voir confier l’exploita- 
jon. 


Les comités techniques départementaux 
de la Seine et de Seine-et-Oise pourraient 
annorler la preuve qu'aucun transporteur 
roulier ne s'est jamais déclaré incapable 
d'assurer son service et n’a jamais proposé 
de l'abandonner. C’est sbeslament le con- 
traire qui se produit et nous en sommes 
témoins à toutes les réunions des comités 
techniques de transport. 


Je dirai même plus: S'il arrivait qu'un 
ransporteur connaisse des difficultés, il 
se trouverait toujours des âmes charita- 
bles qui , à titre privé et, sans doute, dans 
un but intéressé, se chargeraient de pren- 
dre sa succession. 


La législation en matière de transport 
permet, en effet, à tel transporteur privé 
défaillant de confier son exploitation à 
une Société de transports privée qui se 
juge apte à poursuivre le service. Ces 
Substitutions sont fréquentes. 


Si donc, nous nous en tenions au texte 
de M. Bichet, non seulement, nous ne 


verrions jatnais un transporteur 6e décla- 
rer incapable d'assurer son service, mais 
on enlèverait, de ce fait, à la régie la pos- 
sibilité de mieux servir la collectivité dans 
le cadre d'une saine organisation et d'une 
habile coordination des transports. I lui 
serait impossible de demander la reprise 
de telle ou telle ligne mal exploitée pour 
assurer elle-même cette exploitation. 


M. le rapporteur. Le 4° 


ainsi : 


| mia de fer contiés à la $S. X. C. 


Je crains que la rédaction nouvelle sug- ! 


gérée par M. le ministre, qui prévoit que 


les collectivités seront interrogées sur le ! 


point de savoir si elles pourront suppor 
ler les conséquences de la prise en charg: 


par la régie, ne permelte pas à cette der- ! 


nière de remplir là mission que nous vou- 
lons lui confier. 


Mme Ja présidente. 


M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, Je 


d'intervenir dans un débat auquel je 


suis étranger, mais jes quelques paroles ! 


prononcées par M. le ministre des trans- 
ports ont fait tort, dans mon esprit, au 
texte que vient de présenter M. le rappor- 
@ur (Sourires) et n'ont pas, en tout cas, 
éclairé un texte dont la rédaction me pa- 
raît assez bizarre, 


C'est, je crois, la première fois que je 


vois figurer, dans un texte de loi, le mot | 


« acceptable ». 
Demande-t-on Pavis 
cales, demande-t-on 
ou leur accord ? Le 
ne veut rien dire. 


Que veut-on, en 
des collectivités lo- 
leur avis conforme, 
mot « acceptable 


effet ? 


Je demande qu'une rédaction meil'eur: 
nous &oit présentée, afin que nous sa- 
chions exactement ce que désirent et M. le 
ministre et M. le rapporteur. 


Mme la présidente, Ta parole cet à 
M. David. 


M, Jean - Paul David. 
rapporteur 
venable, il 


Pour que M. le 
uisse présenter un texte con- 
audrait, dans une certaine rne- 


sure, teu:r compte du paragraphe 5° de | 


Le 
l’article 40. 

Celui-ci indique, en effet, d'une manière 
précise que c'est « à la demande dss coi- 
ectivités locales intéressées, et après con- 


suitation de la régie », que sont décidés | conditions financières pour les 


les créations, installations ou aménage- 
ments de services. 


La discussion ne peut s'engager unique- 
ment sur le paragraphe 3°. Il convient de 
refondre les deux paragraphes 3° ct %° de 
cet article en une rédaction aonvelle, 
sans quoi nous recommenterons la dis- 
cussion à l'occasion de l'examen du para- 
graphe 5°, 


M. le rapporteur. Le paragraphe 5° traite 
de « la création, l'extension où tous au- 
tres aménagements de services de trans- 
ports, autres que les services de chemins 
de fer assurés par la S. N. C. F., qu'ils 
soient ou non confiés à la 
none, » 


I ne s’agit pas d'une reprise du service 
par la régie. 


paragraphe 3° distinct du paragraphe 5e. 
En réalité, c'est au paragraphe 4° que 
cette discussion se rattache. 


C'est sé celle raison qu'il y a un 


M. Jean-Paul David, Non! 


régie auto- | 


« Arrête, par application du p'an de ré- 
partition, les services transport en com- 
nan autres que les transports par che- 

QUI 
devraient ètre incorporés à la régie aulo- 
» 


\u paragraphe 5°, il s'agit d'autre 


M. Jean-Paul David. Si vous voulez, 


M. Robert Bichet. Je demande la parole, 


Mme la présidente. la 


pa ole est à 
M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Je suis disposé à me 
raliier à la proposition de M. le rapporteur. 

Cependant, la suile de mon amende- 
ment devrait ètre maintenue, 


En effet, il me semble anormal de ne 
pas préciser que l'exploitation d'une li- 
gne devrait être confie, au cas où la ré- 
gie ne l’assumerait pas, à la société ca 
pable d'assurer l'exploitation 
meilleures conditions, 


H faut le dire. Et c'est la raison pour 
laquelle je demande le maintien de la 
phrase suivante et qui est conforme à l'in- 
térèt des usagers: 


dans les 


« Si celte dernière condition n'est pas 
remplie, ledit service sera confié à len- 
treprise qui acceptera un cahier des char- 


ges conforme au plan de répartition, et 
ce, dans les conditions financières Jes 
meilleures pour les collectivités intéres- 


sCes, » 
L'amendement se lirait ainsi: 


« Il stipulera en outre que la régie n# 
ourra se voir confier l'exploitation d'une 
igne exploitée par un entrepreneur privé 
conformément aux dispositions des plans 
de transports établis en application des 
dispositions de l'annexe À du déeret du 
12 novembre 198 et du décret du 12 jan 
vier 1999, ou des dispositions en tenant 
lieu, que si la régie prouve par des pré- 
visions budgétaires contrôlées qu'elle peut 
assurer le service dans les meilleures 
allectivités 
intéressées, Si cette dernière condition 
n'est pas remplie, ledit service sera confié 
à l’entreprise qui acceptera un cahier des 
charges conforme au plan de répartition 
et ce, dans les conditions financières les 
meilleures pour les collectivités intéres- 
sées. » 


Pourquoi voulez-vous priver les collecti- 
vités intéressées de cette garantie relative 
aux conditions d'exploitation les meil- 
leures et ne pas confier Ja gestion à La 
société qui assurera les meilleures condi- 
tions ? 


Je me rallie donc, volontiers, à la pro- 
position de M. le rapporteur, à la condi- 
tion que la phrase que j'ai citée soit mmin- 
tenue. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, M. Dichet nous de- 
mande d'accepter une disposition qui 
aboutira à créer un automatisme... 


M. Robert Bichet, Mais non! 
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M. le rapporteur. Si, monsieur Bichet. 
Lorsow’il s'agira de la reprise d’une ligne 
exploitée par un entrepreneur devenu dé- 
failant, on fondera uniquement sur 
des considérations financières, 


cp 


Or, ne devons pas considérer le 
problème uniquement sous l'angle finan- 
cier. Quand où doit choisir nn entrepre- 
neur, il y a lieu aussi de tenir compte de 
considérations fechniques, 


nous 


Les garanties données à cet égard par Ja 
cigie ne laissent aucun doute. 


Ce que certains, au fond, reprochent à 
la régie, où sous-entendent — je fais allu- 
sion à l'intervention de M. Pierre André — 
c'est que les choses sont parfois trop bien 
laites par une régie et coûtent trop cher. 


En revanche, lorsque nous sommes en, 


présence d'entrepreneurs, nous savons que 
<i certains d'entre eux parviennent à éta- 


blir des prix de revient assez bas, c'est |; 


parfois aux dépens de la sécurité et du 
confort des voyageurs, 


M. Robert Bichet, |]! v 


charges ! 


a un rahier des 


M. le rapporteur. ]! faut done, indépen- 
damment des questions financières, pren- 
dre en considération les ‘questions techni- 
ques. 


Un cahier des charges, c’est exact, dé- 
termine des conditions de gestion, mais 
#lles sont plus ou moins bien respectées, 
d'où un coefficient de sécurité plus ou 
moins important, 


Il est donc nécessaire de faire intervenir 
cette notion de sécurité et de ne pas suhor- 
donner uniquement à des considérations 
tinancières le choix de l’entreprise. 


Sur ce point, la commission ne peut done 
pas se rallier À la proposition de M. P:- 
chet. 


Toutefois, dans un désir de conciliation 
et pour activer la discussion de ce projet, 
Ja commission accepte de reprendre les 
fermes: « meilleures conditions finan- 
“ières » au lieu de: « conditions finan- 
cières acceptables », 


Je pense que, dans ces conditions, 
M. Bichet voudra bien accepter notre pro- 
position, 


y la présidente. La parole est À M, Ri- 


‘M. Robert Bichet. Je me rallie à la pro- 
position de M. le rapporteur. mais je de- 
mande le vote par disjonetion sur les 
deux parties de mon amendement, d’une 
part, celle qui se termine par les mots: 
«“ dans les meilleures conditions financiè- 
res pour les collectivités intéressées »; 
d'autre part, la phrase qui commence par 
ces mots: « Si cette dernière condition 
n'est pas remplie... » jusqu'à: « pour 
les collectivités intéressées. » 


M. Pierre André. Avant qu'il soit procédé 
aux votes, je vous demande, madame Ja 
irésidente, de bien vouloir nous donner 
ecture de l’article 40, en tenant compte 
des modifications sur lesquelles l'accord 
semble être réalisé, de facon à ne Jaisser 
subsister aucun malentendu. 


Mme la présidente. Les paragraphes 1° 
et 2° de l'article 49 ne sont pas modifiés. 
La discussion porte sur le paragra- 
he 5° qui, après les mots: « il prévoira 


! 


| 


notamment la consultation préalable de 
toutes les collertivilés intéressées » serait 
ainsi complété : 


« Il stipulera, en outre, que la régie ne 
se voir confier l'exploitation d’une 
iyne exploitée par un entrepreneur privé 
que si elle prouve par des prévisions bud- 
gétaires contrôlées qu'elle peut assurer le 
service dans des conditions financières 
acecptables pour les collectivités intéres- 


sées ». 


M. Robert Bichet #{ plusieurs voir «@u 
centre et à droile. Dans les meilleures 
conditions financières pour les collectivi- 
tés intéressées, 


Mme la présidente. M. 1apporteur ac- 
cepte de remplacer les mots « dans des 
conditions financières acceptables » par 
les mots « dans les meilleures conditions 
financières pour les collectivités intéres- 
sées n, 


M. Robert Bichet. C'est cela, madame la 
présidente. 


Mme la présidente. Cette modificaÿon, 
proposée par M. le rapporteur, comme 
suite à la suggestion de M. le ministre des 
travaux publics et des transports, donne 
satisfaction à M. Bichet et à M. Schmidt, 
qui s’y rallient, 


M. Rôbert Bichet. J2 suis d'accord, ma- 
dame la présidente, 


Mme la présidente. Quel est votre avis, 
monsicur licrre André ? 

M. Pierre André. J'ai déjà déclaré que si 
M. Robert Schmidt consentait à moditier 
son amendement dans le sens que l’on 
vient de préciser, je retirerais le mien. 


Je retire donc mon amendement, ma- 
dame la présidente, 


Mme la présidente, l'amendement de 
M. André est retiré. 


M. Picrre Montel. demande la parole. 


Mme la présidente, [a parole 
M. Montel, 


est à 


M, Pierre Montel. J'estiine que l’expres- 
sion « dans les meilleures conditions fi- 
nancières » ne signitie absolument rien, 
Je préférerais les termes: « dans des con- 
ditions financières meilleures ». 


Maintenir l'expression « dans les meil- 
leures conditions financières », c'est faire 
de toute l'opération une question d'appré- 
ciation, qui n’aboutira à rien , 


Au contraire, si l’on adopte l'expression 
« dans des conditions financières meilleu- 
res », on laisse place À un choix entre la 
régie et tel entrepreneur et on dispose que 
ce choix sera fonction de tonditions finan- 
cières que l’on sera à même d'examiner, 


M. le ministre des travaux publics et 


des transports. Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M, le ministre des travaux publics ct 
des transports. je demande à l'Assembiée 
d'adopter l'expression « dans les meiïlleu- 


res conditions financières » et non pas les 
termes « dans des conditions financirey 
meileures 


En effet, il ne s'agit pas de fonder ue 
comparaison entre deux services un:que- 
ment sur le plan financier. La compar.i. 
son s'impose aussi sur le plan techniju, 
ainsi qu’en d'autres domaines. 


Si l'Assemblée se prononçait pour !l:3 
mots « dans des conditions financières 
meilleures », la comparaison serait 101. 
tée au seul terrain financier. Or, je vien: 
de le dire, d'autres comparaisons peuvent 
être necessaires. 


C’est précisément le rôle de l'office d'in- 
précier toutes les conditions dans 
ensemble 


M. Jeaï-Paut David. Je dermande la pi 


Mme la présidente, Ja parole À 


M. Jean-Paul Davil, 


M. Jean-Paul David. Les srguments 
sentés par M. le ministre des travaux pui- 
blics et des transports ont déjà été dis- 
cutés en commission, J'avoue que je ne 
les comprends pas très bien, 


Examinons le cas d'une entreprise ah- 
sombée par da régie. Quels sont les 
ments nouveaux résultant de la substitu- 
tion de La régie à l'entrepreneur privé ? 


Il se peut que la tête de l'entrepreneur 
« ne revienne pas » aux intéressés. Et c'est 
tout, car, pour le reste, il existe un cahier 
des charges ! Le système de la régie vous 
donne des moyens de contrôe. Vous avez 
en main tous les éléments sauf un: là 
personnalité physique qui dirige l’entre- 
price. 


On nœ peut absolument pas admettre 
que la régie se subétitue à une entrepris 
privée si cette dernière présente toutes 
garanties quant aux meilleures conditions 
d'exploitation, 


Vous pouvez préciser, au cahier des 
charges, toutes les eonditions que doit 
remplir le matériel, Il en est de mème 
pour le personnel. Vous contrôlez ainsi 
tous les éléments de l’entreprise. Il n’y à 
qu’une chose que vous ne puissiez pas 
faire, c’est décider que vous remplacerez 
un monsieur grand ou gros par un Moii- 
sieur petit ou maigre. 


Vous n'avez donc pas le droit, morae- 
ment, si l'opération est plus onéreuse, de 
substituer la régie à une entreprise qui 
fonctionne normalement et qui respecte 
les clauses du cahier des charges. 


Mme la présidente. Quel est l'avis 
Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Je n'apprendrai pas à 
M. David que l'expoitation d’une ligne 
d'autobus comporte un grand. nombre 
d'éléments. 


Qu'il s'agisse du respect des horaires, 
de la tenue de la ligne, des considéri- 
tions multiples sont évidemment pr- 
vues, de façon théorique, dans le çahicr 
des charges, mais l'appréciation du re-- 
pect de toutes ces clauses ne peut être 
prononcée que par les collectivités int°- 
ressées, 


Ce que je demande done, et ce 
l'essentiel, c'est que l'expression « da’: 
les meilleures conditions financières 


fi 
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précise que ‘a gestion financière doit, en 
tout état de cause, donner toutes les 
garanties. 


Pour le reste, il y a lieu de laisser place 
à uue certaine souplesse d'appréciation, 


Hhime la présidente. La parole est à 
M. Hichet, 


M. Robert Bichet, Je me raïlie, sur ce 
point, à l'opinion émise par M, de minis- 
tre des travaux publics et des transports. 


C'est, en effet: « dans les meilleures 
conditions financières pour les collectivi- 
tés intéressées » qu'il faut dire, et non pas 
« dans les conditions financières les mei!- 
Jeures ». Ce n'est pas la même chose. 


Cette rédaction est plus favorab'e aux 
usagers et c'est, en défiuilive, le motif qui 
doit nous guider de même que le souci 
de respecter les intérêts des contribua- 
bies. 


M, Gaston Auguet. Nous ne sommes pas 
d'accord, ca nous ne vou'ons pas défen- 
dre les intérêts de Citroën et autres 
sociétés. 


M. Charles Benoist. 
Mo'ors qui est en cause. 


C'est la Generil 


M. Robert Bichet, Je manliens toutefois 
la deuxième partie de mon amendement, 


Mme la présidente. D'accord avec la 
commission, M. Bichet accepte de rédiger 
comme suit la première partie de son 
amendement : 


« Il stipulera, en outre, que la régie ne 
pourra se voir confier l'exploitation d'uae 
ligne exploitée par un entrepreneur prive 
que si ele prouve par des prévisions 
budgétaires contrôlées qu'el'e peut assurer 
Je service dans les meil'eures conditions 
financières pour les collectivités intéres- 
sées. » 


M. Robert Schmidt. Je mie rallie à ce 
texte et je retire mon amendement, 


M. Pierre André. Je retire également le 
mien. 


Mme la présidente, Les amendements de 
MM. Robert Schmidt et Pierre André sont 
retirés. 


Je mets done aux voix la première par- 
tie, ainsi rédigée, de l'amendement de 
M. Bichet, acceptée par la commission et 
par le Gouvernement. 


(La première partie de l'amendement, 
Mise aux voir, est adoptée.) 


lime la présidente. Je vais mettre aux 
voix la seconde partie de l'amendement de 
M. Pichet. 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande la 
paroie. 


Mme la présidente. La parole est à M. Pa- 
lewski. 


M. Jean-Paul Palewski. M. le ministre 
de: travaux publics a indiqué ‘es raisons 
pour lesqueïes il me lui paraissait pas 
ossible d'accepter la éeconde partie de 
‘amendement, dont les dispositions pré- 
sentaient un automatisme fâcheux. I con- 
vient, seion lui, de considérer la person- 
oalité de l'entrepreneur, 


Je suis entièrement d'accord sur ce 
point. Je propose done de rédiger comme 
suit le début de cette partie de l'amende- 
ment: « Si cette dernière condition n'est 
pas remplie, ledit service sera confié par 
adjudication à l'entreprise. » 


Les conditions d’adjudication permet- 
tent, en eflet, à l'administration d'accep- 
ler ou de refuser tel ou tei adijudicataire. 


Ainsi, on tiendrait compte de la notion 
intuilu persona à laquelle M. le ministre 
des travaux publies s'est référé. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M, le rapporteur, a proposition de 


M. Palewski est de nature à imodilier 
complètement la conception actuelle de 
l'organisation des transports, Elle est 


méme contraire au principe actuel de leur 
coordination, car elle conduit à meître aux 
enchères pubiques et permanentes les di- 
verses entreprises de transports. 


Dans ces conditions, et comme je l'in- 
diquais tout à l'heure en répondant à 
M. Bichet, il vaut anieux s'en tenir au 
texte de la commission, complété par la 
première partie de l'amendement de M. Bi- 
chet. 

Mine la présidente, Monsieur Palewski, 
vous n'avez pas déposé le texte de volre 
amendement et vous apercevez le danger 
de teiles linprovisations. 


M. Fean-Paui Palewski, L'adjoncton que 
Je propose Cet très claire. 


Mme la présidente. Vous avez le droit 
de développer votre pensée. 


Je vous donne la parole. 
M. Jean-Paul Palewski. Madame la pré- 
sidente, mon amendement consiste 


plement à ajouter les mots: « par adjudi- 
cation 


SIIn- 


En l'espèce, il ne s'agit pas d'enchères 
publiques. IL s'agit purement et simple- 
ment de donnér à l'administration le droit 
de choisir entre ceux qui auront à gérer 
une ligne que la régie ne peut pas ex. 
ploiter dans les conditions financières les 
meilleures, 


Mme la présidente, Je suis saisie par 
M. Palewski d'un sous-amendement ten- 
dant à introduire, dans la deuxième par 
tie de l'amendement de M. Bichet. après 
les mots: « ledit service sera confié... », 
les mots: « par adjudication ». 

M. le ranporteur. Ia commission re- 
pousse re sous-amendement, 


M, le ministre des travaux publics et 
des transports. Ie Gouvernement le re- 
pousse également, 


Mme la présidente. Je mels aux voix le 
sous-amendement de M, Palewski, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernement, 


{Le sous-amendement, 
n'est pas adopté.) 


mus aux voir, 


Mme la présidente. Avant de mettre aux 
voix la deuxième partie de l'amendement 
de M. Bichet, j'en rappelle les termes: 


« Si celle dernière condition n'est pas 


remplie, ledit service sera confié à l'eu- 


treprise qui acceptera un cahier des char- 
ges conforme au plan de répartition, et 
ce, dans les conditions financières les 
meilleures pour les collectivités intéres- 
sces », 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je dermande le scrutin. 


lime la présidente. Je mels donc 
voix la deuxième partie de l'amendement 
de M. Bichet. 


Je suis saisie d'une demande de 
tin présentée par le Gouvernement, 


sCcru- 


Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis, — MM, Los 
secrélaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidenie, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 298 
Pour l'adoption .... 229 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je mets aux voix la dernière phrase du 
p'emier du paragraphe 3° avec 
uouvele rédaction suivante: 


« Ce plan sera complété en cas de be- 
soin. » 


(La dernière phrase du premier alinéa du 
paragraphe 3%, ainsi modifiée, mise auæ 
voir, est adoptée.) , 

Je mets aux voix le 
paragraphe 3°, 


deuxième alinéa du 


(Le deuxième alinéa, mis aux vois, cst 
adopté.) 


Mme la présidente, M. liegaudie et les 
membres du groupe socialiste ont déposé 
un amendement tendant, à la fin de 3° ali- 
néa du paragraphe 3°, à rempacer 
mois: « en accord avec l'association pro- 
fess'onnelle des transporteurs routiers de 
voyageurs de la région par'sienne » par 
les mots: « l'association professionnelie 
des transporteurs routiers de voyageurs 
de :a région parisienne entendue ». 


La parole est à M. Regaudie. 


M. René Regaudie, Le texte Je ja come 
mission, tel qu'il est rédigé, rsquerait ae 
nous conduire à une s'tuation délicate, en 
cas de désaccord avec l'association pro- 
fessionnel!e. 


I! est indispensable, à notre sens, que 
l'o'fice puisse prendre des décisions va- 
laxbles immédiatement, 


Je ne crois pas que cet amendement 
sou.ève d’objection: il tend seulenen! à 
apporler un peu plus de clarté dans la 
rédaction du texte. 


M. 1e rapporteur, La commission accepte 
l'amendement, 


M. le ministre des travaux publics et 
transports. Le Gouvernement l'accepte 
également. 


Mme la présidente. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Regaudie, accepté par 
la commission ct par le Gouvernement. 


f 


L'amendement, 


mis aux voir, est 


adopté.) 
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Mme la présidente. J2 mets aux voix Île 
2? alinéa du paragraphe 3°, ainsi compété, 
et le paragraphe 4°, 

\ 

(Le 3% alinéa, ainsi complété, et le para- 
graphe 4°, mis aux voir, sont adoptés.) 

Mme la présidente. M. Hobert Schmidt 
a déposé un amendement tendant à ré- 


diger comine suit le $° alinéa (5) de 
l’article 40: 


« Décide, sur la demande des coilecti- 
vités locaies intéressées, la création, l’ex- 
tension ou tous autres aménagements des 
services de transport, » 


La parole est à M. Robert Schmidt, pour 
défendre son amendement. 


M. Robert Schmidt, ! est bien évident 
que c'est l’assembiée générale de l'office 
qui décide de Ja création, de l'extension 
ou de tous autres aménagements des ser- 
vices de transports de ja région pari- 
sienne, 


Il me paraît d'abord inopportun de spé- 
cifier que cette disposition n’est valable 
que pour les services autres que ceux 
assurés par la S. N. C, F., puisque les 
pouvoirs de coordination de l'office s’exer- 
cent, à coup sûr, sur les lignes de ban- 
lieue de la S. N. C.F. 


Par ailleurs, s'il y a consultation des 
transporteurs intéressés, il faudrait spé- 
citier que cette consultation se’applique 
aussi Lien à toutes les catégories de trans- 
2 tre et, par conséquent, ne pas 
imiter l'application de cette règle à la 
geule régie. 


Cependant, éette précision me paraît 
ioutile, puisque la consultation est automa- 
tique. grâce à l'existence du comilé con- 
sultatif technique, 


. C'est pourquoi le paragraphe 5° de l'ar- 
ticle en discussion pourrait être réduit au 
texte de mon amendement. 


Mme la présidente. Quel es! l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur, M. Robert Schmidt 
propose de supprimer Jes c'mses finan- 
eières pour lesqueiles il vient, si j'ose 
dire, de se battre avec acharnement, à 
propos du 3° paragraphe. 


Sa position me semble done révéler 
quelque contradiction, Je crois préférab'e 
e nous en tenir purement et simplement 
au texts de la commission. 


Mme la présidente. 
M. Robert Schmidt, 


La est À 


parole 


M. Robert Schmidt, N'ohlenant pas com- 
pèle satisfaction sur le paragraphe 5°, je 
me raliierai à l'amendement de M, Bichet, 
qui ‘eqd à moditier le paragraphe 5° en 
substituant aux mots « où sur sa 
demande », les mots: « et de l'association 
professionnelle des transporteurs routiers 
de la région parisienne ou sur Jeur de- 
mande », afin de spécifier qu'on ne con- 
sulle pas seu:ement la Régie, mais égale- 
ment l'association professionnelle des 
transporteurs routiers. 


Mme la présidente. M. Robert Schmidt 
retire son amendement et se rallie À celut 
de M. Richet qui tend, dans le huitième 
alinéa (5°) de l'article 40, à substituer aux 
mots: « où sur sa demande », les mots: 
# el de l'association professionneile des 


transporteurs routiers de la région pari- 
sienne, ou sur leur demande... ». 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le eur, La commission n’a 
pas d’objection à formuler, 


lui paraît normal de consulter l'en- 
semble des transporteurs routiers Jlors- 
qu'il s'agit de l'élaboration d'Ân plan gé- 
néral. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement ne 
pense pas que cette consultation soit in- 
dispensab'e, 


M. Schmidt à peut-être un argument à 
faire valoir en sa faveur; mais je ne vois 


pas la nécessité de consulter individuel- | 


lement l'association professionnelle des 
transporteurs routiers, puisque celte as- 
sociation est représentée dans tous les 
organismes. 


Mme la présidente. la parole cest à 
M. Robert Schmidt, 

M. Robert Schmidt. Dans le paragra- 
he 5° il est question de la création, de 
Péstenalles ou de tous autres aménage- 
ments de services de transport autres que 
les services de chemin de fer assurés par 
Ja S. N. C.F. 


On y fait done une exception pour la 
S. N. C. F. qui, elle, ne serait pas con- 
suitée, puisque cela ne la concerne pas. 

Mais cela concerne tous Jes autres ser- 
vices dé surface, la régie et les trans)or- 
teurs routiers privés. Il est normal, dans 
ces conditions, de consulter l'un et l'au- 
tre. 


Sinon, il ne faudrait pas, non plus, 


consulter la Régie. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Cette dernière solution 
serait la plus logique. 


M. le rapporteur. On peut, sans inconvé- 
nient, ne pas spécifier que la Régie sera 
consultée, puisqu'il est prévu qu'elle à 
voix consultative. 


M. Robert Schmidt. Cela est, d'ailleurs, 
conforme à mon amendement qui con- 
cerne cette partie du paragraphe 5°. 


M. le rapporteur. La commission accepte 
de supprimer, dans la première phrase 
du paragraphe 5° les mots: « et après 
consultation de la régie autonome et sur 
sa demande ». 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. L2 Gouvernement accepte, 


M. Robert Schmidt. Je me rallie à la 
proposition de ia commission. 


Mme la présidente. L’amendement de 
M. Bichet est done retiré. 


La commission accepte de supprimer 
dans la première phrase du paragraphe 5° 
les mots: « et après consultation de la 
régie autonome ou sur sa demande ». 


Je mets aux voix la première phrase 
du paragraphe 5° avec cette modification. 


(La première phrase du paragraphe 5°, 
modifiée, mise aux voir, est adop- 


Mme la présidente. M. Dichet à pré. 
senté un amendement tendant à comi'é. 
ter comme suit le huitième alinéa (5°): 


« Aucun service à créer ou antérieure. 
ment exploité par l’entreprise privée, ne 
pourra être confié à Ja Régie que dans 'es 
conditions prévues au premier aliiéa Ju 
paragraphe 3° ci-dessus ». 


M, le ministre des travaux pubhes et 
des transports. Cet amendement est 4!.jà 
pratiquement satisfait. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. La deuxième phrase nt 
paragraphe 5° qui commence par ses 
mots: « Une modification des: services 
confiés à la régie ne pourra toutefois être 
envisagée... » est analogue à l’amendæ 
ment de M. Bichet. D'autre part, le texte 
de M. Bichet se réfère aux dispositions 
que nous venons d'adopter, dispositions 
prévoyant ‘es meikeurs conditions finin- 
cières pour les collectivités intéregées. 

En adoptant cet amendement, nou: n6 


ferions qu'une répétition parfaitement 
tile. 


Mme la présidente. Monsieur Bichet, re 


tirez-vous votre amendement ? 


M. Bichet, Qui, je le retire. 


Mme la présidente, L'anendement 
retiré. 


est 


M. Jean-Paul David a déposé nn amen- 
dement tendant à rédiger comme sut Îe 
ages de la deuxième phrase du parigrae 
phe 5°: 


« Une modification des services ne 
pourra toutefois être envisagée que si elle 
n'entraine pas pour l'exploitant des dé- 
penses sur les recettes correspondantes... » 
{Le reste sans changement.) 


La parole est à M. Jean-Paul David. 


M. Jean-Paul David. Dans la premire 
phrase de ce paragraphe, il est question 
de la création, de l’extension ou de tous 
auires aménagements de services de trans- 
ports autres que les services de chemins 
de fer assurés par/la Société mationaie des 
chemins de fer français, qu’ils éoient ou 
non confiés à la régie autonome. 


La deuxième phrase du paragraphe 5° 
s'applique-t-elle à la régie seule ou à l'en 
semble des expoitants ? 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


.M. le rapporteur, La commission accents 
l'amendement, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Le Gouvernement l'accepte 
également. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Jean-Paul David ac- 
cepté par le Gouvernement et là cormmis- 
sion. 


(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
Mme la présidente, La parole est à M. la 


“Lrapporteur, 


| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
à | 
| 
| 
| 
{ 
| 
| 
À 
| 
re 
LA 


dn 

ses 
ire 
ons 
ions 


Se 


ut je 


s ne 
si elle 
s dé- 
es... » 


1estiom 
e 
irans- 
ile des 
Ju 


phe 5° 
à l'en 


de 


accent 


s et des 
‘accepte 


ux voix 
avid ac- 


est 


x parole. 
t à M. la 


ASSEMBLEÉE NATIONALE — je SEANCE DU 48 DECEMBRE 1947 


M, le eur. Après l'adoption de 
l'amendement de M. David, il conviendrait 
de remplacer, dans la dernière phrase du 
aragraphe 5°.les mots: « la réponse 
h régie », par les mots: « la réponse de 
l'exploitant », 


Mme la présidente. commission 
pose de remplacer, dans la dernière phrase 
qu paragraphe 5°, les mots: « la réponse 
de la régie », par les mots: « la réponse 
de l'exploitant ». 

Personne me demande la parole ?... 

Je mets aux voix la dernière phrase dn 
paragraphe 5° avec la modification propo- 
sée par la commission. 

(La dernière phrase du paragraphe 5°, 
ainsi modifiée, mise aux voir, est adop- 
tée.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole sur le paragra- 
phe 


Je le mets aux voix avec les modifica- | 


tions résultant des amendements adoptés. 


(Le paragraphe 5°, modifié, mis aux 
voir, est adopté.) P 


Mme la présidente. M. Jean-Paul David 
à déposé un amendement tendant à com- 
pléter le paragraphe 6° par Jes mots: 
« après approbation par les collectivités 
publiques intéressées », 


M. Jean-Paul David. Je présenterai vo- 
lontiers un sous-amendement à mon 
propre amendement, si le Gouvernement 
veut bien l’accepter. 


Si le mot « approbation » peut le cho- 
quer, je veux bien qu’on y substitue tout 
autre mot, mais il me semble normal que 
les collectivités publiques intéressées 
soient mises au courant. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, Nous revenons ici sur 
nne question qui a été tranchée lors d'une 
précédente. séance puisqu'il s'agit du bud- 
get de la régie. 


Toutes les dispositions concernant la 
régie ont été adoptées. 


Nous ne pouvons done pas maintenant 
modifier ces dispoitions. 


de M. Demusois, qui avait le même objet 
que celui de M. David, a été repoussé par 
l'Assemblée. 


Je demande done à M. David de retirer 
Son amendement. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Cet amendement trouve d'ail- 
leurs mal sa place dans le texte. 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur David ? 


M. Jean-Paul David. Non, madame la 
présidente, je le retire. 


Mme la présidente. 


L'amendement est 
retiré, 


. Personne ne demande plus la parole sur 
42 paragraphe 6° ?.… 
Je le mets aux voix. 


(Le paragraphe G°, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente, M. Beauquier à 
posé un amendement tendant à rédiger 


comme suit le onzième alinéa (7) de 
l'article 40: 

«a 7° Arrête ct modifie, après consnlta- 
tion de Ia régie autonome, de la 


S. N. C. F. et de l'Association profession- 
nelle des transporteurs publiés routiers 
de voyageurs de la région parisienne, les 


tarifs à appliquer sur les lignes de la 
R. A. P. en acc avec les disp 
des articles 21, 23 et 24. 


« En ce qui concerne les tarifs appli- 
cables sur lignes de bantieue de la 
S. N. C, F. et eur les lignes exploitées par 
les transporteurs rouliers, autres que la 
R. A. l. P., les attributions de l'office ré- 
gional des transports parisiens sont, duns 
ja zone définie à l'article {*, celles qui 
sont normalement dévolues au conseil su- 
périeur des transports par la législation 
en vigueur, Toutefois, les... » {Le reste 
sans changement), 


M. Beauquicr. Je retire mon amende- 
ment, 


Mme la présidente. 


fm L'amendement 
retiré. 


est 


M. Regaudie et les membres du groupe 
socialiste ont déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi le premier alinéa 
du paragraphe 7°: 


« Arrête et modifie, après consultation de 
la régie autonome, de h S. N. C. F, et de 
l'Association professionnelle des transpor- 
teurs publics rouliers de la région pari- 
sienne, les tarifs d'application des lignes 
de la régie autonome et des lignes de Van- 
lieue de la S. N. C. F. ainsi que les tarifs 
Maxima ou minima selon les cas des 
transporteurs publics routiers, en tenant 
compte notamment de la législation appli- 
cable aux transports routiers. 


La parole est à M. Regaudie. 


M. René Regaudie. L'objet de cet amen- 
dement est de donner au comilé consu!- 
tatif technique les pouvoirs accordés 
d'une façon générale, au comité technique 
départemental et de préciser son inter- 
vention quant à la fixation des tarifs mi- 
nima ou maxima lorsqu'il y a parallé- 
lisme entre les services ferroviaires ou 


; : routiers et les services exp'oités par la 
Je crois, d’ailleurs, qu’un amendement ! ë 


Régie autonome, 


Nous pensons qu'il y a lieu de prendre 
sur ce point une mesure indispensable si 
l’on veut sauvegarder les intérêts de Ja 


régie. 


Mme la présidente. La parole est À M. le 
rappor'eur, 


M. le rapporteur, La commission 
cepte l'amendement de M.-Regaudie sous 
réserve d'une simple modification de 
forme consistant à remplacer les mots 
« tarifs d'application des lignes » por 
mots « (arils à appliquer sur les lignes 


ac- 


les 


Quant au fond, la commission est d'ne- 
cord avee M. Regaudie. 


Mme la présidente, Quel est j'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le (suvernement acceple éga- 
icm°nt l'amendement de M, Regaudie, 
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Mme la présidente. 12 “ommission pros 
rose de rempiacer, dans l’amendement 
de M. Regaudie, les mots: « tarifs d'age 
plication des lignes », par les mots: « ta- 
r.fs à appliquer sur les iignes ». 


Acceptez -vous celte modification, 
sieur Regaudie ? 


_M. René Regaudie, Qui, madame la prés 


lent 


Mme la présidente, Je mets anx voix 
l'amendement moditié de M, Kegaudie 
accepté par la commission et par le Gou- 
vernement, 


(L'amendement, modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. Gaston Auguet. Je tiens à indiquer 
que notre groupe à voté contre l'amendée 
ment de M. Regaudie, 


Mme la présidente. !! on est pris acte, 
Inonsieur Augret, 


M. Regaudie et les membres du group8 
socialiste avaient déposé, au  paragra- 
phe 7°, un amendement qui a été satise 
fait. 


Personne ne demande plus ja parole 
le paragraphe 7° ?.., 


SUR 


Je le mets aux voix avec Ja modification 
résultant de l'amendement de M. Regau- 
die, 


(Le paragraphe 7°, ainsi modilié, mis 
aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente, M. liegaudie et les 
membres du groupe socialiste ont dé- 
posé. un tendant à rédiger 
ainsi le paragraphe 8°: 


« Répartir entre les collectivités lo- 
cales, pour chacun des réseaux ferré. et 
routier de la régie autonome des trins- 
ports parisiens, le montant des participa 
tions financières prévues à l'article 23. » 


Quel est l'avis de la commission 


M. le rapporteur, La commission accept& 
l'amendement, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement l'acceplé 
égalenrent, 


Mme la présidente. Je aux voix 
l'amendement de M. Regaudie, à “ceplé par 
la commission et par le Gouvermement. 
est 


(L'amendement, mis 


adopte.) 


aug VOir, 


Mme la présidente, M. à dé 


posé un amendement ainsi conçu: 

« Dans !e 15° alinéa (9°) de l’article 46, 
remplacer les mots: des exercices 1947 
et 1918.., par ceux-ci: ..de l'exercice 
191S. » 


La parole est à M. Beauquier. 


M. Pierre Beauquier. Mon amendement 
se justiile du fait que nous sommes déjà 
à la fin de l’année 1947. 


M. le ministre des travaux publics et 


des transports. Le acceple 
l'amendement, 
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lime la présidente. Je inets aux voix 
l'amendement de M. Beauquier, accepté 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis 
adopté.) 


aux voir, est 


Mme la présidente. Je mets aux voix le 
paragraphe 9° avec la modification résul- 
tant de l'amendement de M. Beauquier. 


(Le paragraphe 9%, ainsi modifié, mis 
aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix le 
paragraphe 10° qui n'est pas contesté. 


(Le paragraphe 10°, mis aux voir, est 
adopté. 


Mme la présidente. Voici, aprés vérifica- 
tion, le résultat du dépouillement du seru- 
tn sur l'amendement de M. Jean - Paul 
David au paragraphe 29 de l’article 40; 


Nombre des votants....,.... MM 
Majorité absolue... 298 
Pour l'adoption...... 289 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le paragraphe 2° pré- 
cédemment réservé. 

(Le paragraphe 2°, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'ensemble de l'article 40 avec les modi- 
fications résultant des amendements que 
l'Assemblée a adoptés, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Ls votes sont recueillis. — MM. les se- 


crélaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 
598 
300 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue........ PE 


Pour l'adoption... 415 
Contre 183 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 41.1 


Mme la présidente. « Art. 41. — Le co- 
mité consullatif technique : 


« 4° Donne son avis sur toutes les ques- 
tions étudiées par l'assemblée générale 
de l'office; 


« 2° Propose À l'assemblée générale de 
l'office toute solution technique qui lui 
paraît souhaitable aux problèmes d'orga- 
nisation des transports parisiens. » 


Je euis saisie d'un amendement présenté 
par Mme Rabaté et tendant à supprimer 
cet artic.e. 


La parole est à M. Gautier, 


M. André Gautier. Nous nous sommes 
déjà :onguement expliqués sur le comité 
consultatif technique, 


Aux artic'es 37 et 29 nous avions dé- 
posé des amendements et développés les 
raisons qui justifiaient notre position. Mais 
n'ayant pas été suivis par l'Assemblée, 
nous ne maintenons pas le présent amen- 
dement, 


Mme la présidente, L'amendement est 
retiré, 


M. Robert Schmidt avait présenté à }'ar- 
ele 41 un amendement qui a été satis- 
fait, 


Je vais mettre aux voix l'article 41, 


ss Charies Benoist, Je demande la pa- 
role, 


Mme la présidente, La parole est à M. Be- 
noist. 


M. Charles Benoist, L'artic'e 41 stipule 
ne: « Le comité consultatif technique 
onne son avis sur toutes des questions 
par l'assemblée générale de l'of- 
ce. » 


Or, lorsque l’on examine la nomencla- 
ture des questions traitées par l'office on 
constate que celui-ci est chargé de pren- 
dre des décisions en matière de budget 
et de tarif, de répartir entre les collecti- 
vités locales et pour chacun des réseaux 
«2 montant des participations financières 

révues à l'articke 23, de répartir entre 
es collectivités locales l'insuffisance de 
l'exercice 1948 admise à l’article 24, etc. 


Je ne pense pas que le comité consul- 
tatif technique puisse régler des questions 
aussi particulières qui doivent rester du 
ressort exclusif de l'office. 


I y aurait donc lieu de modifier le 
texte de l'article 41 afin que ce comité 
soit strictement cantonné dans son rôle 
technique. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Dans le texte de l'ar- 
ticle 41 c’est surtout le mot « étudiées » 
qui pourrait faire l’objet de la critique de 
M. Benoist et qu’il y aurait lieu de modi- 


fier, car il pourrait permettre en effet une 


interprétation fâcheuse. 


I! suffirait de le remplacer par les mots: 
« à étudier », pour que M. Benoist ait 
satisfaction. 


Personnellement je ne vois pas d'incon- 
vén'ent à ce que le comité consultatif 
technique puisse également préparer le 
travail de l'assemblée générale de l'office, 
même lorsqu'il s'agit de questions budgé- 
taires. 


Mme la présidente. La modification pro- 
posée par M. le rapporteur vous donne- 
t-elle satisfaction, monsieur Benoist ? 


M. Charles Benoist, l'as complètement, 
madame la présidente, car l’assemblée gé- 
nérale de l'office a encore à traiter de 
nombreuses questions qui ne regardent 
pas le comité consultatif technique, 


M. Jean-Paul David. Que proposez-vous 
alors, monsieur Benoist ? 


M. Charles Benoist. Je propose de ré- 
server au comité consultatif technique les 
seules questions qui soient de son res- 
sort, c’est-à-dire les questions strictement 
techniques. 


M. Jesn-Paul David, Vous avez raison. 


M. le rapporteur. I! y à des questions 
lechn'ques qui ont des répercussions fi- 
nancières et des questions financières qui 
ont des répercussions techniques. 


M. Robert Schmidt. Les questions fin:r. 
cières sont souvent des questions tech. 
ques. 


Mme la présidente. La commission pro- 
+ de rédiger ainsi le début de l'arti- 
cle 41: 


« Le comité consultatif technique: 1° 
donne son avis sur toutes les questions à 
par l'assemblée générale de lot 


Acceptez-vous cette rédaction, monsieur 


Benoist ? 


M. Charles Benoist. Non, madame la pré. 
sidente, le comité consultatif doit donner 
son avis sur toutes les questions te‘ hui 
ques, à l'exclusion des questions financi:- 
res. 


M. Robert Schmidt. Certaines questions 
de tarif sont également des questions tech- 
niques et devraient intéresser le comité 
consultatif technique. IL suffirait de 
préciser. 


Mme la présidente. La parole est à M le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur Benoist, dan: 
quelle catégorie classez-vous les question: 
tarifaires ? Sont-elles des questions finari- 
cières ou des questions techniques ? 


M. Charles Benoist. Je reconnais que 
dans certains cas elles peuvent être consi- 
dérées comme appartenant aux deux caté- 
gories. 


M. le rapporteur. Je ne vous ai pas posé 
cette question pour vous embarrasser. Cer- 
taines questions spécifiquement financiè- 
res peuvent avoir des répercussions tari- 
faires. Or, lorsque l’assemblée générale de 
l'office examine le budget de la régie, elle 
doit, en définitive, trancher Ja question de 
savoir s’il faut augmenter les tarifs ou de- 
mander des participations financières aux 
collectivités. 


Le problème qui se pose alors présente 
bien un certain caractère technique. Qu'on 
le veuilleæu non, les questions sont, mal- 
gré tout, un peu liées. 


M. Gaston Auguet. C'est là le vice du sys- 
tème. 


M. le rapporteur. Le comité consultatif 
technique ne prend pas de décision. I est 
normal par contre qu'il prépare l’ensem- 
re travaux de l'assemblée générale de 
office. 


Par conséquent, la commission propose 
a l’Assemblée de voter l’article 44 dans le 
texte he a présenté, avec la seule mo- 

t 


dification que j'ai indiquée il y a un ins- 
tant. 
Mme la e, Je mets aux voix 


l'article 41 avec la modification indiquée 
par la commission. 


(Une première épreuve à main levée a 
lieu.) 


M. Antoine Demusois. IL y a doute, m1 
ame Ja présidente. Je constate que ser 
mains seulement se sont levées pour 
uadoption. 


nan- 


pro- 
’arti- 


1° 
ns à 
l'ot- 
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ancic- 
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Mme la présidente. Monsieur Demusois, 
je prends acte que vos amis et vous votez 
contre, mais puisque vous déclarez qu'il y 
a doute, je vais consulter l'Assemblée par 
assis et levé. 


(L'Assemblée, consultée par &ssis et 
levé, adopte l'article 41 modifié.) 


M. Antoine Demusois, Nos collèguns 
prennent leurs responsabilités à retarde- 
ment. IL est cerlain que j'épreuve était 
douteuse. I y avait donc bien Jieu de 
voicr par assis et levé, 


Je vous demande, madame Ja prési- 
dente, de considèrer que ce que je dis 
est toujours séricux. (Sourires.) 


Mme la présidente, Je vous ai peis telle- 
ment au sérieux que j'ai fait procéder à 
une seconde épreuve par assis et levé. 


Je suis saisie d'un amendement présenté 

ar M. Regaudie et les membres du groupe 
socialiste tendant, après l’article 41, à insé- 
rer un nouvel article ainsi conçu: 


« Un comnrissaire du Gouvernement 
désigné par Je ministre des travaux 
pubiies et des transports siège à l'ofice. 
Il est assisté d’un commissaire adjoint 
désigné par le ministre des finances, chargé 
d'exercer le contrôle financier suivant les 
dispositions dn décret du 11 décembre 
1940. 


« Le commissaire du Gouvernement 
assiste À toutes les réunions de l'office et 
peut demander l'inscription à l'ordre du 
jour des questions qu'il juge utiles, 


« TL peut, le cas échéant, provoquer une 
réunion de l'offlée ou demander une 
deuxième délibération. 


« Les décisions de l'office portant coardi- 
nation technique ou tarifaire peuvent, 
dans !es quarante-huit heures qui suivent 
la délibération, faire l’objet d’un recours 
du commissaire du Gouvernement devant 
le ministre des tramux publics rt des 
transports. Le commissaire du Gouverne- 
ment peut donner à son recours un effet 
suspensif. » 


La parole est à M, Regaudie, 


M. René Regaudie. Au cours de la dis- 
cussion de celte loi l'autorité du minisire 
des travaux publ'es et des transports sur 
la régie autonome des transports parisiens 
a été consacrée, Comme une partie des 
ouvoirs de ce ministre est déférée à 
office, il semble logique et indispensable 
que la surveillance et le fonctionnement 
e l'office soient constamment assurés par 
le ministre. 


Pratiquement celui-ci ne peut le faire 
qu’en désignant un commissaire du Gou- 
vernement. 


C'est précisément l’objet de l'amende- 


ment que je demande à l'Assembié» 
d'adopter. 


Mme la présidente, La paro'e est à M ls 
rapporteur. 


M. le rapportèur. Ainsi que je l'ai déclaré 
dans mon exposé général, la commission, 
appelée à se prononcer une première fois 
en séance, a voté contre l'institution d’un 
commissaire du Gouvernement, Après nou- 
vel examen, elle a décidé de ne pas pren- 
dre position définitive et de laisser à 


l’Assemblée le soin de décider. N est pro- 


buble que si un vote avait eu lieu alors, 
étant donné.les présences en séance, la 
premicre position aurait été renversée, En 
qualité de je ne peux done que 
demander à l’Assemblée de se prononcer. 


Mme la présidente. La parale est à M. le 
ministre des travaux publics et des tr 


ports. 


M. lo ministre des travaux publics et 
des transports. Couvernement insiste 
beaucoup auprès de l'Assemblée pour que 
ce commissaire du Gouvernement lui soïit 
accordé, En effet, l'argumentation déve- 
ioppée dans l'exposé des motifs de 
M. Pegaudie est tout à fait judicieuse. 
A partir du moment où le Gouvernement 


délègue une partie de ses pouvoirs à 
l'office des transports parisiens, il est 


nécessaire qu'il y ait auprès de cet ofice 
un représentant qui soit autorisé À contrû- 
ler la manière dont ces pouvoirs sont 
exercés. 11 n'est, bien entendu, pas dans 
l'intention du Gouvernement de faire de 
ce commissaire un agent qui s’opposera 
systématiquement à l'exécution des déci- 
sions de l'office où à son fonctionnement 
normal. s'agit simplement d'un acte 
nécessaire de surveillance. Je ne doute pas 
que l’Assemh'fe ne l'accepta facilement. 


Mme la présidente. Ta parole cst à M. le 
président de la commission. 


M. Midol, président de la commission. 
Ainsi que l’a rappelé M. le rapporteur, la 
question du commissaire du Gouvernement 
à fait l’objet de nombreux débats au sein 
de lt commission et il appartiendra à l’As- 
semblée de trancher le différend. 


Comme c’est moi-même qui, à l'inté- 
rieur de la commission, ai défendu Ja 
clause tendant à la suppression du commis- 
saire du Gouvernement, l'Assemblée me 
permettra sans doute de Jui faire part des 
arguments qui ont déterminé, ce jour-là, la 
majorité de la commission à se prononcel 
en faveur de cette suppression. 


Tout d'abord l'avant-projet élaboré par 
les différentes assemblées délibérantes de 
Seine et de Seine-et-Oise ne prévoyait pas 
une telle institution. 


Cette disposition n'y a été introduite 
qu'à la suite d'une conférence interminis- 
térielle, qui eut lieu au mois de septembre 
1946, et ne fut acceptée — sous les plus 
expresses réserves, je tiens à le souligner 
— par les délégués des assemblées dépar- 
tementales que parce qu'on avait l'espoir 
que le pourrait faire l'objet d'un 
vole sans débat avant la fin des travaux 
de Ja première Assemblée nationale consti- 
luante. 


Je dois dire que nous avons échoué au 
port. C'est pour cela que, sur ce point 
comme sur d'autres, la liberté d'action a 
été reprise par tous les commissaires et 
la question de. la suppression du poste 
e commissaire du Gouvernement se pose 
à nouveau. 


ll s’agit de savoir si la régie sera auto- 
nome ou non. C'est en réalité ie problème 
fondamental, 


Puisque l'Etat doit accorder dans certains 
cas, malheureusement trop nombreux, des 
subventions à la régie, il est tout à fait 
naturel de créer un contrôle financier. 
Mais nous ne pensons pas qu'un contrôle 
administratif s'impose et que le Gouver- 
nement doive avoir un délégué dans les 
délibérations de l'office, alors qu'il a déjà 
des représentants attitrés au sein du con- 
suil d'administration. 


Nous estimons également anormai que ce 
commissaire du Gouvernement puisse, 
dans certains cas, demander Flinseriplion 
à l'ordre du jour de questions intéressant 
l'office, et surtout, ce qui est plus grave, 
qu'il puisse exercer son droit de veto et 
suspendre ainsi le libre fonctionnement du 
conseil d'administration. 


C'est parce qu'il constitue une ingérence 
du Gouvernement dans le fonctionnement 
de l'office des transports de la région pari- 
sienne que nous avons demandé Ja <up- 
pression de ce poste de commissaire du 
Gouvernement, 


D'autres disposilions ont également été 
introduites à nouveau depuis l'élaboration 
du projet gouvernemental, par exemple 
celle, discutée tout à l'heure, concernant 
ies t'ansporteurs privés. 


Vous ne devez pas être surpris que nous 
défendions, non seulement au nom du 
groupe communiste, mais, nous le pen- 
sons, en interprètes des assemblées déli- 
bérantes de Seine et de Seine-et-Oise, l'au- 
tonomie de l'ofilce des transports de Ja 
région des transports paris'ens et que nous 
considérions la présence d'un commissaire 
du Gouvernement — je ne parle pas du 
controleur financier — comme une atteinte 
à l'autonomie. 


C'est pourquoi ls groupe communiste, 
qui avait obtenu en commission Ja sup- 
pression du poste de commissaire du Gou- 
vernement, s'oppose à l'amendement de 
M. Regaudie. 


Mme la présidente. La parole est à M. De- 


M. Antoine Demusois. Je À 
rappeler certaines phases de la discussion 
de ce projet. 


Lorsque siégea, au boulevard Saint-Ger- 
main, la commission créée par le précé- 
dent ministre des travaux publics et des 
transports, nous avons eu à examiner cer- 
laines dispositions, parmi lesquelles eelle 
qui fait l'objet de la discussion actuelle. 


Je n'exagère certainement pas en don- 
nant à M. le ministre l'assurance que la 
majorité des membres de cette commis- 
siun, particulitrement les représentants 
des collectivités locales et, parmi ceux-ci, 
le président de la commission mixte des 
transports de la région parisienne, se trou- 
vaient en absolu désaccord avec la posi- 
ton qu'il défend. 


Mais on nous avait fait valuir que si 
M. Moch, le ministre des travaux publics 
de l'époque, présentait devant l'Assemblée 
constituante le projet en question, celui-ci 
serait accepté, y compris cette disposition 
spéciale, 


Je rrécise qu'äsl'époque de la Jeux'ème 
Assemblée nationale constituante, nous 
insistions très vivement auprès du mi- 
nistre des travaux pubiies pour que :e 
projet soit discuté, C'est a-utement an 
cours des derniers jours, avant que ne 
prenne fin Je mandat de la deuxième as- 
semblée constituante, que le ministre 
nous déclara qu'il était prêt A présenter 
le vrcjet devant le Gouvernement, 


Encore faut-il, ajoutait-il, que vus 
ayons l'assurance qu'il n'y aura pas d'op- 
position de votre part, 


Je me suis alors rendu devant la eom- 
Mission consultative des transports de Ja 
région parisienne à laquelle j'ai fait part 
des sentiments exprimés par le ministre, 
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Tout en réservant expressément son ac- 
cord, cette commission nous autorisa, 
our ne pas retarder 15 vole du projet, à 
ire verbalement à M. le ministre que s'il 
prenait l'engagement de faire venir le 
projet sans débat devant l'Assemblée, 
nous ne fe*ions, quant à nous, aucune 0p 
position. 


Mais cette déc'arition n'impliquait pas 
que nous acceptions la création d'un poste 
de commissaire du Gouvercement, Nous 
nous réservions, ainsi que nous le di- 
sions à l'époque au ministre, de reprendre 
celte dispusilion, conformément aux tra- 
ditions parlementaires, cn déposant plus 
ta: d un nouveau texte Nous voulions sim- 
ple nent à l'époque éviter de faire ohs- 
tacle À la discussion, qu'on nous laissait 
présager rapide, de ce projet, 


Or, il n’en a rien été. C’est un an apris 
seulement que nous en discutons. 


M. le rapporteur, Ce n'est pas la faute 
du rapporteur, 


M. Antoine Déemusois. Je ne mets per- 
sonne en cause. Si je devais le faire, 
lsissez-moi ‘vous dire, monsieur le rap- 
porteur, que je disposerais de pas mal 
d'arguments 


Je ne vous mets pas en cause en parti- 
eulier, attendu que vous m'avez souvent 
demandé si l'on pouvait espérer qu'un 
jour le projet serait discuté. 


Je veux simplément souligner qu'on ne 
peut aujourd'hui tirer argument  « la po- 
Sition qui pouvait être la nôtre il y a un 
an pour conclure que nous avons été par- 
tisans d'instiltuer un commissaire du Gou- 
Verneraent. 


Ceci dit, il est prévu au conseil d'admi- 
nistation la présence non pas d’un, mais 
de plusieurs ministres. Par conséquent, si 
le ininistre des travaux publics et des 
transports ne peut suivre avec toute l’au- 
torité et la diligence qu'it désire l’ensem- 
ble des travaux, ses collègues du Gou- 
vernement se trouvent là pour le sup- 
2 au besoin, et d'une manière nor- 
malice 


De ce seul point de vue, on n'a done 
pas besoin d’un commissaire du Gouver- 
nement. 


On ajoute que le ministre des travaux 
publics aurait un rôle beaucoup plus large 
que ses autres collègues du Gouverne- 
ment, 


Mais,-comme il l'a dit lui-même, un mi- 
nistre quelconque représente, dans tous 
ses actes, le Gouvernement tout entier, et 
si le ministre en cause est absent, l'un 
quelconque de ses collègues peut le rem- 
placer 


D'autre part, si l'on prétend justifier le 
commissaire du Gouvernement par la seule 
responsabilité du ministre des travaux pu- 
blies, je crains que l'on ne permette, au 
ministre des finances par exemple, de se 
prévaloir du précédent pour exiger, lui 
aussi, un délégué représentatif de sa fonc- 
tion, c'est-à-dire peut-être un autre com- 
missaire du Gouvernement, Fi cela me 
parait dangereux. 

On ne peut donc pas localiser la ques- 
aux attributions d'un seul ministre. 

J'ajoute que les pouvoirs que l'on pré- 
tend attribuer au commissaire du Gouver- 
nement me paraissent très importaats. Il 
n'est pas possible qu'on lui donne ce droit 


de grand seigneur, le droit de veto, et 
qu'on mette en quelque sorte l'office sous 
ses ordres, comme semble le faire le texte 
qui nous est présenté. 


C'est pourquoi, estimant impossible la 
création de ce poste, mes amis et moi 
nous prononcerons contre le texte qui 
nous est présenté, 


Mmo la présidente. 
M. Regaudie. 


La parole est à 


M. René Regaudic. M. bemusois combat 
mon amendement, et je le comprends fort 
bien. 


Il a le droit de penser qu’un commis- 
saire du Gouvernement est inutile. On peut 
même penser que la tutelle du Gouverne- 
ment, en l'occurrence, est inutile; que le 
contrôle par le ministère des travaux pu- 
blics et des transports est par suite inutile. 


M. Antoine Demusois. Cinq minisires 
sont chargés du contrôle! 


M. René Regaudie. S'il en est ainsi, j'ai 
tort de présenter mon amendement, et un 
commissaire du Gouvernement est inutile, 


Mais si nous reconnaissons la responsa- 
bilité du Gouvernement en cette matière, 
et si, en particulier, nous admettons le 
principe — çt nous l'avons admis — de la 
subvention de l'Etat et de l'intervention 
du Par:ement pour faciliter la gestion de 
cette entreprise, un contrôle direct et ra- 
pide est tout de même nécessaire, et il 
est indispensable que le ministère chargé 
de la surveillance constante de cette en- 
treprise y ait un représentant non seu- 
lement qui le tienne informé, mais qui 
agisse en son nom et avec son autorité, 
afin d'éviter des différends qui peuvent 
être graves. 

Car, au fond, l'absence de commissaire 
du Gouvernement empècherait-elle le Gou- 
vernerment d’opposer son velo par un 
moyen quelconque ? 


Certainement pas. Nous nous trouverions 
alors dans une situation très difficile. 


Ainsi, lorsque je demande Ia création 
d'un poste de commissaire du Gouverne- 
ment, c'est pour simplifier Le fonctionne- 
ment de d'office. 


Je demande donc à l’Assemblée de bien 
vouloir se prononcer en faveur de mon 
amendement. 


Mme présidente. La parole est à 
M. Beauquier: 


M. Pierre Beauquier. M. le ministre des 
travaux publies et des transports insiste 
pour que l’Assemblée crée un poste de 
commissaire du Gouvernement auprès de 
la régie autonome. 


M. Mido! s’est opposé tout à l'heure à 
cette création.en qualité, non pas de pré- 
sident de la commission, mais de représen 
ant du groupe communiste. 

M. le président de la commission. C'est 
en effet en cette qualité que j'ai pris la 
paro!e. 


M. Pierre Beauquier. Pour les commu- 
nistes, la régie doit être à la fois auto- 
nome et soustraite à un contrôle de l'Etat, 


Cela me paraît âssez difficile à réaliser, 


Quant à nous, ce n'est pas tant l'i.. 
üitution d'un commissaire du Gouver:. 
ment qui nous inquiète, mais bien plutot 
la question de savoir quels sont exacte. 
ment ses pouvoirs, 


Or, l'amendement de M. Regaudie pri. 
voit que « ke commissaire du Gouverne. 
ment assiste à toutes les réunions de l'of- 
fice. » — nous sommes d'accord — 
« …<t peut demander l'inscription à l'or- 


dre du jour des questions qu'il juge 
utiles ». Cela me paraît également accep- 
\abie. 


« 11 peut, le cas échéant, provoquer une 
réunion de l'office ou demander une 
deuxième délibération. » Cela est encore 
añmissible, 


Mais voici qui est plus grave: « Les «(- 
cisions de l'c‘flse portant coordination 
technique ou tarifaire peuvent, dans le: 
quarante-huit heures qui suivent la déli- 
bération, faire l’objet d’un recours di 
commissaire du Gouvernement devant !e 
ministre des travaux publics et des tran:- 
ports, » 


N s'agit donc ici d’un droit de veto. 


L'amendement ajoute: « Le commissaire 
du Gouvernement peut donner à son rt- 
cours un eflet suspensif ». 


Par conséquent, si j'ai bien compris, 
pendant quarante-huit heures, les décision: 
de l'office pourront être suspendues. 


Que se passcra-t-il alors, après quarante. 
huit heures, si l'office ne se réunit pas 
à nouveau ou s'il ne prend pas une nou- 
velle délibération ? Le veto sera-t-il an- 
nulé ? Ou bien, faudra-t-il obligatoirement 
une nouvelle réunion de l'office en vue de 
procéder à une nouvelle délibération ? 


J'aimerais avoir, sur ce point, une pré- 
cision qui a son importance. 


Encore une fois, ce sont les pouvoirs 
du commissaire du Gouvernement qui on! 
de l'importance, ce n’est pas linslitutio: 
de ce fonctionnaire en elle-même. 


J'en reviens, monsieur le ministre, à ce 
que je qualiflerais « mon cheval de ba- 
taille ». 


Vous donnez au commissaire du Gouver- 
nement en question la possibilité d'eppo- 
ser son velo en ce qui concerne ia coordi- 
nation technique ou tarifaire, et vous ne 
voulez pas que le conseil supérieur des 


transports donne son avis en celle 


tière. 


M. Jean-Paul David. Cetle objection es! 
très juste. 


M. Pierre Beauquier. Vous avez refusé 
tout à l'heure, monsieur le ministre, ce 
que nous vous demandions à ce sujet. Fi 
vous nous demandez maintenant de don- 
ner au commissaire du Gouvernement 
pouvoirs que vous avez refusés au conseil 
supérieur des transports, alors que ce der- 
nier me paraît avoir quelque commétence 
en la matière. 


Je vous demande donc, avant de vous 
faire connaître quel sera le sens de notre 
vote, de aous fournir quelques précision. 


Mme la présidente. La parole est à M. © 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux ics et 
des transports, Je voudrais d'abord iai- 
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quer que le commissaire du Gouverne- ; Senié par onze où douze délégués À l'in- 
ment ne devra pas user systématiquement | téricur de l'office qui comprend vinglt-trois 


de son droit de veto. 


J'espère même que les choses fe nasse- 
ront comme c’est pratiquement le cas à 
la Société nationale des chemins de fer 
français, où le commissaire du Gouverne- 
ment n'use jamais de ce droit. 


Mais l'exercice du droit de veto est par- 
fois salutaire, notamment si des tendances 
différentes se manifestent au sein de l’of- 
fice, pour permettre des accords préala- 
bles, qui en tout état de cause sont sou- 
haitabies. 


Toutefois, pour donner à M. Beauquier 
une satisfaction de forme, je serais dis- 
sé à accepter — si on le proposait, car je 
n'ai pas le droit d'amendement {Sourires) 
qu'on ajoute à l'amendement de M. Re- 
gaudie le dernier alinéa de l'article 2S du 
projet du Gouvernement, 


Ce texte était ainsi conçu: 


« Dans le cas où le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et «le la re- 
construction n'aurait statué fait 
part de sa décision à l'office dans le délai 
de douze jours à partir de la délibération 
contestée, le recours serait considéré 
comme rejeté », 


Ce délai très court permettrait de ne pas 
voir contester indéfiniment les décisions 
de l'office. 


Si M. Beauquier voulait bien accernter 
cette proposition, je crois qu’il aurait sa- 
tisfaction dans la forme, étant entendu 
que, sur le fond, il j'a par avanre. 


Mme la présidente. Ia parole 
M. Regaudie. 


est à 


M. René Regaucie. J'accepte la sugzes- 
tion de M. le ministre des travaux publics 
et des transports et je modifie, en con- 
séquence, le texte de mon amendement, 


Mme la présidente. [a 


parole est à 
M. Auguet. 


M. Gaston Auguet. M. Heanuquier à mis 
en cause le groupe communiste en disant 
que nous n’étions pas partisan de l'auta- 
nomie-absolue de la régie. D’après Jui, le 
groupe communiste considérant, par oppo 
sition à Fopinion de M. Beauquier, que Îles 
budgets de la régie devaient être soumis 
à l'approbation de l'office. 


D'autre part, M. Beauquier a prétendu 
que le groupe communiste était hostile au 
contrôle de l'Etat. 


Je rappelle que notre groupe à déposé, 
à l’article 29, un amendement, que l’As- 
semblée a repoussé, par lequel nous insis- 
tions pour qu'un contrôleur d'Etat soit 
chargé de suivre la gestion de la régie. 


Les propos de M. Beauquier sont donc 
exagérés. 


D'autre part, je ne vois pas pourquoi 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports insiste pour la création d'un 
commissaire du Gouvernement. 


En effet, le ministère des travaux pu- 
blics et des transports est représenté par 
trois fonctionnaires au sein de l’assem- 
blée générale de l'office et les autres mi- 
nistères intéressés par deux fonetion- 
naires. Ainsi, le Gouvernement est repré- 


membres. Son avis pourra donc parfaite- 
ment s'exprimer, 


De plus, l'article 42 du projet de la com- 
mission prévoit que le président du conseil 
d'administration de la Société nationale 
des chemins de fer français ct le président 
du conseil d'administration de la régie 
peuvent introduire un recours auprès du 
Gouvernement. 


Dans ces conditions, je ne vois pas pour- 
quoi, monsieur le ministre, vous insistez 
Jour la création d'un commissaire da 
‘ouvernement. Ou alors, vous voulez 
créer un emploi supplémentaire ct charger 
un haut fonctionnaire de suivre plus parti- 
culièrement la régie. Si j'osais, je vous 
dirais, monsieur le ministre, que vous 
avez un homme à-caser, 


Mme la présidente, V'osez pas, monsieur 
Auguet ! 


La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports, 


M. le ministre des travaux publics et 
ces tr . La dernière réflexion de 
M. Auguet était parfaitement jnutile, x 
le sait comme moi, 


Je répèle que le commissaire du Gou- 
vernement est destiné, non à gêner Je 
fonctionnement de l'office, mais, an con- 
traire, à régler souvent à l'avance des dif- 
férends qui pourraient surgir entre le 
Gouvernement et l'office. 


Dans conditions, l'argumentation de 
M. Auguet ne me paraît pas pertinente, 


Mme la présidente, M. [egaudie avant 
aceepté Ja suggestion de M, le ministre 
des travaux publics et des transports pour 
donner satisfaction à M. Beauquier, le 
texte de son amendement serait donc le 
suivant : 


« Un commissaire du Gouvernement, dé- 


signé par le ministre des travaux pubiics 
ct des transports, siège à l'office, Il est 


| assisté d'un commissaire adjoint, désigné 


par le ministre des finances, chargé d’exer- 
cer le contrôle financier suivant les dis- 
positions du décret du 11 décembre 1940. 


« Le commissaire du Gôuvernement 
assiste à toutes les réunions de l'office et 
peut demander l'inscription à l'ordre du 
jour des questions qu'il juge utiles. 


uer nne 
demander une 


« ]1 peut, le cas échéant, prov 
réupion de l'offite ou 
deuxième délibération, 


« Les décisions de l'office portant coordi- 
nation technique ou tarifaire peuvent, dans 
les quarante-huit heures qui suivent ia 
délibération, faire l’objet d’un recours du 
commissaire du Gouvernement devant le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. Le commissaire du Gouvemement 
peut donner à son recours un effet sus- 
pensif. 


« Dans le cas où le ministre des travaux 
publies, des transports et de la recons- 
truetion n'aurait pas statué et fait part de 
sa décision à l'office dans le délai de 
douze jours à partir de Ja délibération con- 
testée, le recours serait considéré comme 
rejeté. » 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Regaudie ainsi modifié, 


Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe socialiste, 


Le serwin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en [ont le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin 


Nombre des votants......... 9% 
Majorité absolue. 299 


Pour l'adoption... 413 
Contre 183 


L'Assemblée nationale a adopté, 


L'Assemblée devant se réunir à quatorze 
heures dans les bureaux voudra sans 
doute interrompre ici la discussion ?.… 


M. le rapporteur, Je demande 
role, 


Mme la présidente, est M. le 


rapporteur, 


M. le rapporteur. L'\ssemblée avait ré- 
servé les articles 13 et 34 du projet, car 
leur examen était subordonné À ja déci. 
sion qu'elle prendrait quant à l'institu- 
tion d’un commissaire du Gouvernement, 


Nous pourrions, en quelques minutes, 
régler le sort de ces deux articles, 


Mme la présidente, Je suis aux ordres 
de l'Assemblée, mais je signale que les 
articles réservés doivent, en principe, être 
examinés à la fin de la discussion. 


Par aïlleurs, il est midi vingt minutes, 
je dois encore puma deux demandes 
de discussion d'urgence et l’Assemblée 
doit régler l’ordre du jour de la séance 
de cet après-midi, qui sera précédé», je 
la répèle, d’une réunion dans bureaux 
à quatorze heures. 


Chaque amendement donne lieu à des 
discussions certes raisonnables et inté- 
ressantes, mais il n'y a rien de simple et 
l'on ne peut prévoir que J'examen de 
deux articles ne demandera que quelques 
minutes, 


Ceci dit, je reste, bien entendu, aux 
ordres de l’Assemblée, 


M. Charles Benoist, Vous avez 
madame la présidente. 


Mme la présidente. Je de 
cet acquiescement. 


I n’y a pas d'opposition au renvoi de 
la suite de la discussion à une autre 
séance 


I en est ainsi décidé, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOt 


Mrne la présidente. J'ai reçu de M. Gilles 
Gozard une proposition de loi tendant à 
la nullité de l'acte dit loi du 3 juillet 1944 
et au rétablissement des fonctionnaires et 
retraités des collectivités locales dans 
leurs droits acquis. 


La proposition sera imprimée sous l@ 
n° 2894, distribuée et, s'il n’y a pas d’ 
posilion, renvoyée À Ja commission * 
l'intérieur, 
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L'auteur demande 
gence de sa propositio 


d'ur- 


discussion 


Conformément aux dispositions du 
deusiéme alinéa de l'article 61 du règle- 
tent, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence € à 
sa communication à la commission Ccom- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la Répubiique. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro: 
noncer sur cette demande qu'ea fin de 
Séance et après expiration d'un déiai 
uinimum d'une heure. 


J'invite la commission de l’intérieur à 
ge réunir aussitôt en vue de se pronon- 
cer sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence ainsi que sur le fond même de 
Ja proposition, 


J'ai recu de M. Lefèvre-Pontalis une 
proposition de loi tendant à modifier le 
mode de désignation des jurés de la Hauie 
Cour de justice. 


La proposition sera imprimée sons le 
n° 2900, distribuée et, s’il n'y a pas 
position, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation. 


L'auteur demande la discussion d'ur- 


gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission <em- 
péleute, au présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
poncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d'une heure, 


J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition. 


(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à midi vingt-cinq minutes.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Je rappelle à l'As- 
que la première partie de l'ordre 
du jour de cet après-midi avait été ainsi 
fixée : 


A quatorze heures, réunion dans les bu- 
Peaux, 


A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 


Affaires sans débat: 


Discussion du projel de loi portant: 
4° ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1947 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et du budget de 
reconstruction et d'équipement; 2° rati- 
ticälion de décrets; 


Discussion du projet de loi relatif au 
repurt de crédits de l'exercice 1946 à 
l'exercice 1947. 


L'Assemblée pourrait ensuite aborde le 
débat sur la detnande de discussion d’ur- 
euce de la proposition de loi de M. de 
loro-Giafferri concernant les loyers (pro- 
rogalion et majoration). 


Elle pourrait, enfin, poursuivre l'examen 
flu projet sur les transports de voyageurs 


dans la rég'on par ficnne. Cette discussion 
pourrait être éveñtucllement achevée au 
cours d'une courte séance de nuit; il ne 
reste plus que quarante-cinq amendement: 
à examiner, 


M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics et des transports. Je de- 
raande la parole, 


Mme la présidents. parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des lrans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je m'excuse vis-à-vis de lAs- 
cembiée, mais je voudrais lui demander 
de me libérer de bonne heaûre cet après- 
midi: une réception à l'occasion du train 
de l'amitié est organisée; il serait assez 
difficile au ministre des travaux publics et 
des transports de s’y soustraire, 


Ne serait-il pas possible de repren- 
dre la discussion du projet concernant le 
transport de voyageurs dans la région pa- 
risienne au début de la séance ? 


Mme la présidente. Je dois vous infor- 
mer, imousieur le ministre, que M. le secré- 
taire d'Etat au budget m'a fait connaître 
qu'il ne pouvait être à la disposition de 
l'Assemblée après seize heures. 


I! faut donc que les deux projets d'ordre 
financier qui sont déjà inscrits à l’ordre 
du jour soient discutés au début de la 
séance. 


La suite de la discussion du projet eur 
les transports de voyageurs dans la ré- 
gion parisienne pourrait venir après diner, 
dans une courte séance de nuit qui se ter- 
minerait, comme nous en avons décidé 
antérieurement, à minuit. 


Vous pourriez ainsi, monsieur le mi- 
nistre, assister À la réception à laquelle 
vous venez de faire allusion. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Si l’Assemhiée accepte, je serai 
à sa disposition à vingt et une heures, 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 


commission de la justice et de législation. 
Je demande parole. 


Mmo la présidente, Ta parole est à M. le 
président de la commission de la justice 
et de législation. 


M. le président de la commission de la 
justice et de législation, Au nom de la 
commission de ‘a justice et de législation, 
je me permets d'insister vivement auprès 
de tous nos collègues pour que les propo- 
silions qui viennent de nous être soumises 
par Mme la présidente soiert adoptées. 


L'inseriplion à l'ordre du jour de nom- 
Lreux projels a entrainé le renvoi de la 
suite de la discussion du projet de loi sur 
les loyers. Une fois de plus, nous avons la 
désagréable surprise d'être pris par le 
temps. 


Nous sommes done amenés à proroger 
de nouveau les dispositions provisoires en 


‘vigueur, C'est une discussion qui doit être 


conduite de toute urgence. 
M. Arthur Ramette. Tambour battant! 


M. le président de la commission de la 
Justice et de législation. La conférence des 
présidents a prévu que les discussions 


d'ordre budgétaire retiendraient, à partir 
de demain, toutes les séances de l’Assem- 
blée. 


J'insiste donc pour que la proposition de 
loi de M. de Moro-Giafferri soit discutée 
immédiatement après les projets d'ordre 
financier inscrits à l’ordre du jour de cet 
après-midi, 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je me permets d'insister eu 
sens Contrair: eh invoquant ce simple ar- 
gument: Nous avons étudié l'essentiel du 
Le sur les transports de voyageurs de 
a région parisienne, puisqu'il ne reste 
plus que 45 amendements à examiner, tan- 
dis que la discussion de la proposition de 
loi de M. de Moro-Giafferri peut provoquer 
un long débat. 


M. le président de la commission de la 
justice et de législation. I! n'y a pas 
45 amendements sur ce dernier texte, je 
puis vous en donner l'assurance. 


M. le ministre des trataux publics et des 
transports. Mais il y aura une discussion 
générale. 

M. le président de la commission de la 
jusiice et de législation. Le texte que nous 
soutneltrons à Assemblée ne comporte 
que trois articles. 


Mme la présidente. Permeltez-moi de 
vous poser une question, monsieur le mi- 
tre. 


Serez-vous au banc du Gouvernement 
vers seize où dix-<ecpt heures pour assister 
à la suite de la discussion du projet que 
nous avons débattu ce matin, après le 
vote des cinq projets sans débat et l’exa- 
men des projeis d'ordre financier ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. (jui, madame la présidente, je 
serai présent. 


Mme la présidente. L'Ascembice « donc 
à décider si elle poursuivra cet après-midi 
la discussion du projet sur les transports 
de vovageurs de la région parisienne ou si 
elle exarminera la proposition de loi de 
M. de Moro-Giafferri. 

M. le président de la commission de la 
justice insiste pour la discussion de cette 
proposition ait lieu cet après-midi. 

M. Antoine Demusois, Je demande la 
parole. 


Mme la présidente. Ta parole est à 
SM. Demusois, 


M. Anioine Demusois. Nous attachons 
tous le plus grand intérêt à la question 
des loyers. 


Néanmoiss, en raison du petit nombre 
d'articles restant à discuter, peut être pour. 
rions-nous, immédiatement après les affai- 
res sans débat, terminer la discussion du 
projet tendant à la réorganisation et à la 
coordination des transports de voyageurs 
dans la région parisienne, puis commen 
cer Ja discussion de la proposition con- 
cernant les loyers ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des 
mande la parole, 
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Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général de la commission des 
finances. 


M. le rapporteur général. Je donne à 
L'Assemblée l'assurance que les deux pro- 
jets financiers inscrits à l'ordre du jour 
ne provoqueront pas de discussion et ne 
sont pas de nature à retarder les autres 
travaux de l'Assemblée. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Nous Sommes d'accord. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. le rapporteur de la commission des 
movens de communication. 


M. Louis Bour, rapporteur de la commis- 
sion des moyens de communications. I 
me paraît utile de terminer cet après- 
midi le débat concernant les transports 
parisiens. 


Si nous procédions autrement, les discus- 
sons chevaucheraient, comme cela s'est 
trop souvent produit, et nos collègues ne 
sauraient plus à quoi s’en tenir 


Je demande done, avec M. Demusois, la 
priorité pour Ja suite de la discussion du 
projet de loi concernant les transports pa- 
risiens, d'autant qu'au point où nous en 
nous aurons vite terminé, 


M. Jean-Paul David. M. le ministre nous 
a dit qu'il souhaitait être libéré de bonne 
heure. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Si possible, à dix-huit heures. 


Mme la présidente. Je ne crois pas que 
la discussion soit “terminée à dix-huit 
heures, monsieur le ministre. 


M. le rapporteur de la commission des 
moyens de communication. le quinze 
heures et demie à dix-huit heures, nous 
disposerons de presque autant de temps 
que ce matin. 


M. Antoine Demusois. Pour notre part, 
Nous avons presque terminé. C'est une ga- 
rantic, 


la présidente. Je vais consulter 
l'Assemblée sur l’ordre du jour que j avais 
proposé pour la séance de cet après-midi 
et qui comporte : cinq affaires sans débat; 
l'adoption de deux projets d'ordre finan- 


‘cier qui ne doivent pas donner lieu à dis- 


cussion, nous affirme M. le rapporteur gé- 
rcral; Ja discussion de la proposition de 
loi concernant les loyers. 


M. Antoine Demusois. Madame la prési- 
dente, j'ai fait une proposition contraire. 
C'est elle, me semble-Uil, qui doit être 
Inise aux voix la première, 


Mme la présidente. M. Demusois propose 
de reprendre la discussion du projet de loi 
concernant les transports parisiens aussi- 


tôt après l'adoption des projets d’ordre fi- 
nancier. 


Personne ne demande la parole ?... 


_Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de M. Demusoïs. 


(L'Assemblée, consullée, adopte cette 
Proposition.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU DECEMPRE 1947 


. Mme la présidente. En conséquence, au 
rs hui, à quatorze heures, reunion dans 
es bureaux: 


Nomination d'une commission de dix 
membres chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée {n° 2792 rectitié), 


Nomination d'une commission de dix 
membres chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 2840), 


Nomination d'une commission de dix 
memibres chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assembiée {n° 2839), 

A quinze heures, 2 séance publique: 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Yves Fagon et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux méres de trois enfants mi- 
neurs et pius, une carte de rationnement 
de catégorie T, avec l'indice le plus élevé 
que permettront les possibilités de l'ap- 
provisionnement national 1925-2261- 
2722. — M. Bouxom, rapporteur). (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi simplifiant les sur- 
taxes locales temporaires perçues par la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais sur certaines catégories de transports 
(n°s 2268-2720, —- M. Midol, rapperteur). 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi tendant à coordon- 
ner le régime de l'ordonnance du 2? février 
1945 avec les régimes de retraites des lois 
des 14 avril 1924, 29 juin 1927 et 21 mars 
1928 (n°s 280-650, — M, Cherrier, rappor- 
teur). (Sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat.) 

Vote de Ja proposition de résolution de 
M. Jean Masson tendant à inviter le Gou- 
vernerment à prendre toutes mesures utiles 
pour reviser et améliorer la réparalion des 
dommages causés par les troupes alliées 
dans les maisons réquisitionnées (119% 4182. 
2080. — M. Lenormand, rapporteur). ‘Suus 
réserve qu'il n'y ait pas d'bat.) 


Vote de la proposition de loi de M. La 
Coutaller et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter la loi validée des 
il octobre 1940, 12 juillet 1911, modifiée 
par la loi du 16 mai 1946 relative aux asso- 
“ialions syndicales de reimembrement et 
de reconstruction (n°s 2128-2685, — M, Le 
Coulailer, rapporteur). (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


Discussion du projet de Joi portant: 
1° ouverture et annulation de crédits sur 
“l'exercice 1947 au titre du budget ordi- 
haire (Services civils) et du budget de 
reconstruetion et d’équipement; 29 ratifi- 
cation de décrets 2762-2852, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 


os 
ll 


Discussion du projet de loi relatif au 
report de crédits de l'exercice 1946 à 
l'exercice 1947 2536-2853, — M, Charles 
Barangé, rapporteur général). 


Suite de la discussion du projet de loi 
tendant à la réorganisation et à la coordi- 
nation des transports de voyageurs dans 
la région (n° 251-1153-1965- 
2011. — M. Bour, rapporteur.) 


Débat sur la demande de discussion 


d'urgence de la proposition de loi de M. de 


5821 


Moro-Giafferri tendant à proroger et À mo- 
difier la loi n° 47-1412 du 30 juillet 1947, 
prévoyant certaines dispositions transi- 
ltoires en matière de loyers de locaux d'ha- 
bitation ou à usage professionnel. 


Discussion : I, Du projet de loi relatif aux 
rapports entre bailleurs rt locataires de 
locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionne!; I, Des propositions de loi: 1° de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à moditier en faveur des 
ménages n'ayant pu cohabiter, du 
ait de Ja guerre, les modalités de !a pro- 
cédure de logement d'office : 2° de M. Le- 
court et plusieurs de ses collègues tendant 
à: 4) porter prorogation jusqu'au 1% juin 
1947 de l'ordonnance du 28 juin 1945 rela- 
tive aux locaux d'habitation ou àÀ usage 
professionnel; b) permettre à certaines 
personnes l'exercice du droit de reprise 
de locaux d'habitation: €) fixer l'étendue 
de la prorogation 1ésultant de Ja loi du 
28 mars d) protéger les locatures 
contre les spéculations des ventes d'im- 
meubles par appartements: €) renforcer 
la lutte contre les abus de certaines sous- 
locations ; 3° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter et à mo- 
difier l'ordounance du 28 juin 143 rela- 
aux jocaux d'habitation à usage 
professionnel; 4° d> M. Guiguen et- plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
la loi du 28 mars 1946 relative aux locaux 
d'habitation on à usage professionnel; 
de M. Frédéric Dapont tendant à 
piéter la loi du 28 mai 1943 relative à l'ap- 
plication aux étrangers des lois en maticre 
le baux à loyer et de baux à ferme: 6 de 
M. Joseph Denais tendant À réglementer 
les conditions ‘dans lesquelles peuven. 
être expuisés des locataires de bonne foi; 
1° de MM. Courant et René Coty tendant à 
exonérer les propriélaires sinistrés de la 
contribution prévue par l'ordonnance du 
28 juin 1945 sur le fonds national d'amé- 
loration de l'habitat: 8° de M. André Mer- 


cier (Oise) et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger jusqu'au 1% oclibre 


1947 la légisiation actuellement en vigueur 
sur les loyers à usage d'habitation et pro- 
fessionnel; 9° de M, Edgar Faure et plu- 
sieurs de ses rollègues relative aux rap- 
ports entre bailleurs et locataires de lo- 
caux d'habitation ou à usage profession 
nel; 10° de M, Edgar Faure et plusieurs do 
ses collègues relative au prix des lovers ; 
11° de M. Edgar Faure étendant le béné- 
lice du maintien dans les lieux aux per- 
sonnes morales exerçant une activité 
désintéressée, NE De la proposition de 
résolution de MM. Joseph Denais, Xavier 
Bouvier et Pierre Montel tendant à inviter 
le Gouvernement à réglementer la vente 
des immeubles par apnartements (n°* 779- 
1996 [nouvelles rédactions 1, 2 et 31-2075 
2643-2869, — M, Henri-Louis Grimaud, rap- 
porteur), 


I n’y à pas d'observation 7... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne dernande la parole 

La séance est levée, 

(La séance est levée à douze heures ef 
demie.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Laissy, 
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ASSEMBLER NATIONALE — 1 SEANCE DU 


15 DECEMBRE 


1947 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


SCRUTIN 


Sur l'ame ndement de M Auguet à l'article 40 
du projet de loi sur les transports parisiens 


de la 4" séance du Jeudi 18 Décembre 1947 


(N°: 397) 


(Orgamsation des transperts,. 


Nombre des volants. 
absoiue... 


Pour l'adoplion. 


Majorité 


Contre 


582 
292 


183 


L'Ascerablée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 


Aku 

Augeleiti. 

Apilliy 

Mlle Archirnède, 

Arthaud. 

Astier de La vigerie (d”). 

À ‘uetl. 

Ballanger 
Suine-et-Oise. 

Bare 

Barihé lemy. 

Bar'olini. 

Mine Bastide (Denise), 


Loire, 
Benoist. (Charles). 


Bilioux. 

Bircurlet. 

Blanchet. 
Boctagny. 

Bonte  Fiorimond). 
Bourbon. 

Mu Buulard. 
Boutavant. 
Boy:<on (de). 

{me Madeleine Braun 

Cachin Marcel}, 
Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 

Haute Merne. 

Casanova. 
Caslera 
Cermoiacce, 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun 
Mme Charbonnet, 
Chausson. 
Cherrier, 

Citerne, 

Cogniot 

Cnstes 'Altred\, Seine. 
Pierre Cot. 


Coulibajr Ouezzin, 

Cristotol: 

Croizat, 

Mme Darras, 

bassonville. 

Demusois 

Denis (Aiphon<e 
Haute-Vienne, 

Diemad 

Mie bDouteau. 

Doyen 

Dreyfus-Echraidt. 

Duclos (lacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

bufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

huprat (Gérard). 


Marc Pupuy (Gironde). 


butard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne) 
Fayet. 
Fé:ix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François 
Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest, 

Mme Ginotin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge, 

Greffer. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieuré. 


Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), Inére:- 
ct-Laire, 


Guyot (Raymond), 
seine. 

Hurman: Dior. 

Hamon (Marcel}. 

Herlzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

lHouphouet-Boigny. 

Joinville (Généräl), 
[Alfred Mailleret]. 

Juge 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes 

Kriegei-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Ié- 
lène), Côles-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Ilhullier (Waldeck). 

Lisetle 

Llente. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mäamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Mart; (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

haton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Méquet. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry, 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 


Ont vot- 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aragon ‘d’}), 


Archidice. 
Arn:1. 


Asseray. 


Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paui (Gabriel, Finis- 
tère. 

Paut (Marcel), 
Vienne. 

Pauraier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). 

Peyrat, 

Picrrard. 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pron!'eau. 

Prat, 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger). 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mine Scheï!. 

Servin, 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant -Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zun'no. 


Haute- 


Seine. 


contre : + 


Aubame. 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Racon. 

Badie. 

Badiou. 


Aube. 


Lurangé (Charles), 
Maine- et-Loire. 

Barbier, 

Barrachin. 

Barrot, 


Bas. 

Pau! Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Réchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb, 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 

Bidault 

Billères. 

Binot. 

Biondi 

Blocquaux. 

bocquet. 

Boganda, 

Edouard Bornefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

bougrain. 

Bouñey Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, “Iie- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Burlot, 

Buron, 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 


AGesrges). 


Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayaol. 

Cerclier. 

Chaban-Delraa. (Géné- 
ral). 

Chamant, 


Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 

Chaze. 

(Jacques), 


Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre). 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Miche! 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin 
Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier, 
Dagain. 
Daiadier (Edouard). 
Darou, 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
des. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Dbeixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Jose 
Denis }, Dor 
dogne 
Depreux (Edouard). 
Desjardins. 
Desson, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine! 
Mile Diencsch. 


Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois (Réné- Emi 
Duforest, 

Dumas (Joseph\. 
Dupraz (Joannès:. 
Mle Düpuis 


Seine. 
Dupuy (Marceau), 
ronde. 
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puquesne. 
Durroux. 
pusseaulx. 
puveau. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 


Faraud. 
Farine (Philippe). 


Farinez 


Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcina 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gant lle, 

Gaborit. 

Gallet. 

Garav el. 

saret. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

eotfre (de). 

Gernez. 

uervolina. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

auillant (André), 

tuile. 

Gullou (Louis), Finis- 
tère, 

Guilton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
imond), Gironde. 

Halbout, 

Henneguelle. 

Ilorma Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin. 

Iussel. 

fHutin-Desgrèes. 

ihuel 

Jacquinot, 

jaquet 

Jcan-Moreau. 

feanmot, 

Joubert, 

Jouve (Géraud), 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 


Kal{mann. 


Kkrieger (Alfred), 

(René). 

Labrosse, 

lacazé (Henri), 

Lacoste. 

Lahe 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mille Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lanie!. (Joseph). 

(Pierre-Ollvier). 

Laurelli, 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 


Le Sciellour, 

Lescerat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maltrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Maycr (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tanline. 

Mazei 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mencès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Jaire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Moliet {Guy). 

Monéon. 

Monin. 


Indre- 


Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Monte! (Pierre). 

Montiilot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Movnet, 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

\isse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Perre-Grouès. 

Pinay 

Pinçon. 

Pineau 

Pleven (René), 

Poimbœnuf. 

Mme Pojinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 


Nord. 
Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère, 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier, 


Ramadier. 

Ramonet. 
Rau:in-Laboureur (de), 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Rigal (Eugène), 
Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques, 

Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 


Seine. 


Siefridt, 

Sigrist. 

Sivandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Taillade 

Teilgen (Henri), Gi- 
ronde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple 

Terpend. 

l'errenoire, 


Thibault. 


Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis). 


Sauder 

Schatf 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Mosel'e. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

Senghor. 

Serre 


Tinguy (de), 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Valenlino. 

Vée. 

Vendroux. 
Vernevras 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Vialle. 

Villard 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber, 
Wolf. 

Yvon. 


Sesmaisons (de). 


N'ont pas pris 


MM. 

Antier. 
Bardoux (Jacques), 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Ahdelkader). 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Derdour. 
Deshors. 
Dixmier. 
Khider. 
Lamine Debaghine. 


N'a pas pris 


vote : 


Laribi 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Maurice-Petsche, 

Mekki 

Mezerna. 

Panta:oni 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul). 

Saravane Lambert. 

smail 

Sourbet. 

Theeiten. 


part au vote 


{en application de l’article 107 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cudenet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriat, 


blée nationale, et Mn 
qui présidait Ja séance 


président de l’Assem- 
ne Germaine Peyroles, 


Les nombres annoncés en séance 


été de: 


avaient 


Nombre des votants. 80 


Majorité 


298 


Pour l'adoption. ,...ssssse 183 
CONTE 


Mais, après vérifical 


ion, ce3 nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


@ 


l'article 40 du projet 
ports parisiens (Avis 


Nombre 
Majorité 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Ahnne, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Auxionnaz. 
Aragon (d'). 
ASseray 
Aujoulat,. 
Aumeran ‘Général), 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux tJa:ques). 
Barrachin. 


Baudry d’ASson 
Baylet 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergerct. 
Bessac. 
Bélolaud. 
Beugniez. 
Bich?t. 
Billères, 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Boul2t (Paul), 


(de). 


Bonr 

Bourdan (Pierre), 
Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, 


et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset Max). 

Bruyneel. 

Burlat. 

Buron. 

Caillavet. 

Capitant René}, 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Jise, 

Castellani. 

Catoire. 

Catric2. 

Caycux (Jean). 

Cayol. 

Chabhan-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant, 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellafn, 

Chautard, 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 


Indre, 


nationa'e 


SCRUTIN (N° 398) 


Sur l'amendement de M. Jean-Paul David à 


de loi sur les trans- 
du conseil supérieur 


des transports). (Résultat du pointage.) 
des 594 
298 


Pour l'adoption. ss... 289 


n'a pas edopté, 


Ont voté jour : 


Chevalher Pierre), 
Loiret, 

Cnevigné de), 

Christiaens, 

Clemens“eau 

Clostermann 

Colin 

Coste-Florel (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant 

Couston 

Crouzier, 

Dauladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 

Delo: du Rau, 

Degoulle 

Delachena.. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis ‘André), 
dogne 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauld3, 

Dhers 

Mlie Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon 

Douala 

Dubois (René-Emile}, 

Duforest 

Dumas ‘Joseph 

Mile Dupuis (José}, 
seine 

Dupuy -'Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Dusseaulx, 

Duveau 

Errécart. 

Fagon (Yves), 
Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (FAgar), 
Fauvel, 

Félix (colonel), 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal 

Fouyel 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet, 

Gau 

Gavin]: 

Gay ‘Francisque), 

Geoffre {de), 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin 

Go:set, 

Grimaud 

Guérin {Maurice}, 
Rhône, 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis 
tère, 


{Michel}. 


Dore 


4 
| 
| 
| 
1 | | 
Barrot. 
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Guycrnard. 


Huguez, 

Huln 

Hutin-besgrèes. 

Jhuel. 

Jui quinot, 

Jeannot. 

Joubert, 

Julr--Jullen, Rhône, 

Juls 

k:r 

Kriuver (Alfred). 

(René). 

Lubrosse, 

Lacie (Henri), 

Lulle 

Luimbert (Emie-Louis), 
Doubs 

Mike Lämblin, 

Luniel (Joseph). 

Laurcli. 

Laurc:,s (Camille), 
Cantal. 

Leux. 

Lecourt 


Lécrisain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cinc!, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour, 

læescorat. - 

Le spès 

Letou:neau. 

L ard. 

Livres 

Lou: 

Mecouin. 

Malhrant, 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Mar: (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Ma:son (Jean), Haute- 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Meéhaignerie. 

Mendès-France. 

Menlhon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 


Moitan. 

Monde n. 

Mon: 

Monisret, 

Mon! 

| (André), 
Finisière. 

Monte! (Pierre). 


Montillot. 
Moro-Gialferri (de). 
Mouchet. 
Moussu 
Moustier 
Moynet. 
Multe: 


Nice. 


(de). 
(André), 


Ont voté 


MM, 
Abelin. 
Airold.. 
Aku. 
Allonreau, 
Angeletti 
A; 
Archidire. 
Mile Archimède. 


Noël (André), 
Dôrne. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peylel. 

Pierre-Grouès, 

Pinay, 

Pinçon 

Pleven (René), 

Poimboœulf. 

Pourtier. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Rarmarony. 

Rarnonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent. 

Recy (de). 

Reille-Soult. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rocilore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Said Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaft. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Sielridt. 

SigrisL. 

Simonnet. 

So.inhac, 

Sourbet. 

Tail!'ade. 

Teitgen (Henrl), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thirlet. 

Tinoud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Tribou!et. 

Truffaut. 

Valay 

Vendroux. 

Verneyras, 

Viard. 

Vialte 

Villard. 

Violletite (Maurice). 

Vuillaume, 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolf. 


Puy-de- 


Basses- 


Astier La Vigerie (4”). 


Yvon. 


contre : 


Aubame., 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Auguct, 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loir>2. 

Baurens. 

Béchard, 

Bèche. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Bianchini. 

Bidault :Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Bianchet, 

Boccagny. 

Bonte "{Florimond), 

Borra. 

Bouhey 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mine fuutard, 

Boultavant. 

Boysson (d2). 

BrauiLl. 


(Jean). 


Mine Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Camphin, 

Cance. 

Capdevill2. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cercler, 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun tde). 

Mine Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier. 

Cilerne. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier, 

Coste- Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes Seine. 

Pierre Cot. 

Coty (René). 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Pemusois, 

Denis (Alphons 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouand). 

Desson. 

Diallo (Yacine), 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen 

Draveny. 

Dreyfus-Sehmidt, 

Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès), 
Marc Dupuy (Gironde). 
Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 


 Lapie 


Mme François, 
Froment, 
Gaillard. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 
Genest, 
Gernez. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge, 
Gouin (Félix). 
Gozard. 
Gretfier 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 
Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Iarmani Diori. 

Ilamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hes vé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

lussel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kricgel-Valrimont. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamine-Gueye. 

Lamps. 

(Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-No 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier, 

Lisetle. 

Liente. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 
faillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Mariine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine- 

René Mayer, Cons- 
tantine. 


Mazu 

André (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Scine-Inférieure. 
Miche!. 

Midol. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Morice, 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 
Mme Nedelec. 
Ninine. 

Noël Marcel), Aube. 
Noguères, 
Patinaud. 
Paul {Gabriel}, Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 

Vienne, 

Paur.ier. 

Perdon {ililaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierrard. 
Fineau, 

Pirot. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 

Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet, 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 

Finistère, 
Pronteau, 

Prot. 


Seine. 


Mme Rabaté, 

Rabier. 

tamadier, 

Ramette. 

Reeb 

Regaudie, 

Renard, 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruiffe. 

Mlle Rurmeau, 

Savard. 

Mine Scheil. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle. 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Thamier. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersh, 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


Loiret, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Pen Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Toun2s. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Derdour. 
Khider. 


Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Mekki. 

Meëzerna. 

Pantaloni. 
Saravane Lambert, 
Smail. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l’article 407 du règlement)? 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Cudenet. 


__ N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 


nationale, 


et Mme Germaine Peyrole:, 


qui présidait la séance. 


0 


| 


oles, 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SCRUTIN (N° 399) 


Sur la deuxième partie de l'amendement de 
à l'article 


M. Bichet 
sur les transports 


d'exploiter Les lignes 


trepreneur privé). 


Nombre des 694 


Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée 


Ont voté pour : 


MAIL. 
Ahnpne, 
amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d’}, 
ASSeray, 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet 
Bacon. 
Badie. 
Barangs 
Maine-c 
Barbicr. 
Bardoux Jacques). 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas. 
Paul! Bastid. 
audry d'Asson 
Baylel. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bégouin. 
Réné (Maurice). 
Bentaieh. 
Réranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret. 
Ressae, 
Bétolau. 
henugniez. 
Bichet. 
Billères, 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Edouara Bonnefous. 
Bonnet. 
Mlle Bosquicr. 
Bougrain. 
Boulet {paul}. 
Bour. 
Bourdan (Picrre). 
Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 


(Général). 
(Raphaël). 


(Charies}, 
t-Loire. 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
brasset (Max). 
Bruynecl. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux {Jean), 
a 


oi. 
Cha ban-Delmas (Géné- 


ral). 
Chamant. 
Charpentier. - 
Charpin. 
Chaïsaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 


pa risiens 
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ss... 


nationale 


(de). 


_Fagon 


40 du projet de loi 
Pnterdiction 
erploires par un en- 


n'a Pas 


Alger. 
Chevalier (Louis}, 
Indre, 
Chevalier (Pierre), 
Loiret, 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Miche!) 


{lostermann 

Colin. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne 

Coudray, 

Courant. 

Coucton 

Crouzier, 

Paladier (Edouard). 

David {Jean-Paui), 

Defos du Rau,. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

belcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (Anûré}, Dor- 

Desho )rs. 

Desjar dins. 

Devemy. 

Devinal. 

Dezarnauki<. 

Dhers, 

Mlle Dienceesc} 

Lixmier, 

Dominjon. 

Douala, 

Dubois (René-Emile). 

buforest. 

Dumas (Joseph). 

Mlle Dupuis (Joté), 
Seine, 

Dupny (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Dusseaulx, 

Duvean, 

Errecait, 

(Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

{colone!), 

Finet 

Fontupt-Esperaber. 

Forcina!. 

Fouyet, 

Frédéric-Nupont, 

Frédet ‘Maurice), 

Furaud. 

Gabele, 

Gaborit, 

Gallct. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay {Francisque). 

Geoffre (de), 

Gervoltino, 

Giacobhi, 


Godin. 


SEANCE DU 


is ÆEMBRE 1947 


Gosse! | 

Grimaud. 

Rhône, 


(Maurice), 


Guilbert, |. 

Guillant tAndré) 

Guilou (Louis), Finis- | 
tère. 

Guvomard. 


Halhout. 
Hugues. 

Huiin. 
Hutin-Dosgrées. 
Ihuel. 
Jacquinaot, 
Jeannot, 
Joubert. 


Jus 'as 
Rhône 


iffmann. 


Krieger (Alfred) 
Kuchn René) 
Labrosse, 
Lacaze (Henri). 
Lalle, 
Lambert 'Eimile- 
Doubs. 
Mlle Lamblin, 
Laniel (Joseph). 
Laurelii. 
Laurens 
Cantal. 
Lecai UX. 
Lec 


Louis) 


(Camilie}, 


in-Servoz, 

Mme Foefehvre (Fran 
seine, 

Lefèvr talis. | 


Lece nire. 
Scicllour. 


Lescorat. 


Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mal!ez. 
Marceliin. 
Mare-Sangnier. 
Marin (Loris), 
Martel (Loui<). 
Martinean. 
Masson ‘Jean), 
Marne. 
Maur; :e-Pe 
Mauroux. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie., 
Mendès-France. 


fiaute- 


teche. 


Menton (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


haud 
Vendée, 
Alichelet. 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
MonL 
Montcil {And'é), 
Finistère, 


{Loui£) 


Montel (Picrre). 
Montillot. 
Moro-Giafferri ‘de). 
Mouchet, 

Moussu, 


Moustior (dc). 


Ont voté 


MM. 
Abelin, 
Airoïdi. 
Aku. 
Ailonneau, 
Angeletti. 
Apithy. 
Arthidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 


Astierde La Vigorie 


Moynet. 
Mutter 
Nisse, 
Noël (André), 

Dôme, 
Olmi. 


(André). 


Puy-<e- 


| Urvoen 


| Palewski. 

| Penoy. 

| Petit (Eugène), dit 
Elaudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 


Piriay 
Piaçcan 
P even tené) 


Prisent {KR 


Nord 
Queuiiie 
Quilici 


Ratnarony. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur de), 
Raymond Laurent. 
Recy (de). 
Reiile-Souit. 

K vurel 

jony Révillon. 
Revaaur-l (Paul). 


Ribeyre (Paul). 


Rigal (Eugène) 


Rcclore, 

Roilin (Louis), 
Roques, 

Roul 

Rousseau 

Sail Mohamed Cheick. 
sauder 

Schaf 

Sschaufficr 
Scherer. 

Schmidt (Robert!) 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Aibert), Bas- 
rhin. 
Schumann 
Nord 

Cerre. 
Sesimaisons (de) 
Siefridt. 


Sigriet. 


(Maurice), 


Ssimonnet, 

Solinhaec. 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire. 

iten. 
hibaull. 
Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy f{de). 
Tribou!et. 

Truffaut. 

Valay. 
Vendroux. 
Verneÿras. 
Viard. 

Vialte. 

Villard. 

Violtette tMavurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber. 
Woiff. 

Yvon. 


contre : 


Aubharm.e. 
Auban. 
Anbry. 
Audeguil, 
Auzarde. 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bart 
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Mme | Bastide 
oire 
Baurens. 
Réchard, 
Benoist 


(Denise), 


(Charles). 
Berger. 

Be=sct. 

Bianchini. 

Bidaul!t (Georges). 


billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biondi 
Biscarl L. 
Bis-<o!. 


Biancii 

Roccagny. 

Bonte (Florimond}. 
Borra. 
ho hey 
Fourbon. 
Bourgès-Mannoury 
Mine Boutard 
Boutavant, 

Boy-son (de). 

Brauit 

Mine Madeleine Rraun 
et 

Ca“hin (Marce!). 


(Jean). 


{ pin 

{ 

Car'i Marcel 

Car Marius) 
Ma { 


hambeiron 
nambrun 
Mine ( 
Charlot 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier. 
Cilerne. 
Coftfin. 
Cognict. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (1 
Hérault. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Cotv (René). 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Dagain. 
Darou. 
Darras, 
Da:sonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Deterre, 
Mine Deg 
heixonne. 
Demucots 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 
Hiallo (Yacine). 
Mine honteau. 
Doutrellot, 
Doyen. 
Draveny. 
bpreyfus-Schmidt. 
Diwlos (Jacques), 
seine. 
Duslos (Jean), 
st Ojse 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 


Cermolacce, 
t 

C 


harbonnel, 
Jean). 


rond. 


Marc Dupuy {Gironde),. 


Durroux. 
Dutard. 

Mine 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Félix-Te hicaya. 
F'evez 


Mme F rancois. 


Seine. 


Seine- 


Froment., 
Gaillard, 

Mine Galicier, 
Goraudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 
uenest. 
cernez. 

Mme Ginolin, 
Giovoni, 
Girand. 
Girardot, 


Goudi 


Gouin (Félix). 
[FE 


r, 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 


Mme Guérin (Lucie), 

Mme Guérin (Rose) 
Seine 

Guivuen. 


Qui'lon (Jean), Indre- 
et-Loire, 
| 


Guvon (Jean - Ray 
mond), Gi 


GUVO Raymond), 

Diori 
| 
| Henneguelle 
| Mon le achin. 
| Hervi lerre}, 
| Horima ‘0 Babana. 

touphouet-Bolmy, 

Jaquet 


Général), 
Malleret}, 
(Géraud). 


viian (Gaston), [au 

\ipes. 

Kkriegel-Valrimont. 

Lavoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches<u-Rhône. 

Lamine-Guèye. 

Larmps 

Lapie 

Larepp?, 

Laurent 
Nurd, 

Lavorgne. 

Le 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Leendh 

Mine Le Jeune 
Côtes-du Nord. 

Lejeune Max), sommes 

Mine Lempereur, 

Lepervanche (de). 

Le Troquer \dré). 

Levindrey. 

L'Huilier {Waldeek). 

Lhuissier, 


+Augustin), 


Lise te, 
Li 


Lozeray. 

Charles Lussy, 
jabrut. 

Maillochzan. 

Marmadon Konalé. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marie (André), 

Maroseli. 

Martine 

Marly (André). 

Messon (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Mourallet, 

Mayer ‘Dantel}, 

René Mayer, 
line, 

Maz cr. 


Seine 
Constanse 


| | | 
| | | 
| | | 
= | | | 
| 
| 
| | 
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Rabier, Dupuy (Marceau}, Mme Fefebvre (Fran- 


André Mercier, Ojse. 
Métuver. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier Pierre}, Côte 
a or, 

Michaut (Victor), 
Sein2-inférieure. 

Miche!, 

Midoi. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Mocl: Jules 

Mokhtari. 


Mallet (Guy). 
Monlag Li 
Môquel. 
Morü. 
Morand. 
Morice 
Moulon. 
Mudry 
Musicaux. 
Naegelen (Marcel). 
Mme Nedeiec. 


Ninine. 

Noël (Marcel}, Aube. 
Noguères. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis 
tère. 

Paul (Marcel), Hautc 
Vienne. 

Paurmier. 

lPerdon (Hilaire). 

Mine Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pevrat, 

Pfhmiin 

Philip (André), 

Fineau 

Pirot. 

M,ne Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

FYceumadère, 

PFcurtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 


Mine Rabaté. 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 


Ben Tounes. 
Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader). 
Derdour, 


Khider. 


Rainadier, 

Keeb. 

Regaudie, 

Renard 

Mine Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 


luncent. 


Rivet. 
Mine Roca 
fiechet {WaldeckK). 


Rosenblait 
Roucaute (Gabrieï}, 
Gard. 
Koueaute 
Ardèche 

Ruffe. 

Mile Rürneau. 

sSavard 

Mine Schell. 

£Schraitt (René), 
Manche, 

Schneciter. 

Schuinarr (Robert), 
Moselle. 

Segelle, 

Senghor 

Servin. 

Ssignor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mine Sportisse, 

leitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Tharmier. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersh. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner, 

Zunino. 


(Roger), 


Ilie- 


part au vote : 


Lamine Debaghine. 
Laribi, 

Mekki. 

Mezerna. 

Pantaloni. 

Saravane Lambert. 


Sinail. 


N'a pas pris part au vote 


M Calas 


application de J'artcli 


107 du règlement) : 


Ne pcuvent prendre part au vote: 


MM 


ER 


injJara. 


Rasela, 


Ravoahangy. 


Excusé où absent par congé: 


M. Cudenel 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrio!, 
blée rationaie, et Mme Germaine Peyroles, 


Qui présidait la séance. 


président de l’Assemn- 


SCRUTIN (N° 499) 


Sur l'article 40 du projet de loi sur les trans- 
porls parisiens (Altributions de l'assemblée 


générale). 


Nornbre des votants........., 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption........... #14 


CONTES. 


L'Assemblée nationale 


183 


a ade pté. 


Ont voié pour : 


MM. 

Abelin, 

Ahnne, 

Allonneau, 

Atuiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon 

Archidice, 

Arnal. 

Asseray. 

Aubarne, 

Auban. 

AU Try. 

Audeguit, 

Augarde. 

Aujoufat. 

Aurneran (Général), 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

badiou. 

Parangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Raudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Béchard, 

Bèche. 

Bégouin. 

(Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret, 

belolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Billères, 

Binot. 

Biondi, 

Blocquaux. 

Boganda, 

Edouard 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier, 

Bougtrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul}. 

Bour, 

Rourdan (Pierre), 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Purlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville, 

Capitant (René). 

Caron. 

Carier ( Gilbert), 
Seine-ct-Oise, 


Gartier {Marcel}, 
Drôme, 

Castellani, 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux {Jean}, 

Cayol, 

Cerclier. 

Chaban-Delinas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlet (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Cha-saing. 

Chastellain, 

Chaulard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallief (Louis), 
Indre, 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 

Christiaens. 

Ciemenceau (Michel). 

Clestermann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant, 

Couslon, 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahouire. 

Delbos (Yvon). 

Deicos. 

Denais (Joseph}, 

Denis {André}, 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desjardins. 

Besson, 

Deyemy. 

Devinat. 

Dezarnaulas. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (Mené-Emile), 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 


Dor- 


Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseauix, 
Duveau. 

Errecari. 

Evrard. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

larinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix {colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Espcraber, 

Forcinal. 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 

Frédet ‘Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabælle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque)}, 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobhi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jcan - Ray- 
mond}, Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

ilugues, 

Huiin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jul:s-Julien, Rhône. 

Juiy 

Kauffmann. 


ir. 

Kricger (Alfred), 

Kuehn, (René). 

Labros$e, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emiie-Louis), 
Doubs, 

Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph), 

lupie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurens {Camiile), 
Cantal, 

Laurent Augustin), 
Nord, 


Le Bail 
Lecacheux, 
Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz, 
Leenhardt, 


cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somine, 

Mme Lempercur, 

L2 Sciciour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Lhuissier, 

Liquard. 

Livry-Levei, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbran£. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroseli, 

Marlel (Louis). 

Martineau, 

Masson {Jean), Hauls- 
Marne. 

Maur2llet. 

Maurice-Peische. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Constans 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frinñe 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jeon Meunier, 
Inüre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mrat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri <de). 

Mouchet, 

Moussu, 

Moustir (de). 

Moynet. 

(André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine, 

Nisse, 

Noël (André), Puy-dge 
Dôme. 

Noguères, 

Oimi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Glaudius. 

Petit (Guy), Passez 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pfliraiin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouês. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pinesu 

Pieven (Renék, 


Poimboœuf, 


| 
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| 
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Mine Poinso-Chapuis. 

boiot (Maurice). 

Poutain. 

Pourtier. 

pcuryet, 

Mie Prevert. 

Prigent {Robezt), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille 

Quilici. 

Rabier. 


-Ramadier 


Ramaronvy. 
Rärmonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Recy (de). 

kReeb. 

Kegaudie 
Reille-Souit. 
Rencurel, 

Teny Révillon. 
Reynaud (Pau). 
Ribeyre (Par 11). 
Rigai (Eugène), 


seine. 
Rincent. 
Rivet. 
Roclore. 
Railin (Louis). 


Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick 


Sauder 

£Schafr. 

£cherer. 

Sehmidt (Robert), 


Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schrnitt (René), 
Manche. 
Séhneiter. 
Schuman {Robert}, 
Moselle. 


Ont voté 


MM. 

Airoldi. 

Augeletti. 

Apithy. 

Mile Archimède 

Artbaud, te? 

Astierde La Vigerie (d”). 

Auguel. 

Balianger (Robert), 
seine-et-0ise. 

Barel 

Barlhélémy. 

Barlolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist {Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bilat, 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bis-ol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimend). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Boysson (de). 

Brault, 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonuel. 

Chausson. 


Schumann {Maurice}, 
Nord 

Segelle 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons !de), 

Sefridt. 

Sigris! 

Silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko (FHy-Daho). 

smail. 

nh ac. 
Sourbet. 

Taillade. 

Te en 
Gironde. 

Teitgen (Picrre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire 

Fbeetten. 

Thibault. 

fhiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (kan-Louis). 

Tinguy (de). 

friboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 

yras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violette (Maurire), 

Vuillaume. 

Wagner, 

Wazsmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon 


(Henri), 


contre : 


Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Coste: (Alfred), Seine. 

Pierre Cort, 

Coulibaly Ouezzin. 

Crislofoi, 

Croizat, 

Mine Darras, 

bassonvile. 

Dernusois. 

Denis {Alphonse}, 
liaute-Vienpne, 

Djernu. 

Douteau, 

Doyen, 

Drevfus-Schmidt. 

Ducius {Jacques}, 
Seine, 

Duclos (Jean), 
ct-Oice. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme buvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Féiix- Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

üosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffior. 

Grenier {Fernand). 

Gresa (Jacques). 


Scine- 


Grus. Mouton. 
Mine Guérin Lucie}, ! Mudry. 
Seine-Inféricure. Musmeaux. 


Mine Guérin {Rose}, | Mme Nede:er. 
Seine. Noël Aube. 
Guiguen. Patinaud. 
Guillon gan), Ipdre- | Pa ui Gabriel), Finis- 
et-Loire e 
Guyot (Raymond), Pa al Marcel), Haute- 
Seine. Vienne. 
Hamani Paumier. 
Hamon {Marcel}. Perdon (Hilaire). 
Mie Le achin. ! Mme Péri, 
Hervé (Pie €). Péro (Yves), 
Houphouet- gny Petit \iberlt), Seine. 
Joinville (Général), | 
fAïfred Maller et |! | Licrrard. « 
Juge Pirot. 
Juhan (Gaston), Hau- | Peumadère. 
ie s-Alpes. Fourtalet. 
Kricgel- alrimont. bronteau 
rt (Lucien), Prot. 
Bo 0s-du-Phône. Mme Rabaté. 
Ramette 
Larcpp2. Renard 
Lavergne. {me Revraud. 
Lecœur, Rigal (Albert), Loiret. 
Mine Le Jeune (Hé-| Mine Roca. 
lène)}, Côtes-du-Nord. Hochet {Waldeck). 
Lenormand, Rosenblatt. 
Lepervanche (de), (Gabriel), 
L'Huillier (Waldeck) Gard 
Liselte. Roucaute (Roger), 
Llante. Ardèche. 
Lozeray. 
Maillochoau. Mlle PRumeau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Saño, Schell. 
Manceau. Servin. 


Martine, Signor. 
Marty {A rer Mime Sportisse. 
Masson Thainier. 

Loire Thorez (Maurice). 


rt), 


Malon. Thuillier. 
André \ r, Oise. Tidon (Charles), 
Mme Moety Aouchard 
Meunier (Pierre), Côte- | Toujas. 
d'Or. Tourne. 
Michaut (Victor), Teurtaud, 
Sein2-Inférieure. Mme Vaillant-Coutu- 


Michel. rier 


Midol. Vedrines, 
Mokhtari. Vergès. 
Montagnier. Mme Vermecrsch. 
Müquet. Pierre Villon. 
Mora. Zunino. 

Morand. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM Derdour, 
Ben Aly Chérit. Khider. 
Benchennontf, Lamine 
Ben Tounes. Mezerna, 
Boukadoum. Pantaloni. 

Cadi (Abdelkader). Saravaue Lambert. 


Debaghine. 


N'a pas pris part au vote 
(en «pplication de l'article 107 du règlement) : 
M. Caas. 


Ne psuvent prendre part au vote: 
MM 
Rabemananjara. Ravoshangy. 
Excusé ou absent par congé: 
M. Cudenet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdonard Herriot, président 4e 
blée mationale, et Mme 6 
qui présidait la séance. 


l'Ascem- 
ertnaine Peyroles, 


Les nombres annoncés en seance avaient 
été de : 

Nombre des votants........... 
Majorité absolue............ 
Pour l'adoption........... 415 


Mais, après vérification, ces 
été rectifiés conf: winément à 


tin ci-dessus. 


hoinbres ont 
la liste de seru- 


Sur l'a 


SCRUTIN (N° 401) 


nendement de 
l'article du projet 
ports parisiens (Nomi 
saire du Gouvernemet 


Nombre des votants 
Majorité 
Pour 


Contr 


L'Assemblée nationa'e 


Ont voté 
MM A 
Abelin. | 
Abnne. 
Allonneuu. 
Amiot (Octave) 
Atidré (Pierre). 


Antier, 

Anxionnaz. 

Aragon (4°), 

Archidice. 

Arnal. 

Asseray. 

Anbame. 

Auban. 

Aubry. 

Augarcde 

Aujoulat. 

Aumeran_ (Gén 

Babet (Raphaë, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Baranyé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Rardoux 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas, 

Paul Bastid, 

Baudry d’Ascon 

Baurens, 

Baylet. 

Beauquicr. 
Béchard. 

Bèche. 

Bégouin 

Büné (Maurice), 
Rentaieh. 
léranger (André) 
Bergasse. 

Pa rgerel. 

Bessac. 

Bélolaud. 
ugniez. 

anchini. 

+ he 1. 
Bières. 
Hinot. 
Bionéi. 
Rlocquaux, 

Bocquet, 

boganda. 

Egouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Houlet (Paul). 

hour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès- 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cotterean, 
Mayenne. 

Bouxom. 


(Jacques) 


(de), 


(Georg 5) 


Hrusset (Max). 

kuriot, 

Puron, 

Caiilavet. 
Capdevi.le, 
Capilant René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 


Cartier (Marcel), 
Proine. 


M. H: gaud après 
de lin sur les trans- 


nation d'un conuemis- 
uw). 
597 
299 
ata 
183 
a adopté, 
pour : 
tatoire, 
Catrice 
Caveux } 
Cerclier 
Chaban-Definas 
(Général) 
Chamant, 
Charlot Jean). 
Charpentier, 


Cbarpin. 
Cbhassaing 
Chastelfan 
Chautard. 


aie: lernand), 
Alger 

Chevalier (Jicques}, 
AJger 


Chevalier (Louis), 
Indre. 


Chevallier (Picrre}, 
L 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Clemenceau {Michal} 

Cio-termann 


jordonnier 
oste-Fioret (Allred}, 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Faul}, 
Hérault. 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagaln. 

Daladier {Edouard}. 

Darou 

Der id (Jean-Paul}, 

‘ine-e t oise, 

David Marcel), 
Landes, 

Detferre 

Defos du Rau. 

Pegoutte, 

Der 

Deixonne. 

Delachenal. 

belahoutre 

Delbos (Y von). 

bel: 03 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edo: 1ard}, 

Deshors 

Desjardine. 

Desson. 

Devemy. 

Devinei. 

Dezarnaulds. 

bhers, 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmiler, 

Dominjon. 

Douala, 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois 

Dulorest, 

Durnas 

Dupraz (Ji 

Mile Do puis (osé), 
Seine, 

puy (Marcean), 
Giroivde. 


{ 
Colin. 
{ 

{ 


Duquesne, 


| | 
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PDuveau. 

Errecart. 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine 

Farinez 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

l'oniupt-Æsperaber 

Forcinal 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse, 

Gouin (Félix). 

Gozarnd, 

Grinaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesion, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 


(Philippe) 


Guillou (Louis), Finis- 


tère. 
Guitton. 
Guyormard, 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout, 
lHenneguelle. 
Hoôrma Ould Babana. 
Huvues, 
Hulin 
Juscel 
Hutin-Desgrèes. 
luc! 
Jar quinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanimot, 
Joubert, 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Ju.cs-Julien, Rhône. 
July. 
Kauffmann. 
ir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 
Mlle Lamblin, 
'Lamine-Guèye. 
Laniei (Joseph), 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi, 
Laureli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin). 
Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt,. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 


Lee nhardt, 
Mine Lefebvre (Fran 
cine), 
Leofèvre-P 
Legendre. 
Lejeune(Max), 


Seine. 
Pontalis, 


Mine Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat,. 
Lespès. 

Le tourne au. 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Lhuissier. 
Liquard. 
Livry-Le vel. 
Loustau. 
Louvel, 

Lucas, 

Charles Lussy. 
Mabrut, 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcel:in. 
Marc-Sangnier, 
Marie 


Marin (Louis), 
Marosefi 
Marte; (Louis). 


Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Danie!), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

merie. 

Mekk 

Mendé s-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer, 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Miche!ct. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moliet (Guy). 

Mondon. 

Monin, 

Monijaret, 

Mont. 

Monteil (And’é) 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice, 

Moro-Giafferri (dé). 

Mouchet, 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet, 

Multer {André}. 
Naegelen (Marce!}. 

Ninine. 

Nisce. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Pevtel. 

Pflimilin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mlle Frevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Heute- 


Indre- 


Basses- 


Prigeht (Tanguy), 
Finistère. 

Queuilie, 

Quilici, 

KRabier. 

Ramadier 

Ramarony, 

Roamonet, 

Raulin-Laboureur (dc). 

Ravinond-Laurent. 

Recy (de). 

Reep,. 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Revhaud (Paul). 

Ri beyre (Pau!). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

kRoclore. 

Rollin (Louis), 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Sc (Albert), Bas 


Sc (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 


Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Sunonnet, 
Sion. 
Sissoko (Fily-Daho) 
smail. 
Solinhar, 
Sourbet, 
Taillade. 
Teiigen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Thectten. 
Thiboult. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet. 
Truffaut. 
À 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux. 
Vernevras. 
Very (Emmanuel). 
Viard 
Viaite. 
Vilard. 
Viollelle (Maurice). 
Vuifaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolff. 
Yvon. 


Ont voté contre : 


M, 
Airoldi. 
Aku. 
Angeleiti. 
ithy. 
Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie 
(d”). 
Auguct. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bilat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Roccagny. 
Bonte” (Florimond). 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de), 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de) 
Mme Charbonnel. 
Chausson 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes” (Alfred), 
Pierre Cot. 
Cot.ibaly Ouezzin. 


Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

(Etienne). 


Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 

et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 

Iamani Diori. 
ilamon (Marcel). 


Indre- 


NATIONALE — SEANCE DU 18 DECEMBRE 


Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Roigny 

Joinville (Général), 
[Alfred Maileret]. 

Juge 

Ju'ian {Gaston 
tes-Aipes 

Kriegel-Va:rimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

le Jeune (Hé- 
lènej.Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier {Waïldeck). 

Lisette. 

Liante, 

Lozeray. 

Mailocheau. 

Mamadou kona'e. 

Maraba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Mariy (André}. 

Masson (Albert;, 
Loire. 

Ma!on. 

André Mercier, Oise 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet,. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nrdelec, 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 


, Hay- 


Aube. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Bernchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader) 


Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel). 
Vienne. 

Paum'er. 

Perdon {llilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {A'bert), 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtaiet, 

Prontcau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mie Rumeau. 
Savard. 

Mine Schell. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Vilion. 

Zunino. 


Haute- 


Seine. 


part au vote : 


Derdour 

Khider. 

Larnine Debaghine. 
Mezerna. 

Panta:oni. 


Saravane Lambert. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement): 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


M. Cudenet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, et Mine Germaine Peyroles, 


qui la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
té 


de : 


Nombre des votants. 
Majorité 


Pour 


Contre 
Mais, 


596 
299 


413 
183 


après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la ‘iste de scru 


tin ci-dessus. 


Paris — ip. ces Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


| 
| | | 


» 
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JOURNAL OFFICIEL Vendredi 19 Décembre 1947 (suite). 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


2° Séance du Jeudi 18 Décembre 1947 


COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 191° SEANCE 


SOMMAIRE 

14. — Procès-verbal. 

2. — Dépôt, avec dermande de discuss on d'ur- 
gence, d'une proposition de lui. 

3. — Carte de rationnement de mères de tro's 
enfants, — Vote sans débat d'une proposi- 
tion de résolution, 

— Sinplification de surtaxes locales per- 
çues par la N. C. F, — Vote sans débat 
d'un projet de loi. 

5. — Régime des retraites des fonctionnaires, 
ouvriers et agents de l'Etat, — Voie sans 
débat d'un projet de loi. 

6. — Méparation des dommages causis par les 
troupes allées dans les faisons réquisition- 
nées, — Voie sans débat d'une proposition 
de résolution. 

7. — Retrait provisoire de l'ordre du jour 
d'une proposition de loi. 

8. — Ouverture et annulaiion de crédits sur 
l'exercice 1947 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et du budget de la recons- 
truction; et ratification de décrets, — Dis- 
cussion d'un projet de fui. 

M. Barangé, rapporteur général. 

Passage à la discussion des articles, 

Adoption des articles 1er à 12 et de l'en 
semb'e du projet de loi. 

9. — Report de crédits de l'exercice 196 à 
l'exercice 4917. — Discussion d'un projet 
de loi. 

M, Barangé, repporteur général. 

Passage à ia discussion des arlic'es. 

Adoption des articles 4er à 31 et de l'en- 
cemb.e du projet de loi. 

40, — Transports des voyageurs dans la ré- 
gion parisienne (suite). 

Art. 13 (suiic). 

Amendement de M. Regaudie: MM. Bour, 
rapporteur; Christian Pineau, ministre des 
travaux publics et des transports. — Adop- 
tion, 

Adoption de l'article 12 modifié. 

Art. 31 (suite). 

Amendement de M. Regaudie: adoption. 

Cet amendement devient l'article 54 
Art, 42. | 

Amendement de M. Midol: MM. Midal, 1e 
rapporteur, le ministre des travaux publics 
et des transporis, — Rejct. 

Autre amendement de M. retrait. 

Amendement de M. Robert Schmidt: MM. 
Robert S:hmidt, le ministre des travaux pu- 
bles et des transports, Beauquier. — Adop- 
tion après modif’ation. 

Amendement de M. J.-P. David : MM. 
J.-P, David, le rapporteur. — Retrait. 

Amendement de M, Regaudic: satisfait, 

Autres amendements de MM, J.-P. David 
et Midal. — Retrait. 

Adopticn de l’article 42 modifié. 

Ari. 43 et 4ï: adoplion. 

Art. 45. 


Amendement de M. Auguet: MM. le rap- 
por!'eur, Auguet, le ministre des travaux 
publics et des transports, — Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. 46. 


Ainendement de M. Albcri Petit: M. De- 
Musois, — Relrait, 


Adépiion de l'article. 

Art, 47. 

Amendement de M. Robert Schmidt: 
MM. Robert Schmidt, Auguct, — Retrait, 

Adopiion de deux amendements de M. Re- 
gaudie. 

Adopt'on de 47 modifié. 

Art, 48. 

biscussion commune des amendements de 
M. Régaudie et dé M. Robert Schmidt: 
MM. Regaudie, le rapporteur, — Retrait de 
l'amendement de M, Robert Schmidt, 


Adopiion de la seconde partie de l'amen- 
dement de M. Regaudie tendant à l'inser- 
lion ‘d'un arlicie 48 bis. 


Première partie de l'amendement de 
M. Regaudie: MM. le rapporteur, J.-P, Da- 
vid, Regaudie, — Adoption après modifica- 
tion (devient l'article 48). 

Art. 49: adoption. 

Amendement de M. Midol tendant à insé- 
rer un article nouveau: retrait, 

Art, 50: adoption. 

Art. 51. 

Amendernent de M, J.-P. David: MM. J.-P 
David, le rapporteur, — Adoption (devient 
l'article 51). 

Art 352 

Amendement de M. Robert Schmidt: MM. 
Robert Schmidt, je rapporteur. — Retrait. 

Amendement de M. Regaudie: retrait. 

Autre amendement de M. Robert Schmidt 
célrait. 

Autre 
adoption. 

Amendement de M. Guillant: adoption. 

Amendement de M, Auguet: retrait. 

Adoption de l'article 52 modifié. 

Art. 53. 

Amendement de M. Regaudie: retrait, 

Amendement de M. Auguet: MM. ie rap 
porteur, Auguet, — Rejet, 


amendement de M. Regaudie 


Amendement de M. Peytel: MM. Peytel, 


le rapporteur, le ministre des travaux pu- 
Llics et des transports, — Retrait, 

Autre amendement de M. Auguet: MM 
Auguet, le ministre des travaux publics et 
des transports. — Rejet. 


Adoption de l'article 53 modifié. 


> Addition proposée par M. Regaudie: adop- 
ion. 


Adoption de l'ensemble de l'article 53, 
Art. 54. 


Amendement de M. Benoist: MM, Benoist, 
Auguët, le rapporteur, Palewski. — Rejet 


Adoption du premier alinéa, modifié, de 


l'article 54. 
(3 1.) 


Amendement de M. Beauquier: MM. Beau- 

uier, de ministre des travaux publics et 

es transports, Demusoïs, — Adoption après 
modificalion. Ce texte devient le deuxième 
alinéa, 

Adoption du dernier alinéa et de l'ensem- 
ble de l'article 54. 

Art, 55. 

Discussion commune des amendemenis de 
MM. Beauquier et Regaudie: M. Regaudie. 
— Décision de réserver les amendements et 
l'aticle. 

Art, 56, 57, 58, 59: adoption. 

Amendements de M. Regaudie et de 
M. Beauquier à l'article 55 (reprise): 
tion après modification de l'amendement de 
M. Regaudie qur devient l'article 6 et retrait 
de l'amendement de M, Beauquier. 

Explicalions de vote sur l'ensemb'e. 

MM. Auguet, Beauquier, Peytel, Regaudie, 
J.-P. David, 

Adoption par scrutin de l'ensemble du 
projet de loi. 


11. — Motion d'ordre. 
92. — Dépôt, avec 


demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de résolution. 

Pispositions transitoires en malière de 
loyers, — Discussion d'urgence d'une propo- 
sition de loi. 


3. — 
M. Minjoz, rapporteur. 


Contre l'urgence: M. Angeletti. 


Explication de vole sur la demande d'un 
gence: M. de Moro-Giafferri, 


Discussion d'urgence décidée par scrutin. 
Discussion générale: MM. Denais, Toujas, 


Louis Rollin, — Clôture, 
Passage à la discussion des articles, 
Art, jer, 


Contre-projet de M. Edgar Faure : MM. 
Edgar Maure, le rappofieur, André Marie, 
garde des sceaux; Toujas, — Retrait. 

Amendement de M. Citerne: M. Citerne 
— Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Toujas: M. Toujas. 
— Rejet au scrulin. 

Amendement de M, Gazier: MM. Gazer, 
le rapporteur, le garde des sceaux, Domin- 
jon. — Rejet au scrutin. 

Explications de vote sur l'amendement: 
MM Toujas, Dominjon. 

Rejet au scrutin de l'amendement. 

Adoption au scrutin de l'article 1e, 

art, 2. 

Discussion commune des amendements 
de MM. Angelelti +t Péron: M. Angeletti. 

Scrutin sur la d.mande de pris: en 
Sidéralion des amendements: rejet. 

Amendements de M. Toujas: M. Toujas, 
— Rejet. 

Amendement de M, Lenormand: MM. Le- 
normand, le rapoorteur, Toujas. — Rejet. 

Amendement de 4. Citerne: MM Citerne, 
le rapporteur. -—- Rejet au scrutin. 

Autre amendement de M. Angeletti : 
M. Angeletti, — Rejet. 
Adoption au scrutin de l'article 2 
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Amendement de M, Badiou: M. le garde 
des sceaux. — Retrait, 


Amendement de M. Jacques Bardoux: 
M. Deshors. — Rejet, 

Amendement de M, Monäon: MM. 
David, le rapporteur, le garde des sceaux. — 
Adoption, 

Arnendement de MM. Gaoret et Guesdon: 
MAi. Garet, le rapporleur, Toujas. — Adop- 
tion au scrutin. 

Amendement de M. Berger et p'usieurs 
de ses coilègues: MM, Toujas, le rappor- 
teur, le garde des sceaux. — Rejet au scru- 

Amendement de M. Cacte'lan!: MM, Cas 
tellani, le rapporteur, le président de Ja com- 
mission, — Retrait. 

Art, 3. 


Amendement de MM. Mondon et Wasmer 
tendant à Ja suppression de l’article: MM. 
Wasmer, le rapporteur, le garde des sceaux. 
— Ad 1plion, 

Explications de vote sur l’ensemble: MM. 
Llanie, Garet, Claudius-Petit, Chasteïain, 
Grenier. 

Adoplion par scrutin de l’ensamble de Ja 
proposition de Joi, 

25. — Dépôt dc propositions de résolution. 

#4. — Aïkribulion du titre de député. — Adop- 
tion, après demande de discussion d’ur- 
gencr, d'une proposition dc loi. 

25. — Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de loi. 

246. — Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de résolution. 

17. — Renvoi à des commissions. 

#8. — Règlement de l’ordre du jour. 

29. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
bique. 

20. Demande d'interpe'lations, 

9. — Renvoi pour avis. 

22, — lépôt de‘projets de lol. 

23. — hépot de propositions de lol. 

24. — Pépôt d'une proposilion de Jof 
mise par le Consei! de la R{publique. 

25. — Dépôl de propositions de résolution. 

26. Dépot de rapports. 

27. — Dépôl d'avis. 

28. — Dépôt d'avis transmis par Je Conseil de 
la Répub:ique. 


trans- 


PRESIDENCE PE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

n'y pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DCPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Edouard 
Herriot et tous les membres du bureau 
de }'Assemblée une proposition de loi 
relative au titre de « député ». 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 2897, distribuée et, s’il n’y à pas d’o 
position, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, dn règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 

L'autour demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. « 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 


sa communication À la commission com- 1 


pétente, aux présidents des groupes et au 
Conéeil de la République. 

L'Assemblée ne scra appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d’une heure, 

J'invite la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond mème de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à quinze heures cinq 


CARTE DE RATIGNNEMENT DE M£RES 
DE TROIS ENFANTS 


Adeption sans débat débat d'une prornssition 
de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de réso:ution de M. Yves Fagon et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
l3 Gouvernement à accorder aux mères 
ae trois enfants mineurs et plus une carte 
de rationnement de catégorie T, avec l’in- 
dice le plus élevé que permettront les pos- 
sibilités de l’approvisionnement 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à Ja proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposuion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gon- 
vernement à accorder aux mères de famille 
de trois enfants mineurs ou plus une carte 
de rationnement de catégorie T, avec l’in- 
dice le plus élevé que permettront les 
possibilités de lapprovisionnement na- 
tional. » 

Je meis aux voix la proposilion de ré- 
solution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


pee 


SiMPLIFICATION DE SURTAXES LOCALES 
PERÇUES PAR LA SOCIETE NATIONALE DES 
CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Adoption sans débat d'un projei de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de doi 
siraplifiant les surtaxes locales temporaires 
perçues par la Société nationale des che- 
mins de fer français sur certaines catégo- 
ries de transports. 

Je consuite l’Assemblée sur le passage 
aux articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art, 1%, —— A dater de 
la promulgation de la sente loi, le 
transport par les services de la Société na- 
tionale des chemins de fer français des 
voyageurs, bagages et chiens accompagnés 
est soumis en <e qui concerne les sur- 
taxes locales temporaires aux prescriptions 
suivantes : 

« Aucune surtaxe locale t ire ne 
ee être réclamée à raison de la destina- 

on. 

« Le montant des surtaxes est fixé à un 
nombre entier de franes. 


« Le transport des chiens accompasnés 
donne lieu à la perception des mêmes sur. 
taxes que celui des voyageurs de 3° classe 
de même provenance, » 

Je mets aux voix l'article 1, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Les dispositions qui précè. 
dent sont applicables de plein droit aux 
surtaxes locales temporaires en vigueur, 
En conséquence, des arrêtés du ministre 
des travaux publies et des transports ap 
porteront aux décrets qui les ont inst. 
tuées les modifications que comportent la 
suppression des perceptions prévues à 
raison de la destination, l'arrondissement 
des tarifs au frane supérieur et lexten- 
sion aux chiens accompagnés des snr 
taxes de Ja 3° classe des voyageurs 

« Dans le cas où le rendement de l'en. 
semble ainsi adapté des surtaxes avant Ja 
même affectation ne sera pas suffisant 
pour couvrir les annuités des rryjrunts 
correspondants, les callectivités où éla- 
bhssorents emprunteurs pourront obte- 
nir dans les conditions de dre commun 
le relèvement de leurs taux et Ja prolon- 
galion de la durée de leur percepton. » 


M. le président. Je mets aux voix i'en- 
semble du projet de Toi. 

(L'enseinble du projet de loi, mis aux 
toir, est adopté.) 


RECIME DES RITRAITES DES FCNCTION- 
NAIRES, OUVRIERS ET AGENTS LE L'ETAT 


Adoption sans débat d’un projet de Toi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du piocjet de lui 
tendant à coordonner le régime de lor- 
connance du 2 février 1945 avec les ré- 
gimes de retraites des lois des 14 avril 
1924, 2G juin 1927 et 21 "mars 1928. 

Je consuite l'Assemblée sur le passage 
aux aitcles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président, « Art, {7T, — Les fonc- 
tionnaires, ouvriers et agents de l'Etat 
soumis aux régimes spéciaux de retraites 
instilués par des lois des 14% avril 1921, 
29 juin 1927, 21 mars 1428 et les textes qu: 
les ont modifiés où complétés, ont drot 
ou ouvrent droit aux avantages prévus par 
l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée, 
dans 1cs conditions fixées par un décret 
pris sur :e rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre de: 
finances. » é 

Je mets aux voix l’article 1®%, 

(L'article 1%, anis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Est expressément constatée 
la nullité de l'acte dit « loi du 18 seplem- 
bre 1941 », sous réserve du maintien, dans 
les conditions fixées par le décret prévu à 
l'article premier ci-dessus, des droits ac- 
quis par les fonctionnaires, ouvrers et 
agents avant atteint l’âge de 65 ans avant 
le 4 janvier 1945. » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Les avantages résultant du 
décret prévu à l'article premier prendront 
effet de la même date que ceux qui sont 
accordés aux vieux travailleurs par la le- 
gislation générale. » — ({Adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'en 
semble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, .nis aux 


voir, est adopté.) 
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REPARATION DES DOMMAGES CAUSES PAR 
LES TROUPES ALLIZES DAMS LES MAISONS 
REQUISITIONNEES 


Adoption sans débat d'une propos:tion 
de résoiution. 


M. le président. L'ordre du jour appe le 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du réglement, de la proposition de 
résoulion de M. Jean Masson, tendant à 
inviter Le Gouverueiment à prendre toutes 
mesures pour reviser ameiiorer la 
réparation des dominages causés par les 
troup’s alliées dans les uuisons réquisi- 
tionnées. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
ja proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, «décide de pas- 
ser à da proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne leclur. de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gour- 
vernement à prendre toutes luesures utiles 
de CAUSES par les 
troupes ulliées Guns maisons réquisi- 
tion.ees pour: 

« 4° Que soient très rapidement réglés 
et si possible avant la fin de année 1917, 
les dossiers et liliges Cours; 

2° Qu'il soit tenu compte, dans ré- 
duelion éventuelle des devis d'architeele, 
du pourcentage pour imprévu et que les 
honoraires de l'architecte, lorsque celui-ci 
est indispensable à la direction des tra- 
vaux de remise en état, de même que le 
coût des devis nécessaires à la constitution 
des dossiers exigés par l'administration, 
soient dorénavant compris dans lindem- 
uilé; 
Que Je barème des prix utilisés 
pour le ealeul de Findermnité ne soit pas 
inférieur au barème pour l'application de 
la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. » 

Je mets aux voix la proposition de 16s0- 
Jution, 

(La proposition de résolution, muse aux 
voir, est adoptée.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. te président. L'ordre du jour appelle 
rait le vote sans débat de la proposition 
de loi de M. Le Coutal'er ct p.usieurs de 
ses collègues, tendant à compléter Ja Joi 
validée des 11 octobre 1940, 12 juillet 1941, 
inodifiée par la ‘oi du 16 mai 1946 relative 
aux associalions syndicales de remembre- 
ment et de reconstruction, 

Mais une opposition a été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in exlenso de la présente séance. 

En conséquence, la proposition de loi est 
provisoirement retirée de l'ordre du jour 
et un rapfort supplémentaire scra pré- 
senté par la commission, conformément à 
l'articke 37 in fine du règlement. 


8 
OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1947 AU TITRE DU BUD- 
GET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) ET DU 
BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'EQUI- 
PEMENT 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ne 
la discussion du projet de loi portant: 1° 
ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1947 au titre du budget ordi- 


raire (services civils) et du budget de re- 
construction et 
lion de décrets 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que J'ai recu un décrel 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le mi- 
nistre des travaux publics el des trans- 
‘orts: 

M. Dorges, 
vaux publics; 

M. Roussolte, directeur adjoint au per- 
sonnel, à Ja comptabilité et à Fadininis- 
Lation générale ; 

M. Michaud, contrôleur général au se- 
erétariat général à favialion civile el 
corsracrciale ; 

M. Valadon, directeur du personnel an 
secrétariat général à da marine mar- 
chaude; 

M. Orand, chargé de mission. 

Acte est donné de cette comraunication. 

La parole est à M. Charles Barangé, rap 
porteur général de la commission des 
finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, la date tardive à la- 
quelle a éié voté le budget des services 
civils pour l'exercice 1947 semblait devoi 
rendre inutile l'ajustement, avant la fin 
de l'année, de prévisions de dépenses 
aussi récemment établies. Mais la hausse 
des prix et des salaires, d'une part — et 
l'accroissement des charges qui en ré- 
sulte, notamment, pour les collectivité 
locales — certaines dépenses urgentes et 
imprévisibles, d'autre part, n'ont pas per- 
mis de faire l'économie d'un collectif 
d'engagement sur 1947, 

Le Gouvernement vous propose, en effet, 
de voter, sous le n° 2762, un projet de loi 
portant : 1° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1947 au titre du 
budget ordinaire (services civils) et du 
budget de reconstruction et d'équipement; 
2° ratification de décrets. 

IH est juste de régonnaitre que le mon- 
tant des crédits supplémentaires dont lou- 
verture est demandée, tant au titre du 
budget ordinaire (services civils) qu'à ce- 
lui du budget de reconstruction et d'équi- 
pement, est relativement peu élevé, puis- 
qu'il représente un peu plus de 5 mil- 
liards de franes par rapport au volume 
tplal de ces deux budgets qui, à l'origine, 
était d'environ 490 milliards. 

Je rappelle à cette occasion qu'en 1946 
alors que Ja loi de finances avait fixé à 
513 mauilliards le montant des crédits de 
dépenses, deux collectifs, pour ne citer que 
les pus importants, celui d'avril et celui 
d'octobre, avaient ouvert des crédits sup- 
plémentaires se montant respectivement 
à 29 et à 53 milliards. 

Votre commission vous propose donc de 
bien vouloir adopter le projet de loi qui 
vous est soumis, auquel, d'ailleurs, elle 
n'a apporté aucune modification autre 
que celles propos®es par le Gouve nement 
par une lettre rectificative. 

M. le président. l'ersonne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?.… 

Je consuite l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à lu discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 


d équipement, 2° 


cecrétuire général aux tra- 


TITRE 1° 
Budget ordinaire (services civils), 


« Art. 4%, — [1 est ouvert aux ministres 
au titre du budget ordinaire (services 
civils) pour l'exercice 1947, en addilion aux 
crédits alloués par la loi de finances du 
13 août 1947 et par des textes spéciaux, 


des crédits s'élevant à la somme totale de 
D.610.875.000 francs et répartis par service 
et par chapitre conformément à l'état A 
annexé à la présente loi, » 


Je donne lecture de l’état A: 


Affaires étrangères. 
Titre Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 908. — Services à l'étranger. — 
Dépenses de matériel et diverses, 15 mmil- 
lions de francs, » 

Personne ne demande la parole: 7... 

Je mmels aux voix Je chapitre SOUS, au 
chiffre de 15 millions de francs. 

(Le chapitre SUS, mis aux voir, est 
adopté.) 

Chap. 914. — Missions. — Participa- 
tions aux conférences internationales, 
20 millions de francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — OEuvres françaises à 
l'étranger, — Dépenses à l'étranger, 7 mil- 
lions 3N0,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 501, — OEuvres françaises À 
l'étranger, — Dépenses en France, $ imil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 


8° partie. 


« Chap. 603, — Participation de la France 
à des dépenses internationales, 4.112.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 606, — Droits supplémentaires de 
vacations appliquées dans les chancelle- 
ries, { million de francs, » — (Adopté.) 


— Dépenses diverses. 


— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 701, — Service technique des 
conf rences internationales, — Matériei, 
G millions de francs. » — {Adonté.) 

Agriculture, 
TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie, — Personnel. 


de Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, 4.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108, — Indemnités pour difficul- 
tés administratives dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, 1.300.000 francs, » — (Adopté.) 


partie. — Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 


« Chap. 310. — Directions départementn- 
les des services agricoles. — Matériel, 
800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 312, — Part contributive de l'Etat 
dans les dépenses de matériel de l'institut 
national agronomique et des écoles natio- 
nales d'agriculture, 2 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 323. — Service de la protection 
des végétaux. — Dépenses de fonctionne- 
nent, 18.025.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 324. — Ecoles nationales vétéri- 
naires. — Matériel, 1.391.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 354, — Frais d'exploitation dans 
les forêts domaniales de la 18 ion landaise, 
3 millions de francs. » — (Adopté) . 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Droits d'usage, — Frais 
d'instance. — Indemnités à des tiers, — 
Accidents du travail, 2.324.000 francs. » — 
{Adopté.) 
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ASSEMBLER NATIONALE — 2 SEANCE DU 18 DECEMBRE 1947 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


& partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 212. — Soins médicaux gratuits 
et frais d'application de la loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquentes, 238 millions 
de francs, » — (Adopté.) 


Econcrais nationale, 
AT, — DÉPENSES ORBIXAIRES 


5° partie. — Mniériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 3162. — Institut national de Ja 
statistique et des études économiques. — 
Frais d'impression, 4 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


T parlie. — Subventions. 


« Chap, 505, — Payement de la colisa- 
tion de la France au comité international 
consutatf du coton, 1K0.000 francs, 
(Adopté) 

« Chap. 507, — Subvention au centre na- 
tional d’information économique, 35 mil- 
lions de franes. » — (Adopté) 


D — 


Education naticnele. 
ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 151. — Centres d'apprentissage. 
— Rémunération du personne] de direction 
et d'administration, 7.480.000 francs, » — 
(Adonté.) 

« Chap. 156, — Centres d'apprentissage. 
— Rémunération du personnel d'ense:gne- 
ment professionnel, 73.216.000 francs. » — 
(Adoplé.) 


. 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
« Chap, 327, — Lycées, — Matériel, 
miilions de francs. » — (Adopté) 


G° partie, — Charges sociales, 
«a Chap. 401, — Bourses nationales, 2 
milions de francs. » — (Adopté.) 
S° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6091, — Préparation olympique, 
30 millions de francs. » — Adopté.) 


Finances. 
— DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie. — Dette viagère. 


« en 073. — Supplément à la dotation 
de l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur pour les traitements viagers des 
membres de l'ordre et des médaillés mi- 
litaires, 100.000 francs. » — (Adopté.) 


3° parlie, — Pouvoirs publics. 


« Chap. 095. — Indemnités de conseil- 
lers et dépenses administratives du Con- 
seil de la 1luillions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 096. — Conseil économique. — 
Indemnités des membres du Conseil, 
13.500.000 francs. » — (Adopté.) 


4 partie. — Personnel. 
« Chap. 124. — Services financiers aux 


Etats-Unis. — Traitements, 216.000 francs. » 
— {Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 

des services e{ travaux d'entretien, 

« Chap. 360, — Rajustement de ecrtaines 
indemnités représentatives de frais, 100 
millions de francs. » — [(Adopté.) 

France d'outre-mer. 
Tirne — DÉPENSES ORDIXAIRES 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretfen. 


« Chap. 314, — Ecole nationale de la 


France d'outre-mer, — Matériel, 150.000 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 322, — Frais d'obsèques à Ja 


charge du Gouvernement, G0°.009 francs. » 
— (Adopté.) 


Intérieur, 
Titre Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 125. — Personnels titulaires et 
fonctionnaires Lemporaires de la sûreté 
Lonae, — Indemnités fixes, 8 millions de 
francs. » — (Adogplé.) 

« Chap. 129. — Indemnilés de rés'dence, 
$83 millions de francs. » — (Adopté.) 


partie. — Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 


« Chap. 314. — Frais de déplacement des 
compagnies répubiicaines de sécurité, 
20 millions de francs. » — en gr | 

« Chap. 322. — Indemnités pour difficu!- 
tés exeeptionneles d'existence, 114.105.000 
francs, » — (Adopté.) e 


partie. — Subventions. 


« Chap. 503. — Participation de l'Etat 
aux charges d'intérêt général des ciliee- 


livités locales, 393.610000 francs, » — 
{Adomté.) 
« Chap. 5053 — Contributions forfai- 


taires de l'Etat aux dépenses des départe- 
ments afférentes à Ja rémunération des 
cantonniers de la voirie départementale, 
1.800 millions de frames, » — (Adopté.) 
« Chap, 511, — Subvention au fond de 
rogres social de l’A’gérie, 100 millions de 
rancs, » — (Adoplé.) 


TITRE IT — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 78. — Subventions aux col- 
lectivités locales atteintes par faits de 
guerre, 335 millions de D — 
(Adopié.) 


Justice, 
Trine Ir, — DÉPENSES ORDINATRES 
4 partie. — Personnel. 
« Chap. 140. — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 


ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 


5” partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


.« Chap. 301. — Conseil d'Etat, — Maté- 
riel, 400.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 302, — Haute Cour de justice. 
— Matériel, 470.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Cours de justice. — Matc- 
riel, 650.000 francs. » — 

« Chap. 223. — Entretien des détenus et 
des pupilles et frais de sejour des détenus 
et des pupilles hors des établissements 
pénitentiaire et de l'éducation surveillée, 
450 millions de francs, » — {Adopté.) 


6 partie. — Charges sociales. 


« Chap. 402, — Entretien des mineurs 
délinquants confiés aux institutions habi- 
liées, 40 millions de francs. » — (Adopté,) 


Présidence du conseil. 


1. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


FT. — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entrelien. 


« Chap. 390, — Matériel, 535.000 francs, » 
— {Adoplé.) 


— DIRECTION DES JOURNAUX 
OFFICIELS 


Titre — DÉPENSES ORDINAIRES 


D° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travau.r d'entretien. 


« Chap. 300, — Composition, impression, 
distribution et expédition, 31 millions 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 361, — Materiel des services 
administratifs, 1 million 925.000 francs. » 
— {Adopté.) 

« Chap. 305. — Remboursements à di- 
verses adam.nistrations, franes. » — 
(Adopté.) 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIO- 
NALE. — GROUPEMENT DES COATROLES 
RADIOELECTRIQUES 
Time ET. — DÉPENSES ORDINAIRES 
je partie. — Personnel. 


« Chap. 104, — Salaires du personnel 
ouvrier, 800.000 francs. » — 


Santé pubiique et population. 
17, —— DÉPENSES ORDINAIRES 


partie. — Matériel, [fonctionnement 
des services ei lravaux d'entretien, 


« Chap. 323 — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d’existenre, mil- 
lion 600.000 francs. » — (Adopté.) 


Travail et sécurité sociale. 
Tirne 17, — Dérexsts ORDINAIRES 
6° partie, — Charges sociales, 


« Chap. 401, — Fonds national de chô- 
mage, S0 millions de francs. » — Gens) 

« Chap. 404. — Participation de l'Eta 
aux allocations et primes assurées par les 
caisses de compensation d'allocations fa- 
miliales des travailleurs indépendants, 
730 millions de francs. » — (Adopté.) 


& partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 601. — Réparations civiles d’acci- 
150.000 francs. » — 


dents du travail, 
(Adopté.) 


nel 


ASSEMBLEE 


IL — LIQUIRATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 7052. — Dépenses entrainées par 
la mise en congé exceptionnelle en Alle- 
magne, pour une durée d'un mois, des 
anciens prisonniers de guerre allemands 
transformés en travailleurs Ubres, 116 mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 715. — Responsabilité civile et 
accidents du travail, S15.000 francs. » — 
(Adopté.) 


Travaux publics et transports. 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
— DÉPENSES ORDINAIRES 


parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 33%6. — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d'existence, 19 mil- 
lions de francs. » — (Adonté.) 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 507. — Subventions aux ports 
autonomes, 28.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 


IL — MARINE MARCHANDE 


Titre — DÉPENSES ORDINAIRES 
6 partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4093. — Subventions à l'établis- 
sement national des invalides de la ma- 
rine, 210 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


TITRE Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


«a Chap. 702. — Pätiments sous réquisi- 
tion. — Indemnités de privation de jouis- 
sance et de remise en état, 300 millions 
de franes, » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Frais de justice et répa- 
rations civiles, 2 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, avec Île 
chiffre de 5.619.875.000 francs résultant du 
vole de l’état A. 

(L'arlicle 17, mis 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Sur les 
crédits ouverts aux ministres au titre du 
budget ordinaire (services civils) pour 
l'exercice 1947 par la loi du 13 août 1947 
el par des textes spéciaux, une somme 
totale de 23.873.000 franes est définitive 
ment annulée conformément à l'état R 
annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de l'état B: 


Affaires étrangères, 


aux voir avec ce 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
8° partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 600, — Frais de rapatriement et 
de transport gratuit des personnes sans 
ressources, 29 millions de franes. » 

France d'outre-mer. 
Titre Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Ke 112. — Ecole nationale de la 
France d'outre-mer. — Indemnités et aillu- 
cations diverses, 150.000 francs. » 
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Présidence du conscil. 


UT. — DIRECTION DES JOURNAUX 
OFFICIELS 

— DÉPENSES ORDINAIRES 

5° partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 392. — Matériel d'exploitation, 
2.923.000 francs. » 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE 
NATIONALE 


Groupement des contrôles radio-électriques | 
TrrRe — DÉPENSES ORDINATRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 305, — Service de la métropole 
et d'Afrique du Nord. — Dépenses de fone: 
tionnement des services d'exploitation, 
S0.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 3. — Les recettes afférentes à, 
l'exercice 1947 sont majorées d'une 
somme de 91 millions de francs au titre 
des lignes ci-après : 


I. — Produits recouvrables en France. 
TRAVAIL 
$ 4. — Produits divers. Û 


« Ligne 123 bis. — « Contre-va'cur des | 
marks correspondant aux frais de voyage | 
en Allemagne des anciens prisonniers de 
guerre transformés en travailleurs lihres 
et envoyés en congé ex- 

« Ligne 123 (er. — Par- 
ticipalion des employeurs 
aux frais de voyage de 
retour des anciens pri- 
sonniers de guerre ti . 
formés en travailleurs li- 
bres et envoyés en congé 
exceptionnel 


— (Adopté.) 

« Art. 4. — Les employeurs de prison 
niers ce guerre allemar:ds transformés en 
travailleurs libres, sont tenus de contri- 
buer aux frais de voyage de relour expo- 
sés par l'Etat à l’occasion du congé excep- 
tionnel accordé à ces travailieurs en AhHe- 
magne. 

« Le montant de cette contribution dont 
le produil est pris en receltes aux pro 
duits divers du budget est fixé forfaitai- 
rement à francs. » — (Adopté.) 

« Art 5. — Le non-verserment pa, l'em- 
ploveur de la contribution visée à 'ali- 
néa 1% de l'article 4 ci-dessus est 
tionné par la résiliation d'office du contra!, 
laquelle comporte retrait de l'ancien pri- 
sonnier de guerre allemand transformé en 
travailleur hbre et par Pinterdietion pour 
l'employeur de souscrire un nouveau con- 
trat avec un autre travailleur allemand 
ancien prisonnier de guerre avant déjà 
bénéficié d'un congé exceptionnel d'un 
mois en Allemagne. Le recouvrement de la 
contribution forfaitaire non versée est 
poursuivi conformément aux dispositions 
de l'acte dit loi du 31 mars 1942, provi- 
soirement applicable, relative au recou- 
vrement des créances de l'Etat étrangères 
à Fumpôt et aux produits du » — 


74.000.000 fr. 


20.000.000 » 


« Art, G — Au cas où il est constaté 
que l'ancien prisonnier de guerre allemand 
transformé en travailleur libre n’a pas re- 
gagné la France à l'issue de son congé 
exceptionnel d'un mois en Allemagne, il 
est procédé selon le désir de l'emplovenr, 
soit au remplacement dn travailleur défail- 
lant. éoit au remboursement de Ja cont“i. 
bu'ion visée à l'article 4 ci-deseus — 
(Adopté ) 


« Art. 7. — Les crédits qui n auruent 
pas été ulili-és à la clôture de FJexer- 
cice 4947 sur le chapitre « Prégaraton 
olymmique » du budget de l'éducation na- 
ionale pour l'exercice 4947. pourront étre 
rcportés jar décrel au chantre rorrespon- 


ant du budget de l'édurat'on nationale 


pour l'exercice 1M8, » (Adopté.) 


TITRE I 
Budgots annexes. 
LÉGION D'HONNEUR 

lecetles, 


« Art. S. — Les éva uations de recettes 
du budget annexe de la Lézion d'honneur 
pour l'exercice 1947 sont augmentées d'une 
somme de 100.009 francs applicable au 
chapitre 9 : « Supplément à Ja dotation ». 

Adopté.) 


« Art. 9. — Il est ouvert au ministre de 
la justice au titre du budget annexe de 
la Légion d'honneur pour l'exercice 1947, 
en addilion aux erédits alloués par la loi 
de finances du 13 août 1947 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 100.000 francs 
anplicah'e au chapitre 193 : Grande Chan- 
ccilerie. — Indemnités diverses. » — 

lopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 10 : 


TITRE 
Budget de reconstruction ct d'équinement, 


« Art. 10, — f est ouvert aux ministres 
au titre du budget de reconstruction et 
d'équipement de l'exercice 1947, en addi- 
lion aux crédits ouverts tant par la loi 
du %Ÿ mars 1947 que par des textes spé- 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 313.098.000 francs et répartis con- 
formétment à l'état C annexé à la présente 
loi. » 

Je dounc lecture de l'état C: 

Personne ne demande la parole sur le 
hapitre 900 2... 

Je le mets aux voix, an 
Hidions de francs. 

(Le chapitre 900, mis aux voir, est 
adopté.) 


chiffre de 18 


Affaires étrangères, 
ÉQUIPBMENT 


« Chap. 900, — Achat, aménagement et 
ameublement d'immeubles diplomatiques 
et consuaires, 18 milions de francs. » 

Personne ne demande Ja paroke sur le 
chapitre 900 

Je le mets aux voix, au chiffre de 18 
millions de franes. 

(Le chapitre 900, mus aux voir, est 
adopté.) 


Agriculture, 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 907, — Travaux de mise en 
valeur de Ja Sulogne, 45 mnillions de 


(Adopté.) 


francs, » — (Adopté.) 
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Finances, 
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A L'EXERCICE 1947 
« Chap. 9012. — Participation de l'Etat Adoption d'un projet de loi. 


aux augiuenlations du capital des sociétés 
nationale d'économie mixte ou privées, 
25).098.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. Personne he demande 
la parole sur l'article 10 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 11. —— Les minis- 
tres sont autorisés À engager des dépenses 
s’élevant à la somme totale de 268.098,000 
francs, conformément à l'état D annexé à 
la présente loi. 

« Ces autorisations de programme seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par 
l'article 10 de Îa présente loi que par de 
nouveaux crédits à ouvrir ultérieure- 
ment », 

Je donpe lecture de l’état D: 


Affaires étrangères. 


« Chap. 900. — Achat, aménagement 
d'immeubles diplomatiques et consulaires, 
18 millions de franes, » 

Personne ne demande la parole sur Île 
chapitre 900 

Je le mets aux voix, au chiffre de 18 
millions de francs. 

(Le chapitre 900, mis 
adopté.) 


aux voir, est 


Finances, 


« Chap. 9012. — Participation de l'Etat 
aux augmentations du capital des sociétés 
nationales d'économie mixtes ou privées, 
250.098.,000 frangs. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l’article 11 ?.., 

Je le mets aux voix. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


TITRE IV 
Dispositions spéciales. 


« Art. 12, — Sont ratifits en conformité 
des dispositions des articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novem- 
bre 1934 les décrets suivants pris en appli- 
cation de l'article 43 de la loi du 30 avril 
1921 : 

« 1° Décret n° 47-1298 du 12 juillet 1947 
relatif aux fêtes dun 14 juillet; 

« 2° Décret du 18 juillet 1947 reatif aux 
« Frais de justice. — Accidents du tra- 
vail »; 

« 3° Décret n° 47-1398 du 26 juillet 1947 
relatif aux conférences internationales : 

« 4° Décret n° 47-1887 du 26 septembre 
1947 relatif aux élections: 

« 5° Décret n° 47-1944 du 7 octobre 1947 
relatif à diverses dépenses internationales ; 

« 6° Décret n° 47-1945 du 7 octobre 1947 
relatif au réensemencement en blé de 
printemps; 

« 7° Décret n° 47-2050 du 17 octobre 
1947 relatif au Conseil économique ; 

« 8° Décret n° 47-2141 du 10 novembre 
1947 relatif aux écoles des beaux-arts et 
arts décoratifs, 

« Est ratifié en conformité des disposi- 
tions de l'article 7 du décret du 24 mai 
1938, le décret n° 47-1946 du 7 octobre 1947 
relatif à l'entretien des ateliers de l'Im- 
primerie nationale, » — (Adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
ja parole ?... 

A 1 mets aux voix l'ensemble du projet 
e 101, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 

vair, est adopté.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ia discussion du projet de loi relatif au re- 
port de crédits de l'exercice 1956 à l'excr- 
cice 1947, 

Avant d'ouvrir Ja diseussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernerment : 

Pour assister M. le ministre des finances 

et des affaires économiques : 

MM. Delouvrier, Donnedieu de 
C:uchon, du eéabinet du ministre; 

MM. Tixier, Lhérault, du cabinet du se- 
erétaire d'Etat au budget; 

M. Gicgh, diecteur du 

M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 

MM, Cristofini, Chadzinseki, 
administrateurs eivils à la direction du 
budget; 

Pour assister M. le ministre des forces 
armées : 

MM. les contrôleurs généraux de ladmi- 
| nistration de l'aéronautique Hederer et Val- 
Jerie: 

M. le contrôleur de 1° classe de 
nistration de Ja marine Le Bigot; 

M. le contrôleur de 2° classe de ladmi- 
aistration de Ja marine Grison; 

M. lo.contrôleur de 3 classe de l’admi- 
nistration de l'armée Vialard. 

* Acte est donné de ces communieations. 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de la commission des 
linances, 

M. Charles Barangé, rapporteur génsral. 
Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est acluellement soumis compcrte 
une annulation de erédits de 63 mitlturis 
sur le budget de 1946 et une ouverture de 
6! milliards sur le budget de 1947. 

A cetle occasion, j'ai le devoir, en raison 
de l'importance des crédits annulés en 
1946 et des crédits ouverts en 1947, de 
fournir à l’Assemblée un certain nombre 
d'explications. 

Votre comimision ne pense pas, d’ail- 
leurs, qu'il soit utile de s'appesantir sur 
les raisons pour lesquelles ce projet, dont 
le dépôt aurait dû normalement interve- 
nir peu de temps après la date de esôture 
de l'exercice 1946, ne soit pas encore voté 
à quelques jours de l’année 1948, 

Qu'il me soit simplement permis de rap- 
peler une fois de plus combien sont du- 
rables et profondes les perturbations 
qu'entraine, dans Ja vie administrative et 
tinancière du pays, le vote tardif du bud- 
get général. 

Je demande à lAssemhée de vouloir 
bien puiser dans cette constatation une 
raison supplémentaire de tout mettre en 
œuvre pour éviter le retour en 198 de 
pareils errements. 

M. Jacques Duclos. C’est facile. Mais 
l'Assemblée ne sera pas appelée à voter 
le budget! 

M. le rapporteur général. Nous vous don- 
nerons, lnonsieur Jacques Duelos, d’iki 

uelques jours, la possibilité de discuter 
de cette question et, surtout, RTE 

ü budget 


Vabres, 


de voter les dépenses civiles 
ordinaire de l'exercice 1918. 
M. Jacques Duclos. Dans des conditions 
anormales, vous le savez bien, monsieur 
le rapporteur général. 
M. le rapporteur général. Vous vous 
ferez, monsieur Jacques Duclos, j'en suis 


sûr, le jaloux de traditions _vé- 
nérées. (Sourires. 


M. Jacques Duclos. Also ument, Nous 
défendons la tradition. 

M. le rapporteur général. Je vous Ue- 
roande l'autorisation de poursuivre mon 
modeste exposé... 

M. Jacques Duclos. Que je n'avais pas 
l'intention de troubler. 

M. le rapporteur général. ...qui concerne 
uniquement le report de erédits de l'exer- 
cice 1946 à l'exercice 1947, 

Je dois à l'Assemblée un certain nombre 
d'explications, que j'ai d’ailleurs divisées 
par grands postes de ee projet, 

Au budget ordinaire, services eivils, le 
moatant des annulations proposées par le 
Gouvernement atteint 2.754 millions, Ce 
chiffre est inférieur de 480 millions au 
total des erédits dont l'ouverture est de- 
mandée pour l'exercice 1947, La différence 
provient uniquement du fait qu'à la de- 
tuande du Parlement divers chapitres dn 
budget extraordinaire de 1946 ont été 
transférés au budget de 1947. 

Nous nous trouvons, pour le budget de 
reconstruction et d'équipement, en  pré- 
sence d'ane très Hnporlante, puis- 
que les annulations de crédits sur 1946 
atteignent 11 milliards de franes, alors que 
les ouvertures de crédits sur lexercico 
{47 s'élèvent à plus de 26 miliards, 

Le principal élément positif de cette soe- 
tion est l'ouverture, en 1947, d’un erédit 
de 26.846 millions qui s'applique aux dé- 
penses relatives à Ta re“onstitution de 
Hotte de commerce et de pêche. 

Jusqu'à l'intervention de la loi dn 
30 mars 1947, les dépenses de reconstitu- 
de la flotte de commerce et de péch? 
ont été imputeées sur un compte special. 
En application de éetlte loi, ces dépenses 
doivent désormais être supportées par ! 
budget des travaux publiés et des trans- 
poris. 

Saluons la disparition d'un compte spé- 
ciul en exprinant, une fois de plus, le 
soubait que nous pourrons bientôt enre- 
gistrer Pacte de décès de cette procédure 
des comptes spéciaux, eertes fächeuce et 
très souvent dormmageable pour une ges- 
lion saine des finances publiques. 

A la section HI, Duddets ordinaire et 
extraordinaire des dépenses militaires, 
uous nous trouvons en présence d'une an- 
nulation de erédits de 9.628,332.000 francs 
sur 1946, et d'un: ouverture de erédits da 
8.523.661.009 francs. I y a donc là une 
différence de 1.202.,671.000 francs qui 
sulte simplement d'erreurs d'appréciation 
lors de la prévision des crédits. 

Pour les budgets annexes, fes annnla- 
tions et les ouvertures de crédits s'équili- 
brent et je n'’insisterai pas. 

Telles sont, mesdames, messieurs, Îles 
dispositions essentielles du projet de loi 
déposé par le Gouvernement, Ces disposi- 
tions n'appellent en elles-mêmes aucune 
réserve, aucune observation particulière, 

Cependant, votre rapporteur général 
s'est posé la question de savoir si, dans 
les circonstances présentes, les reports de 
crédits pouvaient avoir le caractère pres- 
que automatique qui leur est habituel, 

D'une part, en effet, il semblait peu 
logique d'admettre le report intégral des 
crédits ouverts en 1946 et non utilisés, 
alors que les crédits prévus au budget de 
la reconstruction avaient été bloqués à 
concurrence de 40 p. 100, 

D'autre part, je pense que le report in- 
tégral de ces crédits pouvait n’ètre pas in- 
dispensable dès lors qu'un décret du 9 oc- 
tobre 1947 avait suspendu la plupart des 
engagements de dépenses et des passa- 
lions de marchés au titre -du budget de 
la reconstruction et .du budget militaire 
extraordinaire. 

J'ai présenté ces observations à la com- 
mission des finances, et celle-ci a différé 
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l'examen général du projet aussi long- 
temps que des éclaircissements ne nous 
ont poiul été donnés par le Gouvernement. 

Nous avons ensuite reçu du département 
des tinances des précisions utiles. 

Les inquiétudes que nous avions mani- 
testées sur ces deux points s'étant €va- 
nouies, la commission des tinances a 
adapté l'essentiel du proiet avec quelques 
modifications dont la portée vous appa- 
raitra à la lecture des chapitres. 

En résumé, je demande à l’Assembke 
de vouloir bien suivre 1a commission des 
finances et le projet. 

M: le ident. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?... 

Je ronsulte l'Ascemh'ée sur le passage 
À la discussion des articles. 

(L'Assemblée, cansullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article t.] 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 
SECTION I 


Budget ordinaire (services civils). 
Exercice 1946 


« Art. 1%, — Sur les crédits ouverts 
aux m'nistres au titre du budget général 
(services civils) de l'exercice 1946 par la 
loi de linanses du 31 décembre 1943 et par 
des textes spéciaux, une somme de 
2.734.705.000 francs est définilivement an- 
oulée conformément à l’état A annexé à 
la présente bai. » 

Avant de mettre aux voix l'article 1®, 
je donne leeture de Vétat A: 


ETAT A 
BUDGET DES SERVICES CIVILS 
Agriculture. 
TLTRE Ie. — DÉPENSES ORDINAIRES 
8° partie. — Subventions. 


« Chap. 167. — Primes à la reconstitu- 
tion des oliveraies, 160.000 francs. » 


TITRE Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


190 millions de francs. » 


Reconstruction et urbanisme 


TITRE — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LB. — Dépenses de déminage, 


Travail et sécurité sociale. 


gement des 
régionaux et écoles préparatoires d'éduéa- 


Education nationale, 
— DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
« Chap. 3721. — Construction et aména- 
collèges nationaux, centres 


ion physique et sportive, 63.008.000 


TITRE . — LIQUIDATION DES DÉPENSES francs. » — (Adopté.) 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Personne ne demande la parole ?… ( 
Je mets aux voix l’article {®, 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté‘ 


{Article 2.] 


et éducation 


« Chap. 3723. — Mouvements de jeunesse 
popusaire, — Acquisitions, 


« Chap. LA. — Subventions aux eomités 000 francs. » — (Adopté.) 
d'entreprise et aux institutions sociales, « Chap. 3861. — Acauistions d'ensem- 
168.845.000 franes. » bles on 4 ras en vue de la reconstitution 


les réserves du mobilier national, 5 mil- 


lions (42.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 3862, — Aménagement de rést- 


dences présidentielles, 374.000 francs. » — 


(Adopté.) 
« Chap. 3881, — Travaux de décoration, 


M. le président. Je donne lecture de l'ar À {342100 francs. » - Adopté.) 
licle 2: « Chap. 398, — Moniwments historiques 
Exercice 1947. n'appartenant pas à l'Etat, — Travaux 
à de reslauration, 21.485.000 francs, » — 

« Art, 2. — Il est ouvert aux ministres. | (Adopté.) 


au titre du budget ordinaire (services c1- 
vils) de l'exercice 1947, en addition aux 
crédits alloués par la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947 ct par des textes spéciaux. 
des erédits s’élevant à la somme totale 
de 3.214.851.000 francs, conformément à 
J'élat C annexé à La présente loi. » 
L'article 2 est réservé jusqu'à ce que 
l'Assemblée ait statué sur les crédits figu 
rant à l'état C. 
_ Je donne lecture de l'etat C: 


ETAT 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 
Et Il 
Agriculture. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


7° partie. — Subventions. 


« Chap 517. — Primes à la reconstitu- 
tion des oliveraies, 100.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.. 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LC. — Allocations aux agricul- 
teurs dépossédés de leurs exploitations 
par l’ennemi (acte dit loi du 4 juin 1942), 
340.697. franrs. » 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 
TITRE IL. — LIQUIPATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LZF. — Dépenses immobiières 
d'hébergement, 20 mil'ions de francs. » 
.® Chap. LZI — Habillement, 210 mil- 
lions de francs. » 

« ce LZL, — Transports, 165 mil- 
lions de francs, » 

« Chap. LZP. — Indemnités aux rapatriés, 
250 de franre, » 


Production industrielle. 


TITRE — LIQUIDATION DES DÉPEYSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. LH. — Liquidation des contrats 
_de fournitures. — Fabrications et travaux, 
790 millions de francs. » 


| adopté.) 


Je mets aux voix le chapitre 517 au chif. 
fre de 169.000 franes. 
(Le chapitre 517, mis aux voir, est 


— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Allocations aux agricul- 
teurs dépossédés par l'ennemi dit loi 
du 4 juin 1942), 340.697.000 francs. » — 
(Adopté.) 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


Tirrg Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES LIOSTILITÉS 


«a Chap. 705. — irumobilières 
d'hébergement, 20 millions de franes. » — 
(Adopité.) 


« Chap. 7072. — Habillement, 21 mil- 


lions de francs.» — (Adopté.) 
« Chap, 710, — Transports, 165 millions 


de francs. » — (Adupté.) 


Francs: d'outre-mer, 
Titre Er. — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Ch5p. 221. — Etudes de matériel de 
chemins de fer, 8.341.000 francs. » — 
(Adopté.) 

Intérieur. 
— DÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


« eu 326. — Sûreté nationale, — Dé- 
penses de matériel — Dpppement, 76 mil- 
lions de francs. » .. (Adopté.) 


Production induetrielle, 


Titre — DÉPENSES ORDPINAIRES 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 331. — Plan national de ravi- 
taillement en carburants, — Liquidation, 
88.854.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 334. — Recherches et prospec- 
tions minières. — Mesures préparatoires 
d'exploitation, d'équipement et d'outillage, 
166.675.000 franes. » — (Adopté.) 


TITRR — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 335. — Liquidation des contrats 
de fournitures. — Fabrications et travaux, 
790 millions de francs. » — (Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 
TITRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 6142. — Etudes et récherches 
relatives à l'urbanisme, l'hahitation et la 
reconstruction, 31 millions de francs. » — 
Adopté.) 

u Chap. 043. — Contrôle technique des 
travaux de reconstruction, 16 millions de 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 6044. — Expertises et constats, 


| « Chap, 712. — Indemnité aux = 
250 millions de francs. » — (Adopté. 


2 million: de francs. » — (Adopté.) 
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, à | « Chap. L. — Service de liaison agri- « Chap. LE — Etablissements nationamx 
Titre — LIQUIDATION DES DÉPENSES  |cole de guerre. — Reconstruction. provi- | d'enseignement technique, — Travaux, 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Dépenses du déminage 
et du désobusage, 799 millions de francs. » 
(Adopté.) 


Travail et sécurité sociale. 


Trrne IL —— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Subventions aux comités 
d'entreprise et aux institutions sociales, 
168.848.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
la parole sur l’article 2 ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ücle 3: 
SECTION II 
Bubget de reconstruction et d'équipement. 
EXERCICE 1946, 


« Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux 
ministres, au tite du budget général (ser- 
vices civils de l'exercice 1946, titre HI 
« Reconstruction et équipement » par la 
Joi de finances du 31 décembre 1945 et pa’ 
des textes spéciaux, une somme de 11 mil- 
liards 322,988.000 francs est définitivement 
annulée, conformément à l’état B anuexé 
à la présente » 

. Avant de mettre aux voix l’article ?, fe 
donne lecture de l'état B: 


ETAT B 


BUDGET DES SERVICES CIVILS 
{EQUIPEMENT ET RECONSTRUCTION) 


Agriculture. 
4e section. — Reconstruction. 


« Chap. RA, — Reconstitution des maté- 
riels disparus, 5.477.000 francs. » 

« Chap. RB. — Reconstruction des im- 
meubles détruits par la guerre, 4 millions 
717.000 francs. » 

« Chap. RC, — Reconstitution du cheptel 
bovin dans le département des Ardennes, 
2 millions de francs, » 

« Chap. RD, — Reconstitution des forêts 
domaniales détruites par faits de guerre, 
1.604.000 francs, » 


2e section. — Equipement. 


« Chap. A. — Participation financière de 
l'Etat aux études et travaux d'hydraulique 
et de génie rural, 49.162.000 francs. » 

« Chap. B. — Travaux d'équipement ru- 
ral, 28.255.000 francs. » 

« Chap. ©. — Travaux de remembrement, 
23.594.000 francs. » 

« Chap. D, — Restauration de l'habitat 
rural, 10.842.000 franes. » 

« Chap. E, — Direction générale du génie 
rural et de l’hydraulique agricole (uw'avaux 
exécutés en application de l'ordonnance 
du 1% mai 1945), 11.958.000 francs. » 

« Chap. G. — Subvention exceptionnelle 
our travaux d'amélioration pastoraies et 
orestières, 9.733.000 franes. » 

« Chap. I, — Reboisement, — Travaux 
gubventionnés (achèvement des anciens 
programmes), 11.376.000 francs. » 

« Chap. K. — Mise en valeur de la “égron 
des Landes de Gascogne, 85 millions 
900.000 francs. » 


soire des terres et travaux divers de réins- 
tallation des agriculteurs expulsés, 10 mil- 
lions 992,000 franes, » 

« Chap. M. — Travaux neufs et d'équipe- 
ment dans les forêts domaniales, { mis!iun 
690.000 francs, » 

« Chap. O., — Restauration des terrains 
en montagne, 748.004) francs, » 

« Chap. P. — Magasins d'approvis'onne- 
ment et centres de congélation, 6 millions 
666.000 francs, » 

« Chap. Q. — Direction générale Qu génie 
rural et de l'hydraulique agricole, — Amé- 
pagement d'un centre de recherches et 
d'expérimentation du génie rural et de 
l’école nationale du génie rural, 16 mil- 
lions 3.000 franes. » 

« Chap. R. — Etabhésements d’enscigne- 
ment agr.cole, — Travaux d'équipement, 
9.839.000 franes, » 

« Chap. T. — Services vétérinaires, — 
Travaux d'équipement, francs, » 

« Chap. CU, — Services centraux. — Achè- 
vement des programmes Je grands travaux 

révus par la loi du 7 jaillot 1994, 9 mil- 
ions 512.000 francs, » 

« Chap. V. — Etablissements d’'enseigne- 
meht agricole, — Acquisitions, 8 millions 
de francs. » 

° « Chap. W. — Direction générale des 
eaux et forêts, — Acquisitions, 29 onil- 
lions 618.090 francs, » 


Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


2 seclion, — Equipement. 


« Chap. ZA. — Travaux neufs et d'équi- 
pement, 4 millions de franes. » 


Education nationale. 
dre section. — Reconstruction, 


« Chap. RC, — Lycée d'Etat, — Travaux 
de reconstruction, 24:293.000 francs, » — 

« Chap. RH. — Etablissements natio- 
naux d'enseignement technique. — Tra- 
vaux de reconstruction, 15 millions 
21.000 francs. » | 

« Chap. RK. — Travaux de reconstruc- 
tion des établissements nationaux d’édu- 
cation physique et des sports, 400.000 
franes., » 

« Chap. RL. — Education physique et 
sports. — Participation aux travaux de 
reconstruction et à la reconstitution du 
matériel détruit, 850.000 francs. » 

« Chap. RM. — Participation à la recons- 
truction des conservatoires des écoles 
municipales, des salles de spectacles dé- 
truites et du matériel détruit, 10 millions 
109.000 franes. » 

« Chap. RP, — Monuments historiques. 
— Travaux de reconstruction, 59 miilions 
84400 francs, » 

« Chap. RS. — Immeubles non affectés, 
— Travaux de remise en état, 5 millions 
229.000 francs. » 


2e section, — Equipement. 


« Chap. D bis, — Enseignement supé- 
rieur. — Travaux 5.936.000 francs, » 


« Chap. E bis. — Lycées d'Etat. — Tra- | 


vaux, 29.891.000 franes. » 

« Chap. F. — Subventions aux com- 
munes pour les constructions scolaires de 
l'enseignement du second degré, 92 mil- 
lions 331.000 francs. » 

« Chap. G. — Constructions scolaires de 
l'enseignement du premier degré, 94 mil- 
lions 480.000 franes. » 


11.761.000 franes. » 


« Chap. J. — Subventions aux eom- 
mines pour les constructions seolaires de 
l'enseignement technique, 55 millions 


427.009 francs. » 

« Chap. M bis, — Mouvements de jeu- 
pesse et cultures populaires, — Travaux, 
85.000 francs. » 

« Chap, N. — Hygiène scolaire. — Ac- 
qusitions, 41.500.000 francs, » 

« Chap. 0. — Construction et aménage. 
ment du centre national d'éducation phy- 
sique et sportive, 40 millions de francs, » 

« Chap. P. — Construction et aménage- 
ment des collèg»s nationaux et des cen- 
tres régionaux d'éducation physique et 
sportive, 65.008.000 franes, » 

« Chap. Q. — Subventions aux collecti- 
vités pour travaux d'aménagement spor- 
üf (programme du 13 novembre 1940), 
156 millions de franes. » 

« Chap. Q bis, — Subventions anx eol- 
lectivités pour fravaux d'aménagement 
sportif (programme de démarrage), 
70 miilions de franes, » 

« Chap. R. — éentres de formation nau- 
tique, — Travaux, 10.600.000 francs. ». 

« Chap. S. — Travaux de décoration, 
1.312.000 francs, » 

« Chap. S bis. — Acquisitions d’ensem- 
bles mobiliers en vue de la reconstitution 
des réserves du mobilier national, 5 mil- 
lions 12.000 francs, » 

« Chap. S fer, — Aménagement des ré- 
sidences présidentielles, 374.000 francs, » 

« Chap. V. — Bâtiments civils et palais 
nationaux, 50.831.000 franes. » 

« Chap. V fer. — Monnmentfs historiques 
n'appartenant pas à l'Etat, 21 millions 
485.000 francs, » 


Finances. 
{re section. — Reconstruction. 


« Chap. RA, — Grosses réparations aux 
immeubles sinistrés, 14.796.000 francs. » 

« Chap. RB. — Achat de mobilier ponr 
les services sinistrés, 20.102.000 francs. » 


2e section. — Equipement. 


« Chap. A. — Achat on construction 
d'immeubles à l'usage des serviees finan- 
ciers. — Travaux à l'administration cen- 
trale, 57.632.000 francs. » 

« Chap. BR. — Installations nouvelles, 
90.732.000 franes. » 


France d'outre-mer. 
tre section, — Equipement. 


« Chap. A. — Construction d'immeubles 
et grosses réparations, 500.000 francs. » 

« Chap. 
ques aux colonies, 482.706.000 francs, » 

« Chap. C. — Etudes de matériel de 


chemins de fer, 8.341.000 francs, » 


« Chap. E. — Délégotion générale À 
l'aménagement du Cap-Vert, 6 milions 
288.0) francs. » 

intérieur, 


2° section, — Equipement. 


« Chap. C. — Plan d'équipement natio- 
nal, — Tranche de démarrage, — Subven- 
tions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent 
pour l'exécution des travaux d'équipe- 


Constructions publiques. — Jots insalu- 


bres. — Habitations, 55 millions de 
francs. » 


B. — Installations radioélectri- 


ment de la vie collective de la nation, — 
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« Chap. D. — Plan d'équipement natio- 
nal. — Tranche de démarrage. — Subven- 
tions aux départements et aux communes 
jour travaux de remise en état de viahi. 
ité et travaux d'équipement urgents du 
reseau routier départemental et vicinal, 
#37 millions de francs, » 

« Chap. E. — Plan d'équipement natio. 
nul. — franche de démarrage. — Subven- 
tions aux collectivités locales et aux éta. 
blissements et services qui en dépendent 
au titre des communications (véhicuies 
utilitaires. — Passages d’eau et défense 
contre les eaux), 44 millions de francs. » 

« Chap. F. — Plan d'équipement natio- 
nal. — ‘Tranche de démarrage, — Subven:- 
tons aux collectivités locales et aux éta- 

fssements et services qui en dépendent 
pour constructions et travaux d'équipe: 
ment spécial. — Assainissement, — Distri- 
bution d’eau et de chaleur, — Voirie ur- 
baine et lotissements défectueux, 79% mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 1, — Subventions aux collectivi 
tés locales en vue de les aider à supporter 
les dépenses laissées à leur charge par la 
réglementation sur Ja reconstruction, 
49 millions de franes. » 

« Chap. bis. — Réalisation du câble 
téléphonique souterrain d'Afrique du Nord, 
milions de francs. » 

« Chap. K. — Services de la sûreté na- 
tionale, — Dépenses de matériel, — Equi- 
pement, 76 millions de franes. » 

« Chap. L. — Equipement en matériel de 
{transmissions du ministère de l'intérieur 
et de la direction générale de la sûreté 
pationale, 52.129.000 franes, » 

« Chap. N. — Services de la sûreté na: 
tionale. — Acquisitions d'immeubles et 
travaux neufs, 13.314.000 francs. » 


Justice. 


© 2 section. — Equipement. 


« Chap. B. — Travaux neufs aux bâti- 
ments pénitentiaires et de l'éducation sur- 
veillée appartenant à l'Etat, 59 millions 
980.000 francs. » 


Présidence du conseil. 
HF. — SERVICES DB LA DÉFENSE NATIONALE 
2e section. Equipement. 


« Chap, A. — Matériel technique. — 
Groupement des contrôles radioélectriques, 
24.148.000 francs. » 

« Chap. B. — Service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage. — Ac- 
quisition de terrain ou d'immeuble, 8 mil- 
Lons de francs. » 

« Chap. C. — Groupement des contrôles 
radioélectriques, — Réquisition de terrains 
et d'immeubles, 16.318.000 francs. » 

« Chap. D. — Groupement des contrôles 
radioéleetriques. — Travaux neufs, 5 mil- 
lions 895.000 francs. » 


Production industrielle. 
section. — Reconstruction. 


« Chap. RB. — Reconstruction de l'école 
technique des mines de Douai, 19 millions 
185.000 francs, » 


2° section. — Equipement. 


« Chap. À. — Sondages et recherches 
géologiques et géophysiques au laboratoire 

e terrain, 1.150.000 francs. » 

«Chap. D. — Plan national de ravitail- 
lement en carburant, — Liquidation, 
88.854.000 francs. » 


« Chap. D bis, — Construction de pipe- 


lines, L «000 francs. » 


4 


« Chap. F. — Re-“herches et prospec- 
tions minières, — Mesures préparatoires 
d'exploitation, d'équipsinent et d'omtil- 
lage, 166.6735.000 francs, » 

« Chap. G. — Contrats de fourniture, 
d'équipement et d'entretien d'usines non 
résiliés en exécution de la du 20 juillet 
1940, 21.408400 francs, » 


Reconstruction et urban:sme. 

{re section, — Reconstruction. 
« Chap. RA. — Projets d'aménagement 
et de reconstruction, 125.781.00) francs, » 
« Chap. RC. — Etudes et recherches re- 
latives à l'urbanisme, l'habitation et la 
construction, — Diffusion des résultats y 

afférents, 31 millions de francs, » 
« Chap. RD. — Contrôle technique des 


travaux de reconstruction, 16 millions de 
francs, » 

« Chap. RE. — Etudes des travaux rela- 
tifs aux plans masse et des immeubles 
type (hahitation, services publies, com- 


merce et industrie), 44 muillilons de 
francs. » 
« Chap. RF. — Expertises et constats 


immobiliers, industries et commerciaux, 
2 millions de francs. » 

« Chap, RG. — Re érpenns des ser- 
vices äddministratifs “de Ja région pari- 
sienne, 274.471.000 francs. » 


« Chap. RG bis, — Regroupement des 
services administratifs dans les départe- 


ments, 71.200.090 francs. » 


Santé publique et population. 
dre section. — Reconstruction. 


« Chap. RA. — Etablissements hospila- 
liers sinistrés par suite de faits de guerre, 
35.674.000 francs. » 

« Chap. RB. — Contrôle sanitaire aux 
frontières, 4.983.000 francs. » 


2e section. — Equipement. 


« Chap. A. — OEuvres et établissements 
de bienfaisance, — Hôpitaux et hospices. 
— Dépenses d'équipement, 
rancs, » 

« Chap. B. — Organismes d'hygiène so- 
ciale. — Dépenses d'équipement, K6.341.000 
francs, » 

« Chap. C. — Protection de l'enfance. — 
Dépenses d'équipement, 12.129.000 francs. » 

« Chap. F. — Etablissement de réédnea- 
tion et de reclassement des prostituées, — 
Installations et aménagements, 682.000 
francs. » 


Travail et sécurité sociale. 
2° section. — Equipement. 


« Chap. A. — Achèvement de l'inmeu- 
ble Fontenoy, 2 millions de francs, » 


Travaux pubiics et transports. 
I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
1e section. — Reconstruction. 


« Chap. RB. — Routes 
Travaux dans les localités 
26.604.000 francs. » 

« Chap. RD. — Reconstructions des ou- 
vrages d'art, 153.759.000 francs. » 

« Chap. RE. — Routes nationales, — 
Améliorations apportées lors de leur re- 
construction aux ponts détruits, 16.910.000 
franes, » 

« Chap. RF, — Voies de navigation inté- 
rieure, — Travaux de déblaiement et de 
remise en état, 3.674.000 francs. » 

.«& Chap. R.G. — Ports maritimes, — Tra- 
vaux de déblaiement et de remise en état. 
— Part de l'Etat, 1.785.055.000 francs. » 


nationales, — 
sinistrées, 


2e section. — Equipement. 
« Chap. A. — Acquisition et construite 
tions, aménagements et répara- 
tion des innueubles destinés aux servires 
des ponts et chaussé: fi 
« Chap. B. — Routes nationales, — Equi- 
pement, 4.730.000 franes, » 
« Chap. C. — Passages à niveau, 49.04) 


francs, » 
« Chap. D. — Ponts des routes natio- 
näles, — Constructions et grosses repara- 


tions, 15.081.000 francs, » 
« Chap. E. — Voies de navigation jnié- 


rieure, — Equipement, 3.602.000 franes, » 
« Chap. F, — Extension du port de Stras- 
bourg, franes, » 


— ‘Travaux de défense ro 
les eaux, 2.997.000 francs, » 

« Chap, Réparation des dégats 
causés par les inondations d'octobre 1950 
et d'avril 1942 dans es départements des 
Pyrénées-Oricntales et de l'Aude, 620.0) 
francs, » 


Chap. G. 


« Chap. J. — Ports maritimes, — Fqui- 
pement, 442.712.000 francs 

« Chap. K. — Ports de pêche. Equi- 
pement, 39.651,00) francs, » 

« Chap. M. — Institut géographique pna- 
lionai, — Equipement, 16.016.000 francs, » 


« Chap. M bis. — Construction de dépôts 
d'hydrocarbures, 396,000 franes, » 

« M. ter, — Phares, balises et «i- 
gnaux divers, — Armélioration, extension 
et reslauralion des établissements d 
lisation maritime des territoires d'outre- 
mer, 23.325.000 francs. » 

« Chap. N. — Subventions allouec: par 
l'Etat, pour l'exécution des travaux d'iu- 
térèt local visés par la loi du !1 octobre 
1910, 3.341.000 francs. » 

« Chap. O0. — Subventions pour travaux 
de défense contre les eaux, 15 millions 
79.000 » 

« Chap. P, — Subventions pour travanx 
de défense contre la mer, {2 millions 
916.000 francs. » 


H. — MARINE MARCIHANDE 
Section, — Reconstruction. 


Chap. RA. — Application de Farticle 38 
du cahier des charges annexé à la eonven- 
lion du 29 décembre conclu entre 
l'Etat et la sociélé* des services contrae- 
tuels des messageries maritimes, 103 mil- 
lions 8$2.00W) francs, » 


« Chap. RB. — Flotil'e garde pêche et 


bateaux pilotes. — Construction et répa- 
rations, 29.516.009 francs. » 
« Chap, RC. — Reconstruction et répara- 


tions d'immeubles, 4.241.040) francs. » 


. 2° section. — Equipement. 


« Chap. A. — Constructions d'immeue 
blee, 6.958.000 francs, » 

« Chap, B, — Achats 
20.635.000 francs. » 


d'immeubles, 


IL, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
2° Section, — Equipement. 


« Chap. A. — Matériel aéronautique, 
970 millions de franes, 

« Chap. B. — Equipement 
580,307.000 francs. » 

« Chap. C. — Travaux et installations, 
1.927.780.,000 francs, » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 3 7... 

Je le mets aux voix. : 

L'arlicle 3, mis aux voir, est adopté. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 


18 DECEMBRE 1947 


[Article 4.1 


M. le président. Je donne lectare de 
l'article 4. 
Exercier 1947 


« Art, 4. — Il est ouvert aux ministres, 
hu titre du budget de recenstruction et 
d'équipement de l'exercice 1947, en addi- 
tion aux crédits alloués par les lois 
n°* 47-380 et 47-1501 des mnars et 
14 août 1947 et pur des textes épéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
37.9297.553.000 franes et répartis confor- 
7 pr à l'état D annexé à la présente 
oi, » 

Je donne lecture de l'état D: 


ETAT D 


BUDGET DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT 


Agriculture, 


Reconstruction. 


« Chap. 800. — Reconstitution de maté- 
riels disparus, 5.477.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mels aux voix le chapitre 800, au 
chiffre de 5.477.000 francs. 
(Le chapitre SH, mis 

adopté.) 

« 801. — fieconstruction des 
inumeubies détruits par la guerre, 4 mil- 
Lions 517.000 francs. » — (4dopté.) 

« Chap. S02. — Reconstitution du cheptel 
bovin dans le département des Ardennes, 
2 mmilllions de francs. » — (Adogté.) 

« Chap. 803. — Reconstitution des forêts 
domuniales détruites par faits de guerre, 
1.664.000 francs. » — (Adopté.) 


aux voir, est 


Equipement. 


« Chap. 901. — Travaux d'équipement 
rural, 28.255.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902, — Travaux de remembre- 
ment, 34.037.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 90%. — Restauration de l'habitat 
rural, 21.905.000 francs, » — (ea 

« Chap. 904. — Direction générale du 
génie rural et de l'Irvdraulique agricole. 
— Jravaux exécutés en application de 
l'ordonnance du 1% mai 1945, 41 millions 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 906, — Travaux d'aménagement 
agricole de la basse vallée du Rhône, 
22.576.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 908. — Construction ct aména- 
gement d'abattoirs régionaux et commu- 
haux. 5.080.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 910, — Subventions exgeption- 
nelles pour travaux d'améliorations pasto- 
rakes et forestières, 9.735.000 franes. » — 
(Adopté.) | 

« Chap. 912, — Rebo'sement. — Travaux 
subventionnés (programmes antérieurs à 
1946), 11.376.000 francs, » — one) 

« Chap. 915. — Mise en valeur de la 
région des Landes de Gascogne, 85 millions 
909.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 96. — Travaux nenfs dans ies 
forêts domaniales, 1.690.000 francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 918. — Restauration des terrains 
en montagne, 748.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 919. — Service de l'aison agri- 
cole de guerre. — Redistribution provi- 
soire des terres et travaux divers de 
réinstallation des agriculteurs expulsés, 
10.992.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 920, — Magasins d'approvision- 
nement et centres de congélation, 6 mil- 
Lions 666.00 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 921. — Aménagement d'un 
centre de recherches et d'expérimentation 
du génie rural et de l’école nationale 
du génie rural, 16.003.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 922, — Etablissements d'ensei- 
gnement agricole. — Travaux d'équipe- 
inent, 9.859.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 024, — Services vétérinaires. — 
Travaux d'équipement, 9.995.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9%3. — Services centraux. — 
Achèvement des programmes de graruis 
travaux prévus par la loi du 7 juillet 195, 
9.512.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 926. — Etablissements d'ensei- 
gnement agricole. — Acquisitions, 8 mmil- 
lions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 927. — Direction générale des 
eaux et forèts, — Acquisitions, 29 millious 
618.000 francs. » — (Adopté.) 


Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Equipement. 


« Chap. 900. — Construction, aménmage- 
ment ct équipement technique, 4 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


Education nationale 
Reconstruction. 


a) Reconstruction des établissements 
et bâtiments appartenant à l'Etal. 


« Chap. 801. — Etablissements du se- 
cond degré appartenant à l'Etat, — Tra- 
vaux de reconstruction, 24.295.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 803, — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. — Reconstruc- 
Uon, 15.021.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 805, — Travaux de reconstruction 
des établissements nationaux d'éducation 
et sportive, 400.000 franes. » — 
Adopté.) 

« Chap. 806. — Protection et réparation 
des monuments historiques endommagés 
ar les opérations de guerre, 59.814. 
rancs. » — (Adopté.) 


L) Participation aux dépenses de recons- 
truction et de reconstitution de matériel 
détruit. 

« Chap. 813. — Fducation physique et 
sports. — Participation à Ja reconstitution 
du matériel détruit, 850.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 814. — Participation à la recons- 
titution du matériel des salles de spec- 
tacle, conservatoires, éco'es nationales et 
sociélés de musique, 10.109.000 franes. » 
— (Adopté.) 


Equipement, 


a) Travaux exécutés et financés par l'Elat. 


« Chap. 902. — Etablissements du second 
degré appartenant à l'Etat. — Travaux, 
29.891.000 francs, » — (Adopté.) 

a Chap. 905, — Etablissements de l’en- 
seignement technique appartenant à l'Etat. 
— iravaux, 11.761.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 913. — Construction et aménage- 
ment des établissements nationaux d’édu- 
calion physique et sportive, 40 millions de 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 916. — Centres de formation nau- 
tique, — Construction el aménagement, 
10.600.000 francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 924. — Bâtiments civils et palais 
nationaux. — Achèvement des opérations 
en cours, 56.060.000 francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés avec une participatics 
financière de L'Etat. 

« Chap. 936 .— Enseignement supérieur. 

— Travaux, 9.936.000 francs. » — (Adopté, 

« Chap. 937, — Constructions scolaires 

de l'enseignement du second degré. — 


Subventions, 82.331.600 franes. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 938. — Constructions scolaires 


de l’enseignement du premier degré. — 


Subventions, 94.480.004) francs. n — 
(Adopté.) 
« Chap. 940, — Constructions Seoiaires 


de l'enseignement technique. — Subver- 
tions, 55.127.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9%46. — Subventions aux collec. 
tivités pour travaux d'aménagement spor- 
tif (programme du 13 novembre 1940. 
156 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 947. — Subventions aux eoilec- 
tivités pour travaux d'aménagement spor- 
tif (programme 1946-1947}, 70 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Finances. 


Reconstruction. 
« Chap. 800. — Services flnanciers. — 


Reconstruction, 14.796.000 francs, » — 
(Adopté.) 
a Chap. 801. — Services financiers. — 


Reconstruction du matériel détruit, 20 mil- 
lions 102.000 francs. » (Adopté.) 


Equipement. 


« Chap. 900. — Achat, construction ou 
arménageraent d'immeubles pour les ser- 
vices financiers, 97.632.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 901. -— Services financiers. — 
technique, 90.732.000 francs. » 
— (Adopté.) 


France d'outre-mer, 


Equipement. 
« Chap. 901. — Construction d'immeu- 
bles et grosses réparations, 500.000 


francs. » — (Adonté.) 
« Chap. 902. — lations radioélectri- 
ues aux colonies, 182.706.000 francs. » — 
Adopté.) 
« Chap. 901. — Travaux d'aménagement 
du Cap-Vert, 1.088.000 fraues. » — {Adopté.) 


intérieur. 


Equipement. 


« Chap. 902. — Plan d'équipement pa- 
tional. — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
dent pour l’exécutian des travaux d’équi- 
gs de la vie collective de la nation. — 
constructions publiques. — Ilots insalu- 
bres. — Habhilations, 55 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Plan d'équipement natio- 
nal, — franche de démarrage. — Subveu- 
tions aux départements et aux communes 
pour travaux de remise en état de viabilité 
et travaux d'équipement urgents du ré- 
seau routier départemental, vieinal et ru- 
ral, 837 millions de francs. » — (Adopté.) 

« 904. — Plan d'équipement natio- 
nal. — Tranche de démarrage. — Subven- 
tions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent 
au titre de communications (véhicules ut:- 
litaires. — Passages d'rau et défense 
contre les eaux), 44 millions de francs. » 
— (Adopté.) 
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« Chap. 905. — Plan d'équipement natio- 
nal. — Tranche de démarrage. — Subven- 
tions aux collectivités locales et aux éta- 
plissements et services qui en dépendent 
pour construction et travaux d'équ'pement 
spécial. — Assainissement. —- Distribution 
d'eau et de chaleur. — Voirie, 794 mil- 
lions de francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 908, — Subventions aux colles- 
tivités locales en vue de les aider à sup- 
porter les dépenses laissées à leur charge 
par la réglementation sin la reconstrue- 
tion, 49 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 911, — Réäwisation d1 câb'e télé- 
phonique souterrain nord-africain, 312 mi!- 
lions de franes” » — (Adopté.) 

« Chap. 914. — Equipement en matéri:) 
de transmission du ministre de l'inte- 
rieur et de la direction généraie de Ja 
sûreté nationale, francs, » — 

{dopté.) 

« Chap. 916. — Services de la sûreté na- 
tionale. — Acquisitions d'immeubles et 
travaux neufs, 13.914.000 francs, » — 
({dopté.) 


Jusiice. 
Equipement. 


« Chap. 909. — Travaux neufs aux i- 
ments pénitentiaires et d’edueaiion sur- 
veillée, 10.980.000) francs, » — (Adopté.) 


Présidence du conseil. 
LIT. — SERVICE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Equipement. 


« Chap, 905, — Service de documentat on 
extérieure et de contre-espionnage, — Ac- 
quisition de terrains et d'immeuble mil. 
lions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 995, — Groupement d?s contrà- 
les radioélectriques. — Acquisition de ter- 
rains et d'immeubles, 16.318.090 francs, » 
— (Adopté.) 

«€ Chap. %6. — Groupement d?s contrà- 
les radioélectriques, — Travaux neufs, 
5.895.009 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 907, — Groupement des contrà- 
les radioélectriques, — Achat de matériel 
technique, 24.148.000 francs, » — (Adopté.) 


Production industrielle. 
teconstruclion. 


« Chap, 801, — Reconstrnction de l'Ecoie 
technique des mines de Douai, 19.185.000 
francs, » — (Adopté.) 


Equipement, 


« Chap. 900, — Sondages et recherches 
siologiques et géophysiques au labora- 
toire et sur le terrain, 1.150.000 franes. » 
— (Adopté.) 

.« Chap. 904. — Construction de pipe- 
lines, 1.343.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 907, — Contrats de fournitures, 
d'équipement et d'entretien d'usines non 
résiliés, en exécution de la loi du 20 juil- 
let 1940, 21.408.000 francs. » — (Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 
Reconstruction. 


« Chap. 800, — Projets d'aménagement 
et de reconstruction, 123.781.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 804. — Etudes et travaux relatifs 
aux plans masse et des immeubles type, 
14 millions de francs, » — (Adopté.) 


— Dépenses 


Equipement, Equi} ement. 


Chap. 90. — Regroupement des ser- « Chap. 900, Achat, construction, amé- 


vices administratifs de ia région pari-  nagement et grosses reparations des jm- 
siènne, 24.471.000 francs, » — (Adopté.) meubhies destinés aux services des travaux 
« Chap. 901, — Regroupement des ser- | pub.ies et transporis, francs, » 
vices administratifs dans les départements, ! \dopte.) | 
71.200.009 francs. - {Adopté.) doutes nationales, — 
Equipeinent, 1.N70,000 francs. » — 

(Adopté) 
Santé publique et population. « Chap. 902. Passages À nivean, 49.000 


- (Adopte.) 


Ponts des roui 


francs. » - 
Reconstruction. a Chap. 003. es natio- 


« Chap. 800. — Reconstruction des éta- nales, — Consirurtions et Fopara- 
b'isseinents hospitaliers nationaux, 55 mil- tions, fran?s. tAdople.) 


millions 


Voies de 
Equipement, 3 
francs, » — (Adopté.) 

— Exteusion du port 
de Strasbourg, 10.989.(4X) francs. 
(Ado pts.) 


« Chap. AM. 
intérieures, 

« Chap. — Reconstrucüion et reéqui- int 
pement des eontres de eontrôle sanitaire 
aux frontières, 4.983.000 
(Adoplté.) 


| 
lions 674.000 franes, » — (Adoplé.) | 
! 


francs. » — 


Equipement, « Chap. 906, — Travaux de défense con- 
tre les eaux, 2.397.0\X) francs, » Adopté. 
« Chap. 900, — OEuvres et établissements « Chop x, -- Réparations des dégats 


leausés par les inondations d'octobre 1949 
et d'avrif 1542 dans les départements des 


Hôpitaux et hospices,. 


229,953.000 


de bienfaisance. 
— Dépenses d’équ'pement, 
franes. (Adopté.) | l'yréuées-Uricntales et de ; Aude 

« Chap. 901, Subventions aux orga- | franes, » — (uoplé.) 
nismes d'hygiène sociale pour dépenses Chap. 9094. - Ports maritimes. 
d'équipement, 86.341.000 francs. » — pement, 442,742.) francs. » Adoplé ) 
Adopté.) « Chap. 10, — Poris de pêche. -— Equi- 

« Chap. 902. pement, 99.671.000 francs, » — 

« Chap, 913, -- Institut géographique na- 
{tional. — Equipement, 16,016 000 » 

- (Adoÿté.) 

« Chap. ‘152. 
d'hydrocarbures, 
(Ado pté.) 

« Chap. 91%. —- Phares, balises et signaux 
discrs. Armélioration, extension et res- 
tauration des etablssements de sigaalisa- 
tion marilirue des terriloires d'outre-mer. 
23.324,00) francs. » — Adopté.) 

Matériel aéronatique, 


Faui- 


- Protection de l’enfanee. 
d'équipement, 12.129.000 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 903, — Etablissements de réélu 
cation et de reclassement des prostituces. 
— Installations et aménagements, GKS2.000 


francs, » — (Adopté.) 


Construction de dépôts 
396.01 francs. 


» 


Fravail. 
Equipement. 


e Chap. 909. — Achèvement de l’immeu- « Chap. 913. 
be de Fontenov, 2 millions de francs .» | millions de francs. » — (Adopté) 
— (Adopté.) « Chap. 16. Equipemerg  techni- 
que de l'aéronautique civile et eormer- 
ciale, francs. » (Adopté. 
Chap, 917, — Travaux et installations 


Travaux publics et transports. 
1.942.080.000 francs, » 


Reconstruction. ae l'atronauique, 
— 
toutes nationales. « Chap. JS. Subventions allouées par 
Travaux dans Jes localités. sinistrées, ! l'Etat pour l'exécution des travaux d'inté- 
26.601.000 francs. » — (Adopté.) | rèt local visés par Ia loi du 11 octo- 
« Chap. S02, — Reconstruction des ou- {bre 1940, 3.414.0iM) francs. » — Adopté.) 
vrages d'art, 153.753.009 francs. » — « Chap. 919, — Subventions pour travaux 


« Chap. — 


(Adopté.) de défense contre les eaux, 15.079.040) 
« Chap. 803. — Routes nationales. — | francs. » + Adopté.) 2" 
Améliorations apportées aux ponts dé- Chap. 920, — Subventions pour 


vaux de défense contre la mer, 12 mil- 
lions 91640 franes, —- (Adopté 
M. le président. Personne ne demande 


truits lors de leur reconsiruetion, 16 mil- 
lions 310.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 801, — Voies de navigation in- 
térieure. — Travaux de déblaiement et 
remise en état, 3.624.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 805. — Ports maritimes, — Tra- 
vaux de déblaiement et de remise en état, 
1.785.095.000 francs. » — (Adoplé) je président. Je donne lecture de l'ar- 

Chap. 807. — Application de l’article 36 Uicle 5: 
du cahier des charges annexé à la con- | : 
vention du 29 décembre 1920 conc:ue | SECTION 
entre l'Etat et la Société des services | dE 
contractuels des messageries maritimes, ! Budgets ordinaire et extraordinaire 
103.882.000 francs, » — (Adopté.) (dépenses militaires). 

« Chap. 808, — Reconstitution de Ja 
flotte fe commerce et de pêche, 

| Art. 5, — Sur les crédits ouverts aux 

« Chap. 810. — Flottille garde-pêche ct ! ministres, pour les besoins de la défense 
bateaux-pilotes. — Constructuins et grosses nationale, au titre de l'exercice 1936, par 
réparations, 29.516.000 francs. » loi n° 46-607 du 5 avril 1946 et par 
(Adoyté.) des textes spéciaux, une somme de % 

« Chap. 811. — Reconstruction et répa- ; liards 626.332,000 franes est définitivement 
ration d'immeubles des services de Ja ma- | annulée conformément à l'état E annexé à 
rine marchande, 4.244.000 francs, » — | Ja présente loi. » 

{Adopté.) Je donne lecture de l'état KE: 


la parole sut l'article 4?. 


Je le meéts aux voix. 
(L'arti le mis aur voir, est adopté.) 


[Article 5.1] 


Exercice 1946. 
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ETAT E BE. — Gendarmerie. III, — Acquisitions immobilières. 
TITRE 17. — DÉPENSES ORDINAIRES Chap. O0. — Constructions aéron:. 
Armées. tiques. — Acquisitions immobilières, 
ü* partie. — Matériel, fonctionnement 806 millions de franes. » 
SECTION UL — GUERBE des servires. « Chap. Q. — Fabrications d'armement, 
SECTION HI. — Acquisitions immobiières, 110 millio:s 
« Chap. 6, — Gendarmerie. — Matériel | 900.000 francs. » 
A. — Armée. et entretien, 14.420.000 francs. » « Chap. T. — Travaux marilimes. 
| Acquisitions immobilières, 24 milliors 
TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES Tirez HI — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 523.000 franes. » 
RÉSULTANT DES HOSTILIIÉS 
Peconstruction. 


« Chap. LA bis. — Règlement des enlè- 
vements et des dommages imputables à 
l'armée et aux forces francaises de l'inté- 
rieur pendant Ja guerre 1939-1945, en 
dehors du cadre normal de leurs activités 
Inilitaires ainsi qu'aux formations de la 
Résistance, 58.700.009 francs. » 

« Chap. LB, — Iatendance, — Dépenses 
diverses résultant des hostilités, 48 mil- 
lions de francs. » ; 

« Chap. LC. — Service de santé. — Dé: 
penses diverses résultant des hostilités, 
millions de francs. » 

« Chap. LD. — Service du matériel, — 
Dépenses diverses résultant des hostilités, 
35 millions de francs, » 

« Chap. LE, — Service du génie, — Dé. 
penses diverses résultant des hostilités, 
53 inillions de francs. » 

« Chap. LE, — Service des transmis- 
sions. — Dépenses diverses résultant des 
hostilités, 1.380.000 francs, » 

« Chap. LE — Unités de garde des pri- 
sonniers de guerre. — Entretien, 24 mil- 
lions 600.000 francs, » 

« Chap. LK. — Entretien des prisonniers 
de guerre. — Dépenses particulières aux 
camps de prisonniers de guerre, G millions 
650.000 francs, » 


HE. — DÉPENSES D'ÉQUIPRMENT 
® Reconstruction. 

« Chap. RA. — Intendance. — Dépenses 
de reconstruction, 5.500.000 francs. » 

« Chap. RB. — Service de santé, — Dé- 
penses ‘de reconstruction, 6.220.000 francs.» 

« Chap. RC. — Service du matériel. — 
Dépenses de reconstruction, 26 millions 
410.000 franes, » 

« Chap. RD. — Service du génie, — Dé- 

enses de reconstruction, 13 millions 
261.000 francs, » 

« Chap. RE. — Chemins de fer et routes, 
— Dépenses de reconstruction, 14 millions 
300.000 francs, » 


Equipement, 


« Chop. A. — Intendance, — Dépenses 
d'équipement, 47.860.000 francs. » 

« Chap. B., — Service de santé. — Dé- 
penses d'équipement, 19 millions de 
franes. » 

« Chap. CG. — Service du matériel. — Dé- 
penses d'équipement, 88.470.000 francs. » 

« re D. — Service du génie. — Dé- 
penses d'équipement, 133.0S0,000 francs. » 

« Chap, G. — Chemins de fer et routes. 
— Dépenses d'équipement, 24 millions 
610.000 franes. » 

« Chap. E. — Service des transmissions. 
— Dépenses d'équipement, 162 millions 
700.000 francs. » 

« Chap. F. -— Achat à l'étranger de do- 
tations d'entretien d'unités, 247 millions 
80.000 francs. » 

« Chap. L — Etudes techniques militai- 
res et commissions d'expériences, 74 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. M, — Service du génie. — Acqui- 
sitions immobilières, 5 millions de 
francs. » 


« Chap. RG. — Gendarmerie, — Dépenses 
de reconstruction, 3 millions de francs. » 


Equipement. 


« Chap. P. — Gendarmerie. — Dépenses 
d'équipement, 79.900.090 francs. » 

« Chap. Q. — Gendarmerie, — Arquisi- 
tions isnmobilières, 4.530.000 francs. » 


SECTION JV, — MAFTINE 
Torre — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


« Chap. RA. — Intendance maritime, 
50.700.000 francs. » 

« Chap. RB. — Service de santé, 2 mil- 
lions 619.000 francs. » 


Equipement. 


« Chap. A. — Intendance maritime, 
25 millions de francs. » 

« Chap. B. — Service de santé, 4 mil- 
lion 139.000 francs. » 


Armement. 


Tixne IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LC, — Fabrications d'armement, 
— Liquidation des marchés  résiliés, 
170 millions de francs. » 

« Chap. LC bis. — Subvention au budget 
annexe des poudres pour la liquidation 
des dépenses de guerre, 4.500.000 francs. » 

« Chap. LE. — Constructions et armes 
navales. — Liquidation des marchés rési- 
liés et des réquisitions de uavires de la 
flotte auxiliaire, 70 millions de francs, » 


— DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Sous-seclion À. — Reconstruction. 


« Chap. RE. — Tabrications d'armement. 
— Reconstruction, 184.500.000 francs, » 

« Chap. RL — Poudres. — Reconstruc- 
tion, 88.387.000 francs. » 

« Chap. RK. — Travaux maritimes, — 
Reconstruction, 46.894.000 francs. » 


Sous-section B. — Equipement. 


I. — Travaux entièrement financés 
par l'Etat. 

« Chap. A. — Constructions aéronau- 
tiques, — Matériel. — Dépenses d’équipe- 
ment et d'études, 1 milliard 740 millions 
de francs. » 

« Chap. €. — Services du matériel (air. 
— Matériels techniques, 2329 millions de 
francs. » 

« Chap. E. — Fabrications d'armement. 
— Matériels. — d'équipement, 
d'études et de recherches scientifiques, 
4.105.500.000 francs. » 

« Chap. J. — Constructions et armes 
navales. — Matériels (dépenses d’équipe- 
ment, d'études et de recherches enti- 
fiques, 380.714.000 francs. » 

« Chap. K. — Travaux maritimes, — 
Travaux neufs, 7.378.000 [rancs. » 


France d'outrc:-mer, 
IH. — DEPENSES MILITAIRES 
IL — DÉPENSES D'ÉQUIPCMENT 


« Chap. F. — Travaux et installations 
domaniales, 429 millions de francs. » 

« Chap. G. — Achat de matériel, 448 mil- 
lions 908.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopli\ 


[Article 6.] 


M, le président. Je donne lecture ds 
l'article 


ExEncICE 1947 


« Art. 6. — Ii est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (dépense: 
Militaires) de l'exercice 1947, en addition 
aux crédits alloués par les lois n°“ 46-2922, 
47-581, 47-1156, 47-1426 des 23 décembre 
1946, 31 mars, 27 juin et 17 août 1947 ci 
par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 4.866.830. 
francs conformément à l'état F annexé à 
la présente loi, » 

Je donne lecture de l'état F: 


ETAT F 


Air, 
SECTION I, -— METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MIEP 
Titre If, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3062, — Réparations et fourni: 
tures de rechange assurées par le service 
des constructions aéronautiques, 399 mil- 
lions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 3062 au 
chiffre de 399 millions de francs. 

(Le chapitre 2062, mis aur voir, est 
adopté.) 

« Chap. 315. — Matériel technique, arme- 
ment et munitions de l’armée de l'air, 
362 millions de francs. » — (Adopté.) 


Guerre. 
A. — Armée. 
Tire, Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3112. — Munitions et armement, 
2.335 millions de francs. » — (Adopté.) 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT LES HOSTILITÉS 


« Chap. 701. — Intendance. — Dépenses 
diverses résultant des hostilités, 48 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 702. — Règlement des enlève- 
ments et des dommages imputables à l’ar- 
mée ct aux forces françaises de l'intérieur 
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pendant la guerre 1939-1945, en dehors du 
cadre normal de leurs activités militaires 
ainsi qu'aux formations de la Résistance, 
58.700.000 francs, — (Adopté.) 

« Chap. 703. — Service de santé. — Dé- 
onses diverses résultant des hostilités, 
millions de francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 704. — Service du matériel. — 
pépenses diverses résultant des hostilites, 
35 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7042, — Fabrications d’arme- 
ment, Liquidation des marchés résilies, 
17.500.000 franes. » — {Adopté} 

« Chap. 705. — Service du génie. — 
pepenses résultant des hostilités, D3 imil- 
lions de francs, » — {Adüjite.) j 

« Chap. 706. — Service des transmis- 
cjons. — Dépenses diverses résullant des 
hastilités, 1.380.040 francs, » — (Adopte.) 

Chap. 712. — Unités fe garde des pri- 
conniers de guerre. — Entretien, 24.600.000 


francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. 714. — Entretien des prisonniers 
d» guerre. — Dépenses particulières anx 
camps de prisonniers, 6.6%0.000 francs, » — 
(Aduple.) 

Marine. 


SECTION I. — METROPOLE, AFRIQUE DE 
NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MEN 


TiTRE DÉPENSES ORDINAIRES 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et lracaux d'entretien. 


« Chap. 215. — Constructions et armes 
navales. — Munitions et rechanges d'ar- 
mes, 32 millions de francs, » — (Adopte.) 


TITRE IN. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 79932, — Dragage et déminage 
en mer, 195 de franes, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 307. — Constructions et armes 
navales. — Liquidation des marchés rési- 
liés, 70 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. je président, Personne ne demande li 
parole ?.… 

Je mets aux voix l’artic'e G. 

(L'article 6, mis aur voir, est adopté.) 


{Article 7.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 7: 

« Art. 7. — Il est ouvert aux ministres, 
au tire du budget extraordinaire (dépen- 
ses militaires) de l'exercice 1947, en addi- 
tion aux crédits alloués par les lois n°* 46- 
2922, 47-581, 47-1499 des 23 décembre 1946, 
31 mars et 1% août 1917 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 3.156.831.000 franes, conformé- 
ment à l’état G annexé à la présente loi. » 


Je donne lecture de l'état G: 


ETAT G 
Air. 
Equipement. 


« Chap. 904. — Matériel de série pour 
l'armée de l'air, 240 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 904 au 
chiffre de 240 millions de franes. 

(Le chapitre 904, mis aux voir, est 
adopté. 

« Chap. 906. — Subvention au budget 
annexe des constructions aéronautiques 
pour la couverture des dépenses d’études, 
recherches et uvre, 93 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 
DEPEXSES MILITAIRES 
TrrRE TI. — DÉPEXSES D'ÉQUIPEMENT 


« Chap. 952. — Fquipement industriel 
des directions rie, 247.600. 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 993, — Constitution de nouvelles 
unités imotorisées, 37.600.000 francs, » — 
(Adoplé.) 

« Chap, 954. — Equipement technique de 
l'intendance, 3.708000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 955. — 
vice de sant, 


Adopté.) 


Matériel et stocks du ser- 
169 millions de francs, » — 


Guerre. 


À. Armée. 
Reconstructio 


« Chap. 809. — Intendance. — Rrcnns- 
truction, 5.300.040) francs, » — (Adopté) 

« Chap. S0O!, — Service de santé, — Ro- 
(Adopté.) 

« Chap. S02. Service du matériel, 


Reconstruction, 26.410.039) frants, » — 
(Adopté.) 

« Chan. S03. — Servire dn génie. — 
construction, 13.260.000  — 


(Adopté) 

« Chan. — Chemins de fer et rou- 
tes. — Reconstruction, 14.300.000 francs. » 
{Adopté.) 

« Chap. £97. — Subventions au budget 
annexe des fabrications d'armement pour 
lravaux de reconstruction, 188.930.00N 
franes. — (Adopté.) 


Equipement. 


« Chap, 900 — Intendauce, — Equipe- 
inent, 47.800.044) francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 901. — Service de santé, — 
Eunipement, 19 miHions de francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 902. — Service du matériel, — 


Equipement, 89.470.000 francs,  — 
(Adopté) 

« Chap. 903 — Service du génie, — 
Equipement, 132.089.00) francs. » 


(Adopté. 

« Chap. 90%. — Chemins de fer ct rou- 
Les. — Equipement, 24.610.000 francs, » — 
(Adopté) 

« Chap. 905. — Service des transmis- 
sions. — Equipement, 162.700.000-fraucs. » 
— {Adopié.) 

« Chap. 906. — Achats à l'étranger de 
dotations d'entretien d'unités excédant les 
besoins normaux (à l'exclusion des dota- 
tions d'entretien nécessaires pour l’année 
1917), 247.080.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 908, — Construction et équipe- 
ment des laboratoires et organes d’études. 
— Contrats d’études, 74 millions de 
francs, » — (Adopté. 

« Chap. 911. — Service du génie. — Ac- 
quisitions immobilières, 5 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9122. — Etudes et prototypes 
(fabriealions d'armement et transmis- 
sions), 546 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9123. — Snbvention an budget 
annexe des fabrications d'armement pour 
travaux de premier établissement de ca- 
ractère militaire, 335.400.000 francs, » — 
(Adopté.) 


B. — Gendarmerie. 
Recons!ruclion. 


« Chap. S96. — Gendarmerie. — Re- 
construction, 3 millions de franes. » — 
(Adoptc.) 

Equipement, 

« Chap, 915. — Gendarmerie, — Equi- 
pement, 95.999.000 fran » (Adopté.) 

« Chap. M6. — Geudarmerie, — Acqui- 
sitions imimobilières, 4.530.000 francs. » 
idopté.) 


Marine. 
leconstruction 


« Chap. S00, — Inlendance maritime, — 
Reconstruchon, 50.700.000 francs. » — 

idopmié.) 

« Chap. SM, — Service de santé, — 
Reconstruction, 2.619.000) francs, 
\ 


Equipement. 


« Chap. 900, — Intendance maritime. — 
Equipement, 25 tuillions de francs. -— 
{ \dopteé.) 

Chap. Service de santé. — 
Equipement, 

idopté.) 

« Chap. 904, — Construction de la tlutte, 
9 millions de francs, » (Adopté.) 

« Chap. 905, — Travaux maritimes. — 
Travaux ot installations, 54.272.000 
francs. » — 

« Chap, 9062, — Acronantique nava:e. 
— Matériel de série, inillions de 
francs, — { dopé. 

« Chap, 909, — Matéricl et stocks. — 
Acquisitions immobiicres, 21.524,000 
francs. » — fAdonté.) 

M. le président. Per-onne ne demande la 
parole ?... 

Je mets aux voix l'artiele 7. 

L'arlicie 7, mis aux vorr, est adopté.) 


1.149.000) francs. » 


[Articles à 217.] 
M. le président. Je donne lec'ure de 


l'article 
SECTION IV 


Budze:s annexes. 


A. BUDGETS ANNEXES PBATTACHES l'OUR ORDRB 
AU BUDSET DES SERVICES CIVILS 


Caisse nati.nale d'épargne. 
EXERCICE 1946 


Art, — Les évaluations de recettes 
du budget annexe de la Caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1946 sont dimi- 
nuées d'une somme de 35.455.000 francs 
au titre du chapitre 8: « Prélèvements sur 
les fonds de la dotation pour achat, appro- 
prialion où construction d'immeubles, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article S. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 9, — Sur les crédits ouverts au 
lüinistre des postes, télégraphes et télé- 
phônes au titre du budget annexe de la 
Caisse nationale d'épargne pour l'exercice 
196 par la loi n° 45-019% du 31 décembre 
1945 et par des textes spéciaux, une 
souune de 38.814.000 francs est définitis 
vement annulée sur les chapitres ci-après! 

Chap. 16. — Services extérieurs. — 
Locaux. — Mobilier, — Fourni- < 
« 3.359.000 


38.814.000 
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Chap. 20. — Achat et appro- 
priation ou construction d'im-° 
ar- francs. » — (Adopté.) 
ur 


« Art. 10. — I est ouvert au ministre 


télégraphes et téléphones, au 


litre du budget annexe de la Caisse natio- 
nale d'épargne pour l'exercice 1946, en 


addition aux crédits alloués par la loi 
n° 45-0195 du 51 décembre 1945 et par des 
textes spéciaux des crédits s'élevant à la 
somme de 3.204.000) francs et applicables 
au chapitre 30: « Versement au budget gé- 
néral de l'excédent des recettes 1 


dépenses, » — \dopté. 


su: cs 


1947 


« Art. 11. Les évaluations de recettes 
du budget annexe de la Caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1947 sont aug- 
tuentées d'une somme de 38.814.000 francs 
au titre des chapitres ci-après: 

section. — extraordinaires. 

« Chap. 100, — Prélèvement sur lexcé- 


dent de Ja première section... 3.959.000 
« Chap. 101, — Prélèvement 
sur les fonds de la dotalion 
pour achat, appropriation ou 
construction 35.455.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Art, 12. — I est ouvert au ministre 


des postes, télégraphes et téléphones au 
titre du budget annexe de la caisse natio- 
nue d'épargne mour l'exercice 1M7 en 
addition aux crédits alloués par les lois 
n° 43-280 du 50 mars 1947 et n° 43-1501 
du 15 août 1957 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la snmme totale 
de 3814000 francs applicables aux cha- 
pitres ci-après. 


Dépenses extraordinaires. 


Equipement, — Maté- 


3.900,000 


2° Section. — 


« Chap. 900, 
Chap, 901. — Achat, appra- 
priation ou censtruction d'im- 


francs. » — (Adopté.) 


imprimer:e nationale. 


ExErRCICE 1940 
« Art, 13, — Sur les crédits ouverts au 
des finances, au titre du budget 
de l'Hoprimerie nationale pour 
l'exercice 1946, par la ioi n° 45-01% du 
décenibre 1943 portant fixation du bud- 
got général (services civils) pour l'exer- 
cice 1946 et par des textes spéciaux, une 
somme de 23.850.000 francs est définitive- 
ment annulée sur les chapitres ci-après: 


alinsxe 


« Chap. 7. — Entretien des bâtiments 
et fouruilures pour répara- 


« Chap. 8. — Entretien, ré- 

paration, amortissemen in- 

dustriel du matériel d'exploi- 

tation 3.500.000 
« Chap, 11. — Approvision- 

nement pour le service des 

ateliers et dépenses rembour- 


« Total .. 
francs. » — (Adopté.) 


ss... 


19.000.000 
23.850.000 


Exercice 1947 


« Art, 44, — Il est ouvert au ministre 
des finances, au titre du budget annexe 
de l'imprimerie nationale, pour l'exercice 
1947, en addition aux crédits ouverts par 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la eomme totale de 23.830.000 francs 
et applicables aux chapitres ci-après : 


« Chap. 301, — Entretien des bâtiments 
et fournitures pour répara- 

« Chap. Entretien, 
réparation, amortissement in- 
dustrie! du matériel d'exploi- 
tation 

« Chap. 20%. — Approvision- 


1.259.000 


2.200.000 


nements pour le service des 

ateliers et dépenses rembour- 

« TO sos. 23.850.000 


francs, » — (Adopté) 


Monnaies médailles. 
Exercice 


« Art, 13. — Sur les crédits ouverts 
au ministre des finances, au titre du bud- 
get aanexe des monnaies médailles 
pour l'exercice 1946 par la loi n° 45-0195 
du 31 décembre 1943 portant fixation du 
budget général (services civils) pour 
l'exercice 11946 et par des textes spéciaux, 
une somtme de 8.994.440 franes est défini- 
tivement annulée au chapitre 12 « matériel 
neuf et installations nouveiies, 
(Adopté) 


» 


« Art, 16. — Il est ouvert au miuistre 
des finances, au titre du budget annexe 
des Monnaies et médailles pour l'exercice 
1817, en addilion aux crédits ouveris par 
la loi n° 45-1496 du 13 août 1943 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
9.994.000 francs et applicables au cha 
pitre 206: « Matériel neuf et installations 
nouvelles. » — (Adopté.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercice 1946. 


« Art, 17, — Sur les crédits ouverts au 
ministre des postes, télégraphes et télé- 
phoues, au titre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, pour 
l'exercice 1946, par la loi n° 45-0195 du 


31 décembre 19%45 portant fixation du 
budget général (services civils) pour 


l'exercice 1946 et par des textes spéciaux, 
une somme de 14.922.744.000 francs est 
définitivement annulée sur les chapitres 
‘après : 


2° section. — Dépenses extraordinaires. 


« Chap. 59. — Travaux d'équipement. — 
226.913.000 
a Chap. 60, — Travaux 
d'équipement, — Matériel 
« Chap. 61, — Travaux 
d'équipement. — Matériel 
électrique et radioélectrique 
« Chap. 62. — Travaux 
d'équipement. — Matériel 
de transport routier....... 
« Chap. 67 R. — Travaux 
de reconstruction. — Exé- 
cution des travaux. — In- 
demnités 


214.335 ,000 


516.517.000 


192.302 .000 


4.000.000 
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« Chap. 68 Fi. — Travaux 
de reconsiruction., — 1rans- 
port et emballage Gu maté- 

« Chap. 69 R. — Travaux 
de reconstruction, — 


« Chap. 70 R. — Travaux 
de reconsiruction, — Mati- 
riel postal...... » 195.311 
« Chap, 71 BR, — Travaux 
de reconstruction. — Maté- 
électrique et radiociec- 
« Chap. 72 Hi. — Travaux 
de reconstruction, — Mate- 
riel de transport routier... 47.962.006 


francs, — (Adupté.) 


ExencICE 1947 

« Art, 18. — est ouvert an ministre 
des postes, télégraphes et té'éphones, aa 
titre du budget annexe des postes, télé. 
graphes et téléphones, pour l'exercice 1947, 
en addition aux crédits alloués pur les lois 
n° 47-580 du 30 inars 1947 portant fixation 
du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment pour l'exercice 1947 et n° 47-1301 dû 
14 août 1947 et par des textes Spéciaux, 
des crédits s'élevant à Ja somme totale de 
1.922.744.000 francs et applicables aux cha- 
pitres ci-après : 


% seclion, — Dépenses calracrdinaires. 
Reconstruction. 


« Chap. 802. — Jndem- 
nités éventuelles et spéciales du personne! 

« Chap. — Recons- 
truction, — “ransport et 
emballage de matériel... 

« Chap, SU. — Recons- 
tuction., — 

Chüp. — Roconstrue- 
tion. Matériel postal. 195.311.000 

Chap. 806. — Reconstruc- 


2.671.000 


tion, — Matériel électrique 

et radioélectrique........ 125.117.000 
Chap. Reconstruc- 

hon. — Matér'el de trans- 

port 47.962.000 

Equipement, 

Chäp. 900, — Equipc- 

tient. — Bâtiments....... 226.915 .000 
Chap. 901, — Equipe- 


ment, — Matériel postal., 214.295.000 

Chap. 902. —: Equipe- 
ment, — Matériel électrique 
et radioélectrique......... 

Chap. 9. — Equipe- 
ment. — Matériel de trans- 
port roulier..,.......… 


019,517.000 


132.202.060 


(Adopté.} 


francs, 
Radiodiffusion française, 


Exercice 1946 


« Art. 19, — Sur les crédits ouverts au 
secrétaire d'Etat à la présidence du consei! 
au titre du budget annexe de la radiodif- 
fusion française pour l'exercice 1946, par 


la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 por- 
tant fixation du budget rm (services 

ar des 
2 mil- 


civils) pour l'exercice 1946 et 
textes spéciaux, une somme de 


pt 
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_ 


lions 456.000 francs est définitivement an- 
nulée sur les chapitres ri-après : 


section. — bepenses de premier 
établissement. 


« Chap. 46. — Travaux de 
rogramine, — Oulillage pour 
a radiodiffusion (métropole). 

« Chap. 47. — Travaux de 
programme. Bâtiments 
pour Ja radiodiffusion (mé- 

« Chap. 48. — Travaux de 
programme. Outilage 
pour da télévision métro 

u Chap. 49. — Travaux de 
programme, —  Bätiments 
Ja télévision (métro- 

« Chap. 90, — Travaux de 
programme, — Equipement 
ju réseau radiophonique afri- 
cain. — Outillage.....,..... 

« Chap. 51. — Travaux de 
programme. Equipement 
qu réseau rad'ophonique afri- 
eaiu. — 

« Chap. 52. — Travanx de 
reconstruction, — Outillage 
et 


francs, » — (Adopté.) 


46.711.000 


.637.000 


13.180.000 


29.346.000 


262 ,456.000 


ExFRCICT 1947 


« Art. 20, — M est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, au titre 
da budget annexe de la rad'odiffusion 
française pour l'exercice 1947, en addition 
aux crédits alloués par Ja loi n° 47-580 du 
30 mars 1947 portant fixation du.budget 
de reconstruction et d'équipement pour 
l'exercice 1947 et pur des textes spéelaux, 
des crédits s'éevant à la somme totale 
de 262.456.000 francs et applivahies aux 
chapitres ci-après: 


2 section. — Depenses extraordinaires. 


Reconstruction. 


« Chap. 809. — Travaux de reconsiruc- 
tion. — Outillage et 
/ 
Equipement. 


« Chap. 900. — Travaux de 
rogramme. — Outillage pour 
a radiodiffusion (métropole). 

« Chap. 901. — Trovaux de 

gramme. — Bâtiments pour 
a radiodiffusion (métropole), 

» Chap. 902. — Travaux de 
rogramme. — Outillage pour 
a télévision (métropole)... 

« Chap. 902. — Travaux de 

pos. — Bâtiments pour 
a télévision 

« Chap. 904. — Travaux de 

ogramme. — Equipement 
u réseau radiophonique afri- 

cain. — Outillage..........., 

« Chap. 95. — Travaux de 

Programme. — Equipement 
du réseau radiophonique afri- 
Cain. — Bâtiments.......... 


46.711.000 
135.616.000 
23,720 .009 


12.216.000 
1.637.000 


13. 180.000 


262 .456.0%, 


franes. » — {Adopté.) 


B. — BUPGETS ANNEXES RATTACHÉS PCUR ORDRE 
AU BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 


Constructions aéronautiques. 
Exercice 1947. 


« Art, 21. — ouvert au ministre 
de l'air, au titre du budget annexe des 
constructions aéronautiques, pour l’exer- 
cice 1947, en addiiion aux alloués 
par les lois n° 46-292 du 23 décembre 
1046, 47-581 du 31 mars 1947, 47-1156 du 
27 juin 1947, 47-1426 du 1% août 1947. 
47-1499 du 14 août 1947 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la souime 
de 3 miliards 189 millions de francs et 
applicables aux chapitres ci-après: 


section. — Dépenses d'exploitation. 


« Chap. 301. — Entretien des matériels 
et 362 000,000 
« Chap. 303. — Conslruc- 
tions aéronautiques. — Fa- 
2.072.000.000 
29 section. — Etudes 
et recherches. 


« Chap. 3063. — Construe- 
tions aéronauiiques. — Re- 
cherches de prototypes... 93.000.000 

3° section. — Dépenses 
de premier élablissement. 


« Chap. SN, — Construc- 

tions aéronautique, — Ac- 

quisit‘ons 89.000.000 
« Chap. — Cons- 

Luctions acronaukiques, — 

Eguipement industriel... D82 000.000 


Totai ...........+.  3.189.000.000 
francs. » — (Adopté.) 
Constructions et armes navales. 
Ex&RCICE 1947. 


« Ant, 22, — 11 est ouvert au ministre 
de la marine, au titre du budget annexe 
des constructions et armes navales, pour 
l'exercice 1917, en addition aux crédits 
alloués par les lois n° 46-292 du 23 dé- 
cembre 1M6, 47-581 du 91 1947, 
47-1156 du 27 juin 1917, 47-14 du 10 août 
1947, 47-1499 dn 14 août 1947 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
some de 380.714009 francs et applicables 
aux chapitres ci-après: 


1% section. — Dépenses 


« Chap. 300, — Frais géné- 


raux et imalières............ 325.000.00 
3° section. — Dépenses 
de premier élablssement. 
« hap. 902. — Acquisitions 
immobilières .............. 55.714.000 


«TOM... + 
francs, » — {Adopté.) 


380.714.000 


Fabrications d'armement. 
Exercice 1947. 


« Art, 23, — Il est ouvert au ministre 
de la guerre, au Aitre du budget annexe 
des fabrications d'armement pour l'exer- 
cice 1947, en addition aux crédits alloués 

ar Îles lois n°* 46-2922 du 23 déxembre 

946, 47-581 du 31 mars 1947, 47-1156 du 
27 juin 1947, 47-1126 du 1% août 1947, 47- 
1499 du 14 août 1947 et par des textes spé- 


ciaux, des crédits s'élevant à la somms 
totale de 4.405.330.40 fran:s et applica- 
bles aux chapitres ci-après: 


{re section. — Dépenses d'exploitation. 


« Chap. 303. — Fabrications d'armement, 
— Matières et à 
l'industrie 3.335.099,090 
2e section. — Etudes 
et recherches. 


« Chap. 3003. — Etudes, 
recherches et protoltvpes. — 
Matières et marchés à l'in- 


dustrie D46.000.000 


J° section. — Dépenses 
de premier établissement. 


« Chap. S00, — Fabrica- 


tions d'armement, — Re- 
construction {88.930.009 
« Chap. 901. — Fabrica- 
cations d'armement, — Ac- 
quisilions immobilieres, ... 110,900 
« Chap. 902. — Fabrca- 
tions d'armement, — Ins- 
tallations et outillage... 224.300,000 
4.405.330.000 
francs. » — (Adop 


Service des essences, 
ExERCICE 1946. 


« Art, 24. — Sur les crédits ouverts am 
ninistre de la guerre, au Utre du budget 
annexe du evrvive des essences pour l’exer- 
cice 1946, par la loi n° 46-607 du 5 avril 
1946 portant fixation du budget général 
(dépenses militaires) pour l'exercice 1916 
et par des textes spéciaux, une somme de 
189,284.000 francs est définitivement annu- 
lée sur les chapitres ci-après: 


2° section. — Dépenses extraordinaires. 


« Chap. 10, — Renouvellement et créa- 
tion de bätiments, machines et outilla- 
28.201.000 
« Chap, 11, — Travaux et 
installations intéressant la dé- 
fense nationale, — Entretien 
des installations réservées... 103.9093.000 

« Chap. 12, — Liquidation 
des dépenses de guerre...,..,. 67.600.000 

«  189.288.000 
francs. ».— (Adopté.) 


ExEucice 1947 


« Art, 25, — ]] est ouvert au ministre 
de Ja gucrre, au titre du budget annexe 
du service des essences pour l'exercice 
1947, en addition aux crédits alloués par 
les lois n°* 46-2922 du 23 décembre 1946, 
47-081 du 31 mars 1947, 47-1499 du 14 août 
1447 el par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 189.284.000 
francs et applicables aux chapitres ci-après: 


2° section. — Dépenses extraordinaires. 


« Chap. 700, — Liquidation des dépenses 


de guerre...... CT 57.600.000 
« Chap. 900, — Renouvelle- 
ment et création de bâti- 
nenis, machines, outillages 
et emballages en service.,... 28.291.000 
. « Chap. 901. — Travaux et 
insta:lations intéressant la dé- 
fense nationale, — Entretien 
des instal'ations réservées... 103.293.009 
189.264 .000 


francs, » — {Adopté.) 
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Service des poudres. 
EXERCICE 1946 


« Art, 26. — Sur les crédits ouverts au 
ministre de la guerie au tite du budget 
annexe du sersiee des poudres pour l'exer- 
cice 1946 par Ja loi n° 46-607 du 5 avril 1946 
et par des textes spéciaux ,une Somme 
de francs est définitivement 
aunulée sur les chapitres ci-après: 


2 section. — Dépenses extraordinaires. 
« Chap, 12. — Dépenses résultant du 


renouvellement des bâtiments, machines et 

Chap. 13. — Dépenses ré- 

suitant de la création des bà- 


tunents, machines et outil- 

jage., — fiéquisitions immobi- 

Chap. — Payement 

par le fonds d'assuranres des 

dépenses entraintes par des 

accidents (explosions, incen- 

dies)}, survenus en poudre- 

« Chap, 19, — Entretien des 

installations non utilisées 

pour les fabrications. — Ma- 

gasinage et eutretien des 

poudres et explosifs apparte- 

nant à diverses services (air, 

guerre, 386.000 
« Chap. 16, — Frais d'études 

vt de recherchi 15.309.099 
3° section, — Dépenses 
résuilant des hostilités. 
« Chap, 18, — Liquidation 

des dépenses de guerre (lra- 

Vaux, lourniteres: transports, 

indemnités de résiliation des 

marchés, expropriations).... 127.254.000 
« Chap, 19, — Reconsiruc- 

tion des établissements dé- 

truits ou endommagés par ac- 

tes de guerre.......... se... 53.100.009 


francs, » — (Adopté.) 


Exercice 1947 


« Art. 27, — Il est ouvert au ministre de 
la guerre, au titre du budget annexe du 
service des poudres pour l'exercice 1947, 
en addition aux crédits alloués par les lois 
n°s 46-2922 du 23 décembre 1916, 47-581 du 
31 mars 1947, 47-1499 du 14 août 1947 et 
par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 407.431.000 
franes et applicables aux chapitres ci- 
eprès : 


3° section. — Dépenses de premier 
établissement. 
Reconstruction, 
« Chap. 3002, — Frais généraux, ma- 
tières d'œuvres et marchés... 53.100.000 
Equipement, 


« Chap. 3003, — Frais généraux, ma- 


tières d'œuvres et marchés.. 354.331.000 


francs. » — (Adopté.) 


[Article 28.] 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 28: 
SECTION V 
Dispositions spéciales. 


« Art. 28. — Sur les autorisations de 
payement validées pour l'exercice 1946, au 
litre de la réparation des dommages de 
guerre et des dépenses de reconstruction, 
par la loi du 23 décembre 1946, une 
somme de 12.955.373.000 francs est défini- 
tiveinent annulée conformément à l'état H 
annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de l'état IT (1° partie): 


ETAT H 
Budget de reconstruction et d'équipement. 


AUTORISATIONS 
de 
NATURE DES DÉPENSES payement anaulles 
sur 
l'exercice 1916. 
francs, 

1° Travaux de voirie et de ré- 
seaux d'assainissement et 
de distribution d’eau, de 
gaz ou d'électricité (or- 
donnance ne 45-2062 du 
8 septembre 195, art. 16, 

17, 5.210.6415.000 
Acquisilions ou expropria- 
lions de terrains (lois va- 
lidées des 11 oclobre 1910, 

12 juillet 1941, art. 40)... 501.258 .000 
Travaux préliminaires à.]a 
reconstruction (ordonnan- 
ce n° 45-609 du 10 avril 

8S7.007.000 
Constructions êt aménage 
ments provisoires et ré- 
paralions urgentes exécu- 
tées d'office (ordonnance 
no 43-609 du 10 avril 1045. 

Titres et 4.0%2.311.000 
50 Constructions d'immeu- 
bles d'habitation par 
l'Etat ou des associations 
syndicales de reconstruc- 
tion (ordonnance no 

2064 du 8 septembre 1945). | 4.211.122,000 

Total............., | 12.955.373.000 


Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'état IF (1r° partie). 

(L'étut H (1 partie), mis aux voir, est 
adopté.) 

M. lo président. Personne 
la parole sur l'article 28 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 28, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 29.] 


M. le président. « Art. 29. — Il est accordé 
au Ininisire de la reconstruction et de 
l'urbanisme, au titre de la réparation des 


ne demande 


PROGRAMMES 


dommages de guerre et des dépenses de 
reconstruction de l'exercice 1947, en adui- 
tion aux aulorisations de payement ac- 
cordées par l'article 24 de la loi du 30 mars 
1947, modifié par l'article 5 de Ja loi du 
1% août 1947, des autorisations de paye- 
ment s'élevant à ia éeomme totale de 
12.955.373.000 francs et réparties confor- 
à l'état H annexé à la présente 
O1. » 

Je donne lecture de l'état I (2° partie): 


ETAT H 
Budget de reconstruction et d'équipement. 


AUTORISATIONS 
de payement 
accordées 
pour 
l'exercice 1947. 


NATURE DES DÉPENSES 


francs, 


o Travaux de voirie et de ré- 
seaux d'asaniss Iient et 
de distribution d'eau, de 
gaz ou d'électricité (or- 
donnance n° 45-2062 du 
8 seplembre 1945, art. 16, 

20 Acquisilions ou expropria- 

lions de terrains (lois va- 
lidées des 11-oetohre 1910, 
42 juillet 1941, art. 10)... 

30 Travaux préliminaires. à la 

reconstruction (ordonnan- 

ce n° 45-609 du 10 avril 

€87.007.000 

Construclions et amménage- 

nents provisoires et ré- 

paraions urgentes exécu- 
tées d'office (ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 194>. 

Titres IT ct 

Constructions d'immeu- 
bles d'habilation par 
l'Eiat ou des associations 
syndicales de reconstruc- 
tion (ordonnance no 43- 
2064 du 8 septembre 1945). | 4.211.129.000 


4.652.2:1.000 


Personne ne demarle la parole °.. 

Je mets aux voix l'état H (2° partie). 

(L'état H [2 partie], mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l'article 297... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 29, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 30 et -31.] 


M. le président. « Art. 30, — Les limites 
fixées aux opérations de dépenses du 
compte spécial de la reconstruction de la 
flotte de commerce et de pêche par la loi 
du 7 octobre 1916, portant ouverture et 
annulation de crédits, sont modifiées ainsi 
qu'il suit: 


CRÉDITS DE PAYEMENT 


Crédits précédemment 


Programme de démarrage: 
IT, — Tranche 1916....... 
Achèvement pour le comple français de com- 
mandezs 
Commandes à l'étranger. 
Achèvement du programme 


Annulations proposées. 
francs. francs. 
2.420.000 .000 1.651.699.000 
2.646.000 2.140 .567.000 
1.559.000 .000 1.306.219.000 
175.000 000 447.427.000 - 
21,975 .000.000 20,5°6.020. 
1.950 ,275 .000 1.064.279. 
31.025.275 .000 26.846.211 .000 
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Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 30, 

(L'article 30, mis aur voir, est adopté.) 

« Art. 31. — Est ratfié, en conformité 
des dispositions des artic'es 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 no- 
vemmbre 1994, Le décret n° 47-077 du 2 juia 
1947, pris en appication de l’article 43 de 
la loi du 30 avril 1921 et relatif à des 
avances sur crédits à reporter de l'exer- 
cice 1916. » — (Adnpté.) 

M. le president. lersonne ne demande 
la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de lai 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


— 


TRANSPORTS DE VOYAGEURS 
LA REGION PARISIENNE 


Suiic de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appetle 
l, suite de la discussion du projet de loi 
tendant à la réorganisation et à la coordi- 
nalion des transports. de voyageurs dans 
région parisienne. 

Ce mat n, l’Assemblée 
l'arlicle 42. 

F4, Lucien Midol, président de la com- 
nussion, Je propose que l'Assemblée exa- 
wine maintenant les articles 13 et 31 qui 
avaient été réservés. 

M. le président. Il n'y à pas d'opposi- 
tion 

il en est ainsi ordonné. 


[Article 13 (suite).] 


M. le président. Je donne lecture de 
l'arl'cle 13: 

« Art. 13. — Le président de l'assemblée 
générale de l'office régional des transports 
parisiens (ou l'un de ses suppléants), les 
préfets et les ingénieurs en chef des ponts 
et chaussées, directeurs du contrôle des 
départements intéressés (Seine, Seine-et- 
Oise, Sene-et-Marne) peuvent assister ou 
ce faire représenter aux séances du conseil 
d'administration avec voix consultative. » 

M. Régaudie a déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi le début de 
l'arlicle 13: 

« Le président de l'assemblée générale 
de l'office régional des transports parisiens 
(ou Fun de ses suppléants), le commis- 
saire du Gouvernement institué auprès de 
ce dernier, les préfets ct les ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées, d'recteurs du 
contrôle des départements dont le terri- 
toire est comnris en totalité ou en partie 
dans la région des transports parisiens 
peuvent assister... ». 

M. Louis Bour, rapporleur, La commis- 
Sion arcrple cet amendement. 

M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports. Le Gouverne- 
ment l'accepte égrloment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dément de M. Regaudie, accepté par la 
Commission et par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, est 
1donté.) 

M. le président. M. Befolaud avait déposé 
un amendement qui devient sans objet 
anrés le vote que vient d'émettre l'Assem- 

M. le rapporteur. En effet, monsieur le 
président, 

M. le président. Personne ne demande la 
parole sur l'article 13 ?.… 

Je le mets aux voix avec la modification 
résultant de l'amendement précédemment 
adopté. 

(L'ariicle 13, ainsi modifié, mis aux 
Voix, est adopté.) 


s'est arrêtée à 


[Article 24 (suite).] 


M. le président. L'article 34 avait été pré- 
cédemment réservé, 
J'en donne iecture: 


CHAPITRE V 
Dispositions diverses. 


« Art. 34. — Le contrôle technique et 
administratif de la régie autonome tel qu'il 
résulte des lois et règlements en vigueur 
est centralisé sous l'autorité du ministre 
des travaux publics et des transports. Le 
contrôle financier de la régie autonome est 
assuré dans les conditions prévues par le 
décret du 11 décembre 1940, » 

M. Regaudie et les membres du groupe 
socialiste ont déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi cet article: 

« Le commissaire du Gouvernement au- 
près de l'office centralise, sous l'autorité 
du munistre des travaux publies et des 
transports, le contrôle technique, financier 
et administratif de la régie autonome, tel 
qu'il résulte des lois et règlements en vi- 
gueur, » 

M. le rapporteur, La commission accepte 
cet amendement. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement l'accepte 
également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Pegaudie, accepté par la 
commission et le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, cest 
adopté.) 

M. Gautier avait dépost un amendement 
tendant à supprimer la dernière phrase de 
l’article 34. 

M. le rapporteur. L'amendement présenté 
par M. Gautier n’a pius d'objet, puisque 
l'Assemblée s'est prononcée sur le con- 
trôle au cours de la séance d'hier. 

M. le président. Cet amendement, en 
effet, n'a plus de raison d'être. 

L'amendement de M. Regaudie, qui vient 
d'être adopté, devient l'article 54, 


[Article 42.] 


M. le président. Nous revenons à l’arti- 
le 42. 

J'en donne lecture: 

« Art. 42, — Les décisions de l’assem- 
blée générale de l'office portant coordina- 
tion technique ou tarifaire entre la régie 
autonome, 1 Société nationale des che- 
mins de fer français et !es autres re M 
teurs peuvent, dans. les quarante-huit 
heures qui suivent la délibération, faire 
l'objet, devant le ministre Ges travaux 
ublics et des transports, d’un recours de 
a part du président du conseil d'adminis- 
tration de la régie autonome, du président 
du conseil d'administration de la Société 
nationale des chemins de fer francais, du 
président de l'Association professionnelle 
des transporteurs rouliers visée à l'arti- 
cle 46 ou de l'autorité compétente des en- 
treprises de voies ferrées d'intérêt local. 
Ce recours aura un effet suspensif. 

ec Dans le cas où le ministre des travaux 


publics et des iransports n'aurait pas sta- 
tué et fait part de sa décision à l'assem- 


blée générale de l'office dans le délai de 
douze jours à partir de la délibération con- 
testée, le recours serait considéré comme 
rejeté ». 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Midol et tendant à supprimer cet 
article. 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Je demande 1 suppres- 
sion de l'article 42. 


* 


En effet, cet article avait été adopté par 
la commission lorsque, à la majorité de 
ses membres, elle avait supprimé le com- 
missaire du Gouvernement, Elle entendait 
permettre à la S. N. C. F. de revoir cer- 
taines décisions adoptées par l'otfice. 

Mais comme, ce matin, l'Assemblée nas 
lionale a rétabli le commissaire du Gou- 
vernement, cet article n'a plus de raison 
d'être. 

M. le président, Quel est l'avis de Ia 
commission ? 

M. le rapporteur. La commi-sion s'en res 
met à la sagesse de l'Assemblée 

Ainsi que l’a dit M. Midol, lorsque la 
commission à adopté l'article 42, aucune 
disposition concernant le commissaire du 
Gouvernement n'était prévue, Aussi était. 
il nécessaire d'envisager — Ja commiss 
sion l'avait admis — certains recours con- 
tre les décisions éventuelles de l'assem- 
blée générale de l'oflice. 

Toutefois, il peut se faire que, malgré 
l'existence d'un commissaire du Gouverne- 
ment, les transporteurs intéressés — ré 
gie, S. N. C. F, ou transporteurs privés —« 
désirent sur certains points faire appel de- 
vant le ministre des travaux publies et 
des transports. 

En conséquence, la commission n'in- 
siste pas spécialement sur le maintien de 
l'article 42 et s'en remet, je le répète, À 
la sagesse de l'Assemblée, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernerment ? 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Le Gouvernement, avant 
un Ccomin:ssaire susceptible de faire appel 
devant lui, a satisfaction sur ce point, 
. Mais il ne voit aucun inconvénient — 
il aurait mauvaise grâce — à ce que d'au- 
tres organismes, notamment la Société na- 
tionale des chemins de fer français et les 
transporteurs routiers, puissent également 
faire appel devant lui d'une décision qui 
semble contraire à leurs intérêts 

M. le président, La parole est à M. Mi 
dot, 

M. Lucien Midol, Cet article 42, avec la 
création du commissaire du Gouverne- 
ment, aggrave encore la tutelle qui pèse 
sur l'office des transports; c'est pourquoi 
nous demandons sa suppression. 

Ce matin, j'ai eu l'honneur de dire À 
l'Assemblée que la création du commis 
saire du Gouvernement était une atteinte 
à l'autonomie de l'office; si certains mem- 
bres de celui-ci peuvent faire appel et 
ainsi obtenir la suspension de ses déci- 
sions, l'autonomie est supprimée, 

M. le président, Je rmets aux voix l'amen 
dement de M. Midol. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président, M. Mido! à dépot un 
autre amendement ainsi libellé: 

« Dans le premier alinéa de cet article“ 

« — Remplacer les mots : « Ja 
S. N. C. F, et les autres transporteurs peus 
vent » par les mots: « et la S. N. C. F, 
peuvent ». 

« I. — Supprimer les mots: « du prési- 
dent de l'association professionnelle des 
transporteurs routiers visés à l’article 46 », 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol, Le groupe comruniste 
est hostile à la présence des transporteurs 
au sein de l'office. C’est la raison de 
notre demande de suppression des mots 
qui visent ceux-ci. 

Mais comme la majorité de l'Assemblée 
a admis, dans d’autres articles, la pré 
sence de représentants des transporteurs, 
jaurais mauvaise grâce à maintenir cet 
amendement dont il m'aura suffi de bien 
 Inarquer qu'il correspond exactement à 
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notre pensée, à notre hostilité à l’inter- 
veution des transporteurs dans Ja gestion 
de 

le président. L'amendement est re- 


M. Robert Schmidt a déposé un amende- 

Dans cet eubatituer aux mois: 

« la l’objet devant. le 
ministre chargé des travaux publics el 
ti . des mots: « Ja notifica- 
tion de la delinération, faire l'objet de 
\ il cousell des trans ris ». 

La parole est à M. Robert Schmitt, 

M. Hobert Schmidt. Mon amendement à 
ur double objet 

D'abord, permettre aux duférents 
movens de transport, S. N, €, F., régic el 


trauspotteurs routiers, de profiter, d'une 
effective, du recours que leur of- 


ire irlivle, 

Je demande aussi que substitue aux 
puits « dans les quarante-huit heures qui 
suivent la délibération » les mots « dans 
les quarante-huit heures qui suivent la no- 


lification de la délibération ». C'est tout à 
fait difléront, 

Par auleurs que recours, 
rendus possibles par cet article, concer- 
nent des problemes de coordination, je 
demande à F Assemblée de tenir compte du 
couseil des transports. Ces re- 
ours doivent ètre portes devant cet org 
hisine avant que le ministre des transporis 
en soit saisi Jui-mméme. 

M. le rainistre des travaux publics et des 
transports. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole e:t à M. le mit- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. L'armendement de M. Schmidt 
risque d'alourdir considérablement la pro- 
cedure et, à cette occasion, je veux donner 
quelques précisions sur Ja pesition que j'ai 
prise ce matin Jors de fa discussion de 
Particle 40, 

Je voudrais que nos collègues, en parti- 
cuber M, David et M. Beauquier, compren- 
nent que je ne cherche pas à minimiser 
le role du conseil supérieur des transports. 
Je desire seulement, au moment où ce 
conseil va être amené à s'occuper de mul- 
tiples questions, notamment de la coordi- 
nation du rail et de ka route qui va donner 
lieu à des discussions extrêmement com- 
plexes, que l'ordre du jour de ses travau£ 
ne soit pas encombré par une procédure 
particulièrement lourde, lui interdisant, 
praiquement, tout fonctionnement, 

Ce n'est done pas du tout pour diminuer 
son rôle que j'interviens parlois dans cette 
Assemblée, mais pour Jui permettre de se 
cantonner dans l'étude des questions fon- 
damentales, des questions de principe, qui 
seront suffisamment nombreuses au cours 
des mois qui vont suivre pour jui donner 
une activité dont on ne mesure peut-être 
pas encore tout à fait l'importance. 

Dans ces conditions, je demande instam- 
ment à nos collègues de ne pas charger le 
conseil supérieur des transports, au départ, 
de teute une procédure qui diminuerait 
son rendement, 

C'était Lg de mon intervention au 
ours de Ja discussion de l’article 40 et il 
ne se modifiera pas au cours de la discus- 
sion des articles qui vont suivre. 

M. le président. La parole est à M. Bean- 
quier, 

M. Pierre Beauquier. Je prends acte des 
déclarations de M. $e ministre des travaux 
publics et des transports quant au fone- 
bonnement du conseil supérieur des 
transports, 

Il est évident que sa tâche sera extré- 
mement lourde, Nous avions l'impression 
qu'on youlait minjmiser son Yôle, M, le 


GET 
étant donn 


winistre des travaux publics et des trans- 
ports nous affirme, au contraire, qu'il veut 
assurer son plein éciat en évitant de lui 
confier l'étude de questions « terre à 
terre » afin qu'il consacre toute son acti- 
vité aux problèmes d'ordre purement 
technique et général. 

Puisque le conseil a la de se 
saisir lui-même de tontes les questions de 
coordination, je voudrais qu'il soit aussi 
habilité à superviser taut le problème et 
je crois pouvoir donner l'assurance qu il 
ne négligera pas -celle mission, J'espère 
aussi qu'il bénéficiera, dans l'accomplisse- 
ment de sa tâche, de la collaboration bien- 
veillante des services du ministère, 

M. le ministre des travaux publics ei 
des transports. 11 en bénelicicra certaine- 
ment. 

M. le président. Mainicnez-vous votre 
amendement, monsieur Schmidt ? 

M. Robert Schmidt. Je rmaintiens la pre- 
mière partie de mon texle, monsieur le 
président, Je n'insiste pas sur le reste. 

M. le président. Quelle première partie ? 

M. Ro Schmidt. Le remplacement des 
mots « lMlélibération » par les mots: € la 
aoûfication-de délibération », 

M. le rapporteur, 1% conunission ne voil 
pas d'objection à cette moditication, 

M, le ministre des travaux publics et des 
transports, Je Gouvernement accepte 
{galernent. 

M. Pierre Beauquier. C'est une précision 
juridique indispensable. 

M. le président, Sous sa nouvelle forme, 
l'amen#ement de M. Robert Schmidt 
done à remplacer, dans le premier alinéa 
de l'article 42, les mots « la délibération » 
par les mots: « Ja notification de Ja déli- 
ration ». 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Robert Schmidt, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modijié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. JC suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Jean-Paul David 
et tendant à remplacer, dans la première 
phrase du premier alinéa de l’article 42 
les mots: « où de l'autorité compétente 
des entieprises de voies ferrées d'intérêt 
local. », par les rats: « ou de toute en- 
treprise  s transport public routier ou de 
voie ferrée d'intérêt local intéressée, » 

La parole est à M. Jean-Paul David. 

M. Jean-Paul David. Le texte de l'arli- 
cle 42 précise que le président de l'asso- 
ciation professionnelle des transporteurs 
routiers pourra être consulté, S'il en est 
ainsi, nous avons l'obligation de consulter 
les transporteurs eux-mêmes. 

En effet, un gincipe de notre droit 
veut que, lorsqu'il s'agit d’une association, 
il s'agisse aussi, évidemment, des entre- 
prises faisant partie de cette associal'on. 

Vous ne pouvez pas éliminer les entre- 
prises, si vous adimettez l'association. 

Vous êtes done obligés de substituer 
aux mots « entreprises de voies ferrées 
d'intérêt local » les mots « ou de tout 
transport public routier ou de voie ferrée 
d'intérêt local intéressée, » 

M, le président. La parole est à M, le 
rapporteur 

M. le rapporteur. Les entreprises pri- 
vées de transports jJouliers sont déjà 
toutes incorporée dans l'association des 
transporteurs, C'est à ce titre qu’elles sont 
représentées ou qu'elles peuvent discuter, 

C'est un des objets essentiels de cette 
association de représenter l'ensemble 
des entreprises privées. J'ai donc l'im- 
pression qu'il y aurait double emploi si 
nous suivions M. Fan-Paut David. 

L'idéal aurait été qu'à côté de la régie 
et de la Société nationale des chemins de 
fer français, il y eût une association gé- 


nérale des autres transporteurs. Mais il 
apparu à la commission — M. David s'en 
souvient certainement — que les ent.e- 
prises de voies ferrées d'intérêt local 
avaient un caractère particulier qui re 
permettait pas de les confondre avec jes 
entreprises de transports routiers. 

semble nécessaire, lorsqu'un 
iutéresse particulièrement une entreprice 
üe voie feriée d'intérêt Jocal, qu'elle 
puisse donner son avis. 

En tout état de cause, les entreprises de 
{ransports routiers qui sont déjà repné- 
sentées, ont la possibilité de 
tendre leur voix. 11 semble tout à fait 
inutile de prévoir une nouvelle disposition 
qui m'auluil pas une utilité manifeste, 

M. le président. La paro'e est à M. 
Paul David. 

M. Jean-Paul David. Je m'en exeuse à 
près de M. le rapporteur, mais je me foule 
sur ie texte tel qu'il a été élaboré. Je n'in- 
vente rien 

Sont désignés mommément: le présil'at 
au conseil d'administration de la 
nationale des chemins de fer francais, le 
président de l'association professionncile 
des transporteurs routiers ct enfin les en- 
treprises de voies ferrées d'intérêt local, 
O?, ces entreprises seront pa*faitement 
fendues par !2 président du conseil d’al- 
ministralion de la Société nationale des 
chemins de fer français, Il est inutile de 
prévoir leur représentation partiewière, 
Ou alors, si vous les désignez, ajoutez à la 
liste les entrenrises de transnorts routicrs. 
C’est l’un ou l’autre. 

M. le rapporteur, J'ai l'impression que 
notre collègue M. David ne connaît pas 
exactement le fonctionnement de la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çaiz, 

La Société nationale des chemins de fer 
français n’a absolument rien de eommun 
avee la gestion des entreprises de chemins 
de fer d'intérêt local; exe ne s'en occupe 
pas plus que des entreprises routières. Et 
c'est paree que les entreprises de vaies 
ferrées d'intérêt local n'ont aucune possi- 
bilité Ge faire entendre leur voix qu'il est 
imdispensabie de les désigner nommément, 
C'est un'quement pour cette raison qu'elies 
iigurent dans ce texte. 

M. Jean-Paul David, Qui les représen- 
tera ? 

M. le rannporteur, Les entreprises routiè- 
res sont représentées par le président de 
:'ussociation profcss'onne:le, Qui représen- 
era, me diles-vous, les entreprises de 
voies ferrées d'intérêt local ? Nous disons : 
« l'autorité compélente », formue très 
nérale, parce que ces chemins de fer, sui- 
vant les cas, peuvent représentés par 
un conseiller général du département on 
par le d'recteur ou le représentant d'une 
société, 

C'est parce qu'il n'est pas possible d’en- 
visager tous les €as que la commission à 
adopté cette formule généra'e, qui les en- 
globe tous. 

M. le président, Maïntenrz-vous votre 
amendement, monsieur David ? 

M. Jean-Paul David. Non, monsieur lo 
président. 

M. le président. L'amendement est reliré. 

M. Jean-Paul David a présenté un autre 


Aanendement tendant à compléter la pre- 


mière phrase du premier alinéa de l’arti- 
cie 42 par les mols: « et du conseil supi- 
rieur des transports ». 

La paro’e est à M. David. 

M.. Jean-Paul David. Après les déciara- 
tions de M. le ministre, je retire cet 
amendement, 

M. le président. L'amendement est re 
tiré, 
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M. Regaudie et les membres du groupe 
socialiste avaient déposé un amendement, 
tendent à supprimer le 2 alinéa de l'ar- 
ticle 42. 

Cet amendement n'a plus d'objet. 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion 
commune : 

Le premier, présenté par M. Jean-Paul 
David, tend à rédiger comme suit lé der- 
nier alinéa de l'article 42: 

« Le ministre des travaux publics et des 
transports doit faire connaître sa répons» 
dans un délai de quinze jours. » 

Le second, présenté par M. Lucien Midol, 
a pour objet de rédiger ainsi le début du 
2e alinéa de l’article 42: 

« Dans le cas où le ministre des travaux 
ublies et des transports, les ministres de 
intérieur et des finances pour les recours 
les concernant conjointement, n'auraient 
pas statué et fait part de leurs déci- 
sions... » 

M. Jean-Paul David. Je retire mon amen- 


dement. 
M. Lucien Midol. Je retire également le 
mien. 

M. le président. Les amendements sont 
retirés. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix larlicle 42, modifié 
par l'amendement de M. Robert Schmidt. 

(L'articfe 42, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. M. Béto'aud avait dé- 
posé un amendement tendant à instrer 
un article additionnel après l'article 42 
Cet amendement a reçu satisfaction par in 
rédaction de Particle 4% et devient sans 
objet. 

[Article 


M. le président, « Art, 45. — Dans le 
cas où l’assemblee générale de l'office se 
refuserait à prendre les mesures néces- 
saires pour assurer l'équiibre financier 
des exploitations de la régie autonome, la 
décision serait prise par décret délibéré 
en conseil des ministres sur le rapport du 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ariicle 43, 

(L'article A3. mis aux voir, est adopté) 


[Article 


M, le président. « Art. 4%, — Tes sommes 
mises à la charge des collectivilés locales, 
par application des décisions prévues aux 
arlicies 23, 24 et 40, seront inscrites d'’of- 
fice au budget de ces collectivités qui, 
du fait de la désignation de leurs re- 

résentants à l'Assemblée générale de 
office des transports parisiens, en accep- 
tent par avance les décisions. » 

M. André Mercier (Oise), a déposé un 
amendement tendant à ajouter, après les 
mots : « de l’article 40 », les mots: « et des 
alinéas 2 et 3 de l'article 42 », 

M. Gaston Auguet. Nous ne soutenons 
ee: cet amendement, compte tenu des ar 
icles déjà votés par l’Assemblée. 

le président. L'amendement est re- 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 44. 

(L'article 44, mis aux voir, est adopté ) 


[Article 45.] 


M. le président. « Art. 45, — Les dt- 
penses de fonctionnement de l'oflice se- 
ront prises en charge par la régie auto- 
nome, la Société nationale des chemins 
de fer français, et les autres-4ransporteurs 
suivant des modalités qui seront fixées par 


arrêté du ministre des travaux publies et 
des transports, Elles seront soumises au 
contrôle financier prévu à l'article 29, » 

M. Auguet à déposé un amendement 
endant à rédiger ainsi l'article 43: 

« Les dépenses de fonctionnement de 
l'office figurent à un budget spécial qui 
sera pris en charge par la règie autw 
nome », 

La parole est à M. Auguet. 

M. Gaston Auguet. Mon arehdemeont à 
pour objet de mettre les dépenses de fonc 
tionnement à la charge, uniquement, de 
Ja régie autonome et non pas à la fois di 
la’ régie, de la $S. N. C. F. ei des autres 
transporteurs, 

Les frais de fonctionnement de cet of- 
fice doivent ètre relativement peu élevés. 
Il vaudrait mieux les faire figurer unique- 


ment au budget de la régie, ce qui | 
Le 


mettrait à l'inspection des finances d'en 
vérifier l'importance. 

M. le président. Quel est K&evis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission 
tient son texte, étant donné que l'office 
est un organisme de coordination. 

M. Caston,Auguet. <i vous n'aviez 
pas raison, Vous mainliendriez votre 
rédaction ! 


M. le rapporteur. IL est difficile de pré 


juger la pensée du rapporteur avant meme 
qu'il ait pu s'expriruer, 


Je disais done que l'office étant un orga- | 


nisme de coordination entre les transpor- 
teurs, les dépenses qu'il assume doivent 


ètre supportées par les différents trans- ! 


porteurs intéressés, En lespèce, ce sont 
la régie, la Société nationale des chemins 
de fer français et les transporteurs prives, 
Il est donc normal que ces trois parties 
prenantes participent aux dépenses de 
l'office, ce qui ne veut pas dre, toutefois, 
que les caarges soient notminalement 
égales. 

Leur répartition résuitera d'un arrêté 
ministériel et sera opérée entre les diffé- 
rents transporteurs suivant a part qui, 


normalement, doit revenir à chacun d'eux. ! 


M. Gaston Auguet. Je demande la pirole 

M. le président. La parole est à M. Au 
guet. 

M. Gaston Auguet, Je voudrais répondre 
à M. le rapporteur ou, plus exactement, 
je voudrais lui poser une queslion. 

M. le rapporteur. Volontliers, 


M. Gaston Auguet. M. le rapporteur ne 
pense-t-il pas qu'il soit dangereux de faire 
payer une partie des dépenses de fonc- 
tionnement de l'office par une associaCon 
de transporteurs privés? L'office est un 
organisme qui sera amené à prendre des 
décisions d'autorité auxquelles seront inté- 
ressés les transporteurs routiers. 

JL vaudrait beaucoup mieux, pour des 
raisons de moralité, que les associations 
de transporteurs routiers prennent aut- 
cune part aux frais de fonctionnement de 
l'office, 

Si la régie autonome seule couvre ces 
frais de fonclionnement, nous avons un 
certain nombre de garanties, étant donné 
qu'elle est gérée par un conseil d'admi- 
histration Gont la composition est connue. 
Il comprend des représentants des collec- 
livités locales et des représentants des mi- 
nistères intéressés, indépendamment des 
représentants du personnel. 

C'est pourquoi je me permets d'insister 
auprès de vous afin que vous preniez 
notre amendement en considération. 


M. le ministre des travaux publics ct des 
transports. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je ne crois pas que l'amende- 
ment ait sa raison d'être, à partir du mo- 
ment où nous n'avons pas prévu, au dé- 
part, le prircipe du monopole de la règle 
: 

Si la régie autonome avait élé un mono- 
pose, eût élé parfaitement normal 
qu'elie financät intégralement les dépen- 
ses de fonctionnement de l'office, mais, 
puisqu'il n'en est pas airei, il est tout à 
fait normal que les différents participants 
se partagent les dépenses, 

il en est exactement de mêine, en ce qui 
concerne le conseil supérieur des trans- 
ports. Son fonctionnement sera financé par 
les différents organismes parbücipants, Vous 
ne vous êtes pas opposés à cette formule.” 
Il est donc tout à fait logique que nous ac- 
ceptions, pour l'office, fe même procédé 
de financement que pour le conseil supé- 
rieur. 

M. Gaston August. Je voudrais faire re- 
marquer à M, le ministre qu'il ne peut pas 
comparer le conseil supérieur des trans- 
ports et l'office régional des transports pa- 
risiens, Les questions du ressort du con- 
seil supérieur sont tout à fait différentes 
de celles intéressant l'office des transports 
parisiens. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le financement est également 
tout à fait différent, mais le principe reste 
le mème. 

M. Gaston Auguet. Le principe n'est pas 
le même, 

M. le rapporteur. J'ajouterai, en réponse 
à la déclaration de M, Auguet, que, dans 
l'état actuel des choses, les organismes de 
coordimation, notamment pour la région 
par sienne, sont pris en charge par les dif- 
ferents transporteurs, 

Actuelement, je ne crois pas que seule 
la compagnie des chemins de fer métropo- 
lilains participe aux frais des comités de 
coordination pour l’ensemble de la région 
parisienne. C'est ainsi que le comité con- 
sultatif mixte nécessite certaines dépenses, 
Une partie de ces frais est supportée par 
la S. N. C. F. 

M. Gaston Auguet, Je répondrai à M. le 
rapporteur que les frais de fonctionnement 
du comité consultatif de la compagnie du 
chemin de fer Imétropoiitain sont À la 


, charge de cetle compagnie et non des 


transporteurs routiers, 

M. président. Je inels aux voix l'amen- 
dement ce M, Auguet, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopte.) 

M. le président. M. Cayeux avait déposé 
un amendement qui est satisfait, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 45. 

(L'article 45, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46.] 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 46: 


CHAPITRE 


Dispositions spéciales transporteurs 
publics routiers. 


« Art, 46, — Les transporteurs publics 
routiers de voyageurs exploitant des lignes 
comprises en tout ou en partie dans la ré- 
gion parisienne constitueront une « ass0- 
ciaton professionnelle » dans la forme des 
groupements professionnels décrits an 
chapitre 1% du titre HI du code du travail. 

« Cette association a pour objet de re- 
présenter l'ensemble de ses mernbres vis- 


ministre des travaux publics et des lrans- à-vis des pouvoirs publies et particulière- 


ports. 


ment de l'office régional des transports 
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parisiens, des conseils généraux de Ja 
Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne 
et de l'Oise. 

« Elle a pour nom « Association profes- 
sionnelle des transportenrs publics rou- 
tiers de vovageurs de Ja région pari- 
sienne ». Ses statuts seront approuvés par 
décret ». 

Je suis saisi d’un amendement de 
M. Albert Petit tendant à supprimer les 
articles 46, 47, 43 et 49. 

la parule est à M. Demusois pour soute- 
ni” Famendement de M. Albert Petit. 

M. Anloine Demusois. Cet amendement 
se justifiait si la régie avait eu le mono- 
pole, mais puisqu'il n'ep est pas ainsi, 
nous le retirons. 

M. le président. L'ammendement est 1e- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix Particle 46. 

(L'article 46, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 47.] 


M. le président. « Art. 47. — L'inscription 
au plan d'aménagement et de répartition 
des transports, prévue à l’article 5, don- 
nera lieu à la délivrance d’un certificat ac- 
cormpagné ‘d'un cahier des charges dont 
les clauses générales seront déterminées 
par décret du ministre des travaux publics 
et des transports pris après avis de las- 
semblée générale de l'office régional des 
transports parisiens. 

« Ce cahier des charges définira la con- 
sistance du service autorisé et fixera les 
droits et obligations de l'entrepreneur. N 
devra prévoir les condilions de reprise de 
la ligne et de rachat de matériel, en fin 
d'exploitation, dans les conditions prévues 
aux articles 9 et 51, 

“ Ces inscriptions seront valables pour 
une durée fixée par l'assemblée générale 
de l'office, qui ne pourra être inférieure à 
sept ans, sauf accord mutuel de l'office et 
de l'exploitant. Toutefois, pendant les cinq 
années qui suivront l'entrée en vigueur 
du plan des besoins de transport de voya- 
geuis, prévu à l'article 40, l'assemblée 
énérale de l'office aura la faculté d’annu- 
Ve les inseriptions au plan d'aménagement 
et de répartition des transports, pour per- 
meitre d'adapter les services aux besoins 
nouveaux. Les entreprises qui, de ce fait, 
se trouveraient privées, avant le terme 
normal, de services pour lesquels elles 
étaient inscrites, seront indemnisées dans 
les conditions fixées à l’article 51. 

« Les inscriptions pourront être renou- 
velées dans les mêmes conditions; elles 
pourront être revistes en fonction du plan 
des besoins de transport. 

« En aucun cas, l'inscription au plan 
d'aménagement et de répartition ne sau- 
rait attribuer à l’exploitant un droit exclu- 
sif et ne pourrait être invoquée pour refu- 
ser le passage d’autres services sur les 
mêmes itinéraires où leur affectation à des 
dessertes de même nature, si celles-ci ne 
sont pas de nature à leur faire concur 
rence. » 

Je suis saisi d'un amendement de 
M. KRobert Schmidt tendant à rédiger 
comme suit les deuxième et troisième ali- 
ntas de cet article : 

« Le cahier des charges définira la con- 
sistance du service et fixera les droits et 
obligations de l'entrepreneur. Les inserip- 
lions pourront être revisées en fonction du 
plan des besoins de transport, » 

La parole est à M. Robert Schmidt. 

M. Robert Schmidt. J'ai déposé cet amen- 
dement pour les raisons suivantes. 
D'abord, il n'est pas nécessaire de prévoir, 
dans le cahier des charges, les conditions 
de reprise de la ligne et du rachat du ma- 


tériel, Cette disposition qui avait été pré- 
vue, en particulier à l’article 9, est reprise 
à l'article 51. 

D'autre part, il paraît anormal de fixer 
une «lurée déterminée pour les inscriptions 
du plan de transport qui ne peuvent être 
revisées qu'en fonction des besoins. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rappurteur. La commission Inain- 
tient son texte. 

M. Gaston Auguet. Je demande la parole. 

M. le président. [2 parole est à M. Au- 
guet, contre larmendement. 

M. Gaston Auguet. Je crois que lamen- 
dement de M. Mobert Schmidt est en con- 
tradiction avec le vote émis ce matin par 
l'Assemblée sur l’article 40. 

En etfet, M le winistre des transports a 
suggéré que le plan des besoins pourrait 
ètre complété en cas de nécessité. 

Je eroiïs que cette adjonction au texte 
primiuif de la commission est de nalure 
à donner satiaction à M. Schmidt et de- 
vrait l'inciter à retirer son amendement. 

M. le président. Maintenez-xous votre 
amendement. monseur Schmidt ? 

M. Robert Schmidt. !1 me paraitrait Jogi- 
que de supprimer la fin du deuxième ali- 
néa de eet article et de ne conserver que 
les deux premières phrases, 

M. le président. Quel cst l'avis de Ja com- 
mission ? 

M. ler ur Je erois qu'il est préfé- 
rable de maintenir le texte de la eomimis- 
sion. 

M. le ministre de travaux publics et 
des transports. J'insiste également auprès 
de M. Robert Schmidt pour qu'il veuille 
bien retirer son amendement, 

M. le président. L'amendement est-il 
matntenu ? 

M. Robert Schmidt. Non, monsieur le 
président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Regaudïie et les membres du “eg 
sociaiste tendant à rédiger ainsi Ja 
deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l’article 47: 

a 11 devra prévoir la reprise de la ligne 
et le rachat du matériel en fin d’exploi- 
tation dans les conditions prévues aux ar 
ticles 9 et 61. » 

La parole est à M. Regaudie. 

M. René R . Le seul but de mon 
amendement est de donner plus de pré- 
vision au texte. 

Il n'y apporte pas de modification essen- 
tielle. C'est 
commission et à l’Assemblée de bien vou- 
loir l'accepter. 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement l’accepte 
éga.ement. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Regaudie, accepté par 
fa commission et gar le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adomé.) 


M. le président. M. Jean-Paul David avait 
déposé un amendement qui est satisfait. 

e suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Regaudie et les membres du groupe 
socialiste tendant à rédiger ainsi la pre- 
mière phrase du troisième alinéa de l’ar- 
licle 47: 

« Ces inscriptions seront valables pour 
une durée fixée par l'office, celle-ci ne 
pouvant être inférieure à cinq ans, sauf 
accord de l'exploitant. » 

La parole est à M. Regaudie. à 


M. René Regaudie. Il me semble que la 
durée de sept ans prévue par le deuxième 


pourquoi je demande à la. 


alinéa de cet articke est éxressive et que 
celle de cinq ans serait beaucoup plus ra 
tionnelle. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
cominission ? 

M. le rapporteur. La commission 
l'Assemblée juge de sa décision. 

M. le président. Quel est l'avis du Goue 
vernement ? 

M. le ministre des travaux publics et des 
transnorts, Le (Gouvernement accepte 
l'amendement, La durée de cinq ans tui 
paraît raisonnable. 

, M. le président. Je mets aux voix l’amne 
dement de M. Kegaudie accepté par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aug voix, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l'article 47 modifié par 
les amendements adoptés, 

(L'article 47, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 


M. le président. « Art. 4, — 
dépassant Les limites de la région pari 
sienne ferant également F'abjet d'inserin 
tion au plan d'aménagement et de répe 
tition ; le cahier des charges correspondant 
prévoira que les voyageurs empruntant ces 
services devront effectuer une partie de 
leur parcours en dehors de la zone d’ac- 
tion de la régie autonome, 

« Les transports occasionne's sont sou- 
mis aux dispositions précédentes, et no 
tamment à celles de l'article 5, 

« Par contre, les transports exception 
nels peuvent être effectués sous réserve 
d'une simple déclaration au président de 
l'assemblée généra'e de l'office. » 

M. Regaudie et les membres du groupe 
socialiste ont déposé un amendement ten- 
dant à remplacer l’articie 48 par les deux 
articles ci-après : 

« Art. 48 À. — Les lignes dépassant !es 
limites de la région des transports pari- 
siens et faisant un service local à l’inté- 
rieur de cette région sont soumises aux 
mêmes prescriptions que les lignes qui y 
sont entièrement comprises, 

« Art, 43 B. — Les transports occas:on- 
nels sont soumis aux dispositions précé- 
dentes, et notamment à ceiles de l’ar- 
©. 

« Les transports exceptionnels peurent 
ètre effectués librement sous réserve d'une 
simple déclaration au président de l'as- 
semblée générale de l'office, » 

La re est à M. Regaudie. 

M. René Regaudie, Mon amendement a 

our but de remplacer l'article 48 par 

eux articles nouveaux, l'articie 48 A et 
l’articie 48 B. 

L'article 48 A serait ainsi rédigé: 

« Les lignes dépassant les limites de la 
ren parisienne et faisant un service lo- 
cal à lPintérieur de cette région sont sou- 
mises aux mêmes prescriplions que les 
lignes qui y sont entièrement comprises. » 

Je propose d’y ajouter cette phrase qui 
ne figure pas dans le texte que j'ai déposé, 
monsieur le président: « Les lignes dépas- 
sant les limites de la région parisienne 
et ne faisant pas de service local à l’inté- 
rieur de cette région ne seront pas sau- 
mises au statut des transports parisiens ». 

La deuxième partie de mon amende- 
ment, qui consfituerait l’article 48 B, con- 
cerne les transports occasionnels qui for- 
ment une catégorie spéciale. Elle est ainsi 
rédigée : 

« Les transports occasionnels sont sou- 
mis aux dispositions précédentes et no- 
tamment à celles de l'article 5, 
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« Les transports exceplionne!s peuvent 
cire effectués librement sous réserve d'une 
simple déclaration au président de l'as- 
gernblée générale de l'oflice. » 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur. Conine vient de le dire 
M. Regaudie, cet amendement concerne 
deux questions, ceïle des transports dont 
Je- lignes débordent le cadre de là région 
parisienne, et celle des transports occasion- 
reis et exceptionneks. 

La commission accepte la deuxième par- 
tie de l'amendement qui constituerait 
ticle 48 B et demande à l'Assemblée de 
bien vouloir ie voter. 

Quant à l’article 48 A, il conviendrait 
d'y apporter quelques pelites rectifications 
pour que la commission puisse le prendre 
en considération et je demande que l'As- 
gemb'ée discute d'abord l'articie 48 B. 

4. le président. M. le rapporteur propose 
grue la deuxième partie de l'amendement 
qui constituerait l’article 48 B soit discutée 
avint la première parlie. 

n'y à pas d'opposition ?... 

li en est ainsi décidé. 

M. Robert Schmidt. Je demande la pa- 
ruie. 

M. le président. La parole cest à M, Ro- 
Burt Schmidt. 

H. Robert Schmidt. Monsieur le prési- 
dent, l'amendement que j'ai déposé et 
colui de M. Regaudie pourraient être sou- 
tués à une discussion commune; ils sont 
liés. 

M. le président. En effet, l'amendement 
de M. Robert Schmidt et celui de M. Re- 
gaudie peuvent Cire soumis à une discus- 
sion commune. 

L'amendement déposé par M. 
Schmidt tend à substituer à 
les deux articies ci-après : 

« Art. 48. — Les lignes dépassant les 
limites de la région parisienne feront éga- 
lement l’objet d'inscriptions au plan 
d'aménagement et de répartition, Leurs 
exploitants pourront se voir interdire, 
après avoir été entendus par l'office des 
transports parisiens, le transport des voya- 
geurs dont le parcours total est compris 
à l'intérieur de la région des transports 
parisiens, dans la mesure où cette inter- 
GicUon serait nécessaire pour éviter une 
concurrence nuisible aux services exp'oi- 
ié< dans la région des transports parisiens 
ct dans da mesure où elle ne scrait pas 
contraire aux besoins des usagers. » 

« Art. 48 bis. — Les transports occa- 
eonnels sont soumis aux dispositions de 
l'artirle 47 ci-dessus. 

«, Par contre, les transports exception- 
ncls peuvent être effectués sous réserve 
d'une simple déclaration au président de 
l'assemblée générale de l'office. » 

La parole est à M. Robert Schmidt. 

M. Robert Schmidt. Je demande, comme 
mon collègue M. Regaudie, que l'article 48 
soit scindé en deux articles différents. Le 
premier. 

M. le rapporteur. Me permellez-vous de 
vous interrompre, monsieur Schmidt ? 

M. Robert Schmidt. Volontiers, 

M. le rapporteur. Monsieur Schmidt, 
l'Assemblée à décidé d'examiner d’abord 
l1 deuxième partie de l'amendement de 
M. Regaudie concernant les transports oc- 
casionnels. Le texte que vous proposez 
pour l’article 48 bis est à peu près le même 
que le texte de M. Regaudie, 

En effet, l'amendement de M. Regaudie 

ispose : « Les transports occasionnels sont 
soumis aux dispositions précédentés et no- 
timment à celles de l’article 5 ». Alors 
que dans votre amendement, monsieur 
Schmidt, vous vous référez « aux dispo- 
sitions de l'article AT Le texte de 


Robert 
l'articie 48 


M. Regaudie est donc plus général et doit 
vous donnef satisfaction, 

M. Robert Schmidt. Je mc rallie au texte 
de M. Regaudie. 

M. le président. 14 seconde partie de 
l'amendemest de M. Robert Schmidt est 
retirée. 

M. le rapporteur. commission accepte 
le texte Ge M. Regaudie. 

M. !2 ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement l'acceple 
également. 

M. ‘2 président. Je vais appeler l'Assem. 
blée à statuer sur la deuxième partie de 
l'amendement de M. Regaudie, qui tend à 
insérer un article 48 bis uinsi concu: 

« Art. 48 bis. -— Les transports occasion- 
nels sont soumis aux dispositions précé- 
dentes, et notamment à celles de l'arti- 
cie 5. 

« Les transports exceptionnels peuvent 
Cire effectués librement sous réserve d'une 
simple déclaration au président de l'assem- 
blée générale de l'office. » 

Je 1nefs aux voix celte deuxieme partie 
de l'amendement de M. Regaudie, acceptée 
par le Gouvernement et la commission. 

{La deuxième partie de l'amendement de 
M. Regaudie, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président, Nous abordons mainte- 
nant la première parlie des aimendements 
de MM. Regaudie et Schmidt. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur, Nous proposons une 
modification au texte de M. Regaudie. 
M. KRegaudie donne simplement des indi- 
cations sur les lignes dépassant les Tinites 
de la région parisienne et faisant un ser- 
vice local. I conviendrait de préciser, pour 
être complet, que les dépassant les 
iiniles de la région parisienne et ne fai- 
sant pas de service local à l'intérieur de 
celte région, ne seront pas soumises au 
statut des transports parisiens. 

Ceci est une affirmation de prinripe 
qu'il est nécessaire, je crois, de faire figu- 
rer en têle de l’article 48 A. 

D'autre part, le texte de M. Regaudie de- 
vrait être complété par la tin de la pre- 
mière phrase de l’article 48 de la commis- 
sion, qui est ainsi rédigée: « le cahier des 
charges correspondant prévoira que Îles 
voyageurs empruntant ces services de- 
vront effectuer une partie de leur parcours 
en dehors de la zone d'action de la Régie 
autonome ». 

Je m'explique. Ces transports à lougue 
distance, ces lignes de cars, qui vont, par 
exemple, de Paris à Rouen, à Chartres ou 
à Orléans, débordent largement le cadre 
de la région des transports parisiens. 
Lorsqu'elles ne font pas ce qu’on pourrait 
appeler le « cabotage local », c'est-à-dire 
lorsqu'elles transportent les vovageurs du 
centre de l'agglomération parisienne à 
une certaine distance de cetle aggloméra- 
tion, elles ne doivent pas être incorportes 
dans se plan d'aménagement, Elles sont en 
dehors de ce plan. 

C’est un principe qu'il faut d'abord p 
ser. Sur ce point, nous hous référons pu- 
rement ei simp:ement à l'exposé âes molifs 
de M. Regaudie. 

En sens inverse, il est nécessaire d’indi- 
quer que les lignes qui font du « cabotage 
local » et ont leur terminus au delà des !:- 
mites de la région parisienne, doivent être 
inscrites au plan d'aménagement de Ja 
région parisienne. I conviendrait, en ou- 
tre de préciser que la régie ne sera pas 
concurrenrée dans sa zone d'action. On 
ne ferait d'ailleurs que reprendre ainsi les 
dispositions existant acluellement pour 
l’exploilation de la compagnie des chemins 
de ter métropolitains, 

Actuellement, les lignes de cars qui dé- 
assent les limites du département de la 
Éoine n’ont pas le droit de faire le trans- 


port à l'intérieur du département de la 
Seine et ceci est normal. H est logique 
que ces lignes aient la possibilité de char- 
ger à l'intérieur du département de la 
Seine ou de la zone de la régie pour dé- 
poser leurs voyageurs en dehors des limi- 
les de ceite zone, mais elles ne peuveni 
pas charger et déposer de voyageurs à 
l'intérieur des limites de cette zone. 

Si l'article était modifié däins le sen 
que je viens d'indiquer nous éviterions 
toutes les difficultés ; en mème temps nous 
répondrions au souci de notre collègue 
M. Robert Schmidt; sou amendement d'ail 


leurs est, à mon avis très restrictif 
égard des transporteurs à longue dis- 
lance, car il prévoit l'interdiction pour € 


transporteurs de faire un service quelcon- 
que à l'intésieur de la région parisienne, 
région beaucoup plus vasle que la zou 
d'action de la régie. 

M. Roert Schmidt. des conditions 
äéterminées. 

M. le rapporteur. La formule que je pro 
pose lui donne, je crois, satisfaction, el 
est même plus favorable à sa thèse qui 
les textes que lui-même avait proposes. 

M. René Regaudie. J'accepte la mou 
fication proposée par M. le rapporteur 

M. Jean-Paul David. Je la pa- 
tole, 

M. le président. La parole est à M. Jeune 
Paul David contre l'amendement. 

M. Jean-Paul David. Je voudrais obtenn 
une explication complémentaire. 

Tout d'abord, je voudrais conmaitr( 
avec précision quelits Seront pres 
criptions valables à l'intérieur de Ja zone 
pour les lignes qui dépasseront cette zone, 

Ensuite, j'aimerais que M. Regaudie 
ainsi que le rapporteur, veuillent hier 
accepter d'indiquer qu'il aura Souinis- 
sion aux prescriptions seulement 
rieur de la zone. 

IL est bon de le préciser, sinon, dés 
l'instant qu'untligne va de Paris à Rouen, 
il suffira qu'elle comporte un arrêt à Vin 


1 


lérieur de la zone pour que la régie 
absorbe cette 
M. René Regaudie., résulte de 


amendement que les lignes dépassant les 
lünites de la région parisienne et ne fai 
sant pas de service local à l'intérieur de 
celte région, be seraient pas SOUMISCS AUX 
prescriptions des lignes qui y» 
lièrement comprises. 

M. Jean-Paul David. Mais suffit qu'il 
ait un arrêt à l'intérieur de la zone pour 
que la régie puisse absorber la totuilté de 
la ligne. 

I faut donc que soit préciste la partie 
qui concerne la zone. 

M. le rapporteur, Je vous souimetirai 
pour l'arlicie 48 À un texte qui répondra, 
je crois, aux deux observations de M, Ke 
gaudie et de M, David, 5 

Ce texte serait le suivant 

« 1° Les lignes dépassant les limites de 
la région parisienne et ne faisant pss dé 
service Jocal à l'intérieur de cette région, 
ne sont pas soumises au statut des ti 


sont 


11: 

ports parisiens 
H faut temp icer d'aileurs l'« 
u région parisienne » par célle-cii « région 
des transports parisiens », puisque c'est 


celie li a été a lopté: à l'article 17, 

« 2° Les lignes dépassant les limites de 
la région des transports parisiens et faisant 
un service local à l'intérieur de cette ré- 
gion sont soumises aux mêmes prescrip- 
lions que les lignes qui y sont entière- 
ment Comprises, en ce qui concerne, le 
service à d'intérieur de cette région. » 

Telle est l'adjonction que je propose 
pour vous donner satisfaction. 

M. Jran-Paul David. Nous sommes d’ac- 
cord, 


» { 
À 
| 
4 
| 
4 | 
{ 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| 


— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU #8 DECEMBRE 1947 


M. le rapporteur, Nous pourrions termi- 
ner l'arlime par celte disposition qui ré- 
pond à votre première question: « Le 
cahier des charges correspondant prévoira 
que les voyageurs empruntant ces services 
effectuer une partie de Jeur par- 
cours -en dehors de la zone d'action de 
la Régie autonome, » 

M. Jean-Paul David, Nous somines d'ac- 
cord, 

M. le président. [1 commission propose, 
d'accord avec les auteurs d'amendements! 
de rédiger la première partie de l'amende- 
ment de M, Regaudie de Ja façon suivante: 

« Art, 4K. Les lignes dépassant les 
limites de la région des transports pari- 
siens et ne faisant pas de service local à 
l'intérieur de celle région, ne sont pas 
soumises aux staluis des transports pa- 

« Les lignes dépassant les limites de la 
région des transports parisiens et faisant 
un service local à l’intérieur de cette ré- 
sont soumises aux miêmes prescrip- 
tions que les lignes qui y sont entière- 
nent comprises, en ce qui concerne Je 
service à l'intérieur de cette région, Le 
cahier des charges correspondant prévoira 
que les voyageurs empruntant ces ser. 
vices devront effectuer une partie de ‘eur 
arcours en déhors de la zonc d'action de 
ia régie autonome, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement de M. Regaudie, ainsi mo- 
ditié, 

(La première partie de l'amendement, 
ainsi modifiée, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Le qui vient d'etre 
adoplé se substitue au texte initial de 
l'article 48. 

Les autres amendements portant sur 
l'article 48 deviennent sans objet. 


[Article 49.] 


M. le président. « Art. 49, — Les coliecli- 
vités locaies pourront, après accord de 
l'assemblée générale de l'office, et en ob- 
servant les décisions résultant des dispo- 
silions de l'article 40, entamer les procé- 
dures légales de résiliation ou revision des 
contrats qu'eiles ont pu passer avec des 
entreprises de transport, quelle que soit la 
nature de ces entreprises, pour permettre 
d'adapter les services, objets de ces con- 
trats, aux besoins économiques nouveaux 
ou pour permettre la réduction ou la sup- 
pression des déficits éventuels de ces ser- 
vices, » 

M. Regaudie avait déposé un amende- 
ment qui est satisfait. 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
licle 49 

Je le mets aux voix. 

(L'article 49, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Midol à déposé un 
unendement tendant à inéérer après l'ar- 
ticle 49 un nouvel article ainsi concu: 

« Aueun transport publie en commun de 
voyageurs autres que ceux correspondant 
aux lignes ct réseaux concédés, affermés 
ou en régie, ne pourra être effectué après 
le 30 juin 195$ dans la région des trans- 
parisiens S'il n'a fait l'@bjet d'une 
icence délivrée par l'office après consul- 
tation de la régie autonome. 

« Toutefois, lorsqu'il s'agit de transports 
exceptionnels où occasionnels, la hcence 
est accordée ou repoussée par la régie au- 
tonome par délégation de l'office et sous 
réserve d'un recours à ce dernier: pour 
ces transports, la licence est accordée sŸ 
les transports en cause ne soat pas de 
nature à faire concurrence à une Jigne ré- 
gulière exploitée par Ja régie, 


« Les licences concernant les services 
réguliers seront accordées pour une durée 
déterminée, fixée par l'office, et qui ne 
pourra étre supérieure à un an. Elles 
pourront être renouveltes dans les mè- 
mes cond'tions, 

« L'attribution de licences sera subordon- 
née à l'acceptation d’un cahier des char- 
ges définissant la consistance du service |; 
autorisé et fixant les droits et obiigations 
de l'entrepreneur. 

« 1 peut, notamment, être stipulé pour 
les :ignes dont une partie sort des }imi- 
tes de la région parisienne, qu'aucun voya- 
peur ne sera admis pour les parcours en- 
tièrement on partiellement compris à lin- 
térieur de la région des transports pari- 
siens. 

« En aucu eus loctroi d'une licence à 
un entrepreneur de transport ne saurait 
Jui attribuer un droit exclusif et ne pour- 
Lait être invoqué pour refuser le passage 
d'autres services sur les mêmes itinéraires 
ou leur affectation à des dessertes de 
mème nature. 

La paro’e est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Des dispositions ent été 
prévues à l'articie 47 en ce qui concerne 
les lignes qui ne sont pas la propriété de 
la régie, 

Par ailleurs, mon 
pour conséquence de 
tout l'article 48, 

I ne me parait donc pas possible de 
défendre un tel amendement et je le re- 
tire. 
le président. L'amenderment est re- 
iré. 


amendement aurait 
emeitre en question 


[A rticle 


M. le président, Je donne lecture de 
l'article 


TITRE IV 


Règlement des indemnités, 


« Aït. 50, — Les entreprises concession- 
naises ou fermières auxquelles se substitue 
la régie autonome ou dont l'exploitation 
aura pris fin en vertu d'une décision de 
l'Assemblée générale de l'office, conformé. 
ment aux dispositions de l’article 4 de la 
présente loi, ont droit aux indemnités pré- 
vues par les conventions en vigueur, en 
cas de rachat, ces clauses étant réputées 
applicables dès l'époque de cessation d’ac- 
tivité de l'entreprise nonobstant toutes 
dispositions contractuelles contraires, 

« Notamment, la compagnie du chemin 
de fer métropolitain recevra, à dater du 
47 janvier 1945, les annuités de rachat 
calculées dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent. Le versement des an- 
nuités écoulées se fera dans les six pre- 
miers mois de la mise en vigueur de Ja 
régie autonome. 

« Toutefois, les provisions constituées 
par des entreprises en vue de faire face à 
des dépenses dont Ja charge est transférée 
à la régie autonome seront acquises à 
celle-ci, lorsque leur sort ne sera pas réglé 


par les clauses du contrat. 
« En l'absence de provisions suffisantes, 
it sera déduit, du montant des indemnités 


définies au premier alinéa, les sommes | 


nécessaires pour remettre en bon état les 
installations et le matériel à moins qu'il 
ne soit établi que le concessionnaire ou 
fermier n'a pas été mis en mesure de 
mettre en réserve des sommes correspon- 
dantes, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Flartiele 30. 

(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 51.] 


M. le président, « Art. 51. — D'une part, 
Je montant des indemnités dues aux entre. 
prises auxquelles se substitue la régie 
autonome en raison de la remise d’une 
partie ou de la totalité de leur matériel 
et de leurs installations en application de 
l'article 9 ci-dessus, d'autre part, le mon- 
tant des indemnités dues aux entreprises 
ni fermières ni concessionnaires, à titre 
de réparation de dommages d’éviction se- 
ront, à défaut d'accord amiable, fixés par 
un collège arbitral, composé d’un expert 
désigné par la régie autonome, d’un expert 
désigné par l'entreprise intéressée et d'un 
tiers arbitre désigné par le premier pré- 
sident de la cour d'appel de Paris. 

« Ces diverses indemnités seront ealeu- 
lées conformément aux dispositions du 
droit commun, compte tenu des éléments 
corporels et incorporels du fonds. » 

M. David a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi cet article: ] 

« Les entreprises ni concessionnaires ni 
fermières auxquelles se substitne la régie 
autonome ou dont l'exploitation aura pris 
fin en vertu d’une décision de l'assemblée 
générale de l'office, conformément aux dis- 
positions de l'articie 40 de la présente loi, 
recevront une indemnité ealculée confor- 
mément aux dispositions du droit com- 
mun, compte tenu des éléments corporels 


et incorporels suivants: 


« 4° La valeur à dires d'experts du ma- 
tériel roulant et des installations fixes 
dont le transporteur sera privé ou dont il 
h'aura pius l'usage; 

« 2° La valeur à dires d'experts des 
autres éléments du fonds de commerce, 

« 3° Une réparation de dommages d'évic- 
lion. 

« À défaut d'accord amiab:e, le montant 
de l'indemnité sera fixé par un collège 
arbitral composé d'un expert désigné par 
l'office des transports parisiens ou par 
la régie autonome s'il s agit d’un service 
jepris par celle-ci, d'un expert désigné 
par l'entreprise intéressée et d’un tiers 
arbitre désigné par le président de la cour 
d'appel de Paris. Cette indemnité sera ver- 
sée au transporteur intéressé au jour où 
celui-ci cessera son exploitation. » 

La parole est à M. David. 

M. Jean-Paul David. Etant donné l'adop- 
tion de l’article 9, il peut paraitre para- 
doxal que l’on puisse absorber une entre- 
prise à 70 ou 80 p. 100 et qu’elle n'ait 
aucune garantie pour ce qui lui reste. Il 
y a là un abus de pouvoir. L 

C'est sous le bénéfice de cette réflexion 
que j'ai déposé cet amendement. Je de- 
mande à M. le rapporteur s’il J'accepte. 

M. le rapporteur. L'amendement de 
M. David comporte plusieurs points et 
tout d’abord une question de forme. 

En ce qui concerne les entreprises, il 
est évident que l’article 51, tel qu'il avait 
été rédigé pouvait prêter à une certaine 
confusion quant aux deux catégories d’in- 
demnités, l'indemnité d'éviction d'une 
part, et l'indemnité de reprise du matériel 
d'autre part. 

I s’agit, dans l’un et l’autre cas, d'en- 
reprises qui ne sont ni concessionnaires, 


! ni fermières. Sur ce | sas nous sommes 
id, 


d'accord avec M. Dav 

Le second point pose une 
fond, LL s'agit du règlement 
nités. 

C'est mn principe de droit commun que 
l'indemnité doit être juste et préalable. 
En lespèce nous retrouvons ici une ques- 
tion que nous avons discutée hier à 8 
pos emprunts, et qui a fait l’objet 
d'un amendement déposé par M, Augurt, 
visant à interdire à la régie l’aulorisa- 


ues!ion de 
es indem- 
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tion d'émettre des emprunts pour couvrir 

les dépenses d’incorporation de lgnes et 

celles relatives à la reprise du domaine 
rive. 

Cela sous-entendait que lorsqu'une ligne 
est incorporée à la régie, celle-ci est obii- 
gce de régler les indemnités correspon- 
duntes. 

li s'agit, en somme, d'une extension des 
biens mis à la disposition de la régie. Il 
est normal que les dépenses correspon- 
dantes soient couvertes par des émiss:0ns 
d'emprunts. 

Sur le principe, je crois que l’Assemblée 
s'est prononcée, 

Mais si M. David juge nécessaire de pré- 
ciser, par la dernière phrase de son amen- 
dement, que les indemnités doivent être 
réglées immédiatement, la commission n y 
fait pas d'objection. 

Le troisième point pe une question de 
forme. s'agit du délail donné par M. Da- 
vid des éléments corporels et incorporels, 
à savoir: la valeur des installations dont 
Je transporteur serait privé; la valeur des 
autres éléments du fonds de commerce; 
la séparation du dommage d'éviction. 

En ce qui concerne la deuxieme calégo- 
rie de ces éléments, M. David fait appa- 
raitre une précision qui n'avait pas éle 
donnée dans !e texte antérieur de la com- 
mission et à propos de laquelle Ja commis- 
gion n'a pas d’objection à formuler. 

En définitive, pour Les différentes rai- 
sons que je viens d'exposer un peu lon- 
guement peut-être, mais qu'il était néces- 
de préciser, la commission accepte 
l'imendement de M. Pavid. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement accepte 
ésalement l'amendement de M. David. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. David, acceplé par le 
Gouvernement et la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adoplé.) 

M. le président. Le texle de cel umende 
ment devient l’article 51. 

Les autres amendements se référant à 
d'article 51 n'ont plus d'cbjet, 


[Article 52,] 


M. le président, « Art. 52. — Dans le 
délai de six mois à compter du jour de a 
prise en charge de l'exploitation des ser- 
vices précédemment assurés par d'autres 
entreprises qu'elle même, la régie auto- 
nome pourra reprendre les biens de leur 
doraaine privé dont la mise à sa disposi- 
tion né résulte pas de dispositions contrac- 
tuelles, dans la mesure où ces biens pré- 
senteront une utilité essentielle actuelle ou 
future pour son exploitation. 

« La désignation de ces biens sera arrê- 
tée, sur la demande de la régie, par une 
commission comprenant, éous la prési- 
denee d’un conseiller d'Etat: 

« Un représentant du ministre chargé 
des travaux publics et des transports; 

« Un représentant de la régie autonome ; 

« Un représentant de l'entreprise inté- 
ressee. 

« À défaut d'accord amiable, l'évaluation 
desdits biens sera déterminée, en fonction 
de leur valeur véna:e, par un collège arbi- 
ral composé comme il est dit à l'arti- 
cle 51, » 

. M. Robert Schmidt a déposé un amende- 
ment téndant à Ve l'article 52. 
la parole est à M. Robert Schmidt, 

M. Robert Schmidt. Je demande la sup- 
pression de cet article 52, parce qu’il me 
femble faire double emploi avec l’arti- 


cle 9 et avec l'article 51 et que, d'autre 
part, il porte atteinte au droit de pro- 
priété privée. 

M. le président. La parole est à M. le rap 
porteur. 

M. le rapporteur, est nécessaire que 
certaines installations, qui sont actuelie- 
ment la propriété privée de la compagnie 
du chemin de fer métropolitain et qui peu- 
vent avoir un objet d'ordre sociai, puis- 
sent être mises à Ja disposition de la régie. 

Il est done tont à fait normal que la 
partie ou domaine privé nécessaire aux 
entreprises qui sont reprises par la régie 
puisse être affectée à celle-ci. 

D'ailleurs, la commission à prévu, dans 
son texte, que la désignation de ces biens 
sera faite par une commission tripartite 
qui comprendra des représentants des di- 
verses parties intéressées, Tous les inté- 
ressés ont donc toute garantie. 

Dans ces conditions, je demande à 
M. Robert Schinidt de bien vouloir retirer 
son amendement, 

MW. Robert Schmidt. À la suile des pré. 
cisions de M. le rapporteur, j: retire mon 
amendement. 

M. René Regaudie. Je dermande li parole, 

M. le président. La parole est à M. Re- 
gaudie. 

M. René Regaudie, Je obcerver à 
M. Sehrnidt que j'ai déposé, au premier 
alinéa de l'article 52, un amendement qui, 
s'il est adopté, lui donnera probablement 
satisfaction. 

M. le president. 
M. Schmidt est retiré. 

Avant d'appeler l'amendement auquel 
M. Regaudie fait allusion, je dois faire 
connaître que M. Schmidt a déposé un 
amendement tendant à supprimer le pre- 
alinéa de l'article 52, 

M. Robert Schmidt. Je le retire. 

M. le présifent. L'amendement est retiré, 

M. Regaudie et les membres du groupe 
socialiste ont déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi le début du premier 
alinéa de l'article 52: 

« Dans le délai de six mois à compter 
dû jour de li prise en charge de l'exploi- 
tation des services précédemment assurée 
par les entreprises concédées ou affermées 
autres qu'elle-même.., », (Le reste sans 
changement.) 

M. le rapporteur. comimn-<ion accepte 
l'amendement. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement l'accepte éga- 
lement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Regaudie, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le president. M. Guillant a déposé un 
amendement tendant, dans le premier ali- 
néa de l'article 52, à supprimer, in fine, 
les mots: « actuelle ou future ». 

M. le rapporteur. La commission accepte 
cet amendement, 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement J'accepte éga- 
leraeut, 

M. le président. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Guillant, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. M. Auguct à déposé un 
amendement téndant à me te in fine 
le premier alinéa de l'article 52 par les 
mots: « pendant les trois dernières an- 
nées ». 

La parole est à M. Auguet. 


M. Gaston Auguet. La commission des 
moyens de communication a moditié la 
rédaction de l'article 52. Mon amendement 


L'amendement de 


"5851 


se référait à l'ancienne rédaction, I n'a 
donc pus d'objet et je le retire. 

M. le président, L'amendement est re- 
tiré, 

M. le président. Personne ne demande la 
parole sur l'article 52 

Je le mets aux voix, avec les modif 
cations résultant des amendements adoz- 
tés. 

(L'article 52, ainsi modifié, mis aur voir, 
est adopté.) 

[Article 53.1 

M. le président. « Alt. 5: Avant 1e 
janvier 1938, les actionnaires de la so- 
ciété anonyme « Compagnie du chemin de 
fer métropolitain de Paris » seront réunis 
eu assemblée générale sur convocation du 
conseil d'administration afin de modifier 
l'objet social de la compagnie et de don- 
ner à celle-ci une nouvelle dénomination, 
qui pe devra pas rappeler la dénomination 
antérieure, Sans que ces modifications 
puissent affecter ses droits et obligations. 

« Cette assemblée délihérera valable- 
ment dans les conditions prévues par les 
statuts pour Ja réunion des assembiées 
énérales ordinaires d'actionnaires. 

« Les modifications apportées aux sta- 
tuts de la socitié ne donneront lieu à la 
perception d'aucun droit  d'enregistre 
ment, » 

M. Regaudie et les membres du groupe 
socialiste ont déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi cet article : 

« La société anonyme dite « Compa- 
gaie du chemin de fer métropolitain de 
Paris » sera mise en liquidation à la date 
du 1% juillet 1947, 

« Les actionnaires on associés de cette 
société seront réunis en assemblée géné- 
rale avant l'expiration du septième mois 
suivant la mise en liquidation. 

« Cette réunion aura lieu sur convoca- 
bon du conseil d'administration et aura 
pour objet d'examiner les comptes de 
‘exercice qui sera clos à la date de la 
mise en liquidation, de fixer éventuelle. 
ment le dividende de cet exercice, sans 
pouvoir toutefois distribuer aucune ré- 
serve, de donner s'il y a lieu quitus de 
leur gestion aux administrateurs dont les 
pouvoirs ont pris tin, de nommer un li- 
quidateur, de fixer les pouvoirs de celui-ci 
et de staluer s’il y lieu sur le partage 
des biens. 

« L'assemblée délibérera valablement 
dans les conditions prévues par les statuts 
pour Ja réunion des assembiées générales 
ordinaires d'actionnaires. 

« Les indemnités qui seront dues à la 
société en vertu des articles 50 et 22 se- 
rout versées au liquidateur pour être par- 
tagées entre les actionnaires qui pourront 
constituer entre eux une nouvelle société. 

« Cette dernière, dont la constitution ne 
donnera lieu à la perception d'aucun droit 
d'enregistrement, ne pourra pas prendre 
la dénomination de la société dissoute, nl 
aucune autre dénomination la rappe- 
lant ». t 

M. René Regaudie. Cet amendement est 
devenu sans utilité et je le retire. 

M, le président, L'amendement est retiré. 

M. Auguet à présenté un amendement 
tendant à compléter l'article 53 en inst- 
rant avant le 1° alinéa la disposition sui- 
Vanten 

« La société anonyme dite : « Compagnie 
du chemin de Îer métropolitain de 
Paris » sera mise en liquidation à la date 
du 1% juillet 1948 », 

La parole est à M. Auguet. - 

M. Gaston Auguet. Mon amendement n 
pour objet essentiel de prévoir la mise 
en liquidation de la société anonyme dite : 
« Compagnie du chemin de fer métropoli- 
{ain de Paris », non pas évidemment à 


la date du 1% juil'et 1948, comme l'in- 
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dique le texte de mon amendement, mais, 
conformément à un vote antérieur de J'As- 
gemblée nationale, dans les trois mois qui 
suivront l'entrée en application de Ja 
régie. 

ette mise en liquidation nous paraît 
absolument indispensable — j° n'ai pas 
besoin d'insister Jonguement — pour 
éviter que cette compagnie puisse conti- 
nucr son activité ou développer une acti- 
vité paralléle, 

Bien entendu cette disposition ne ferait 
pas obstacle à la possibilité pour les ac- 
tionnaires de constituer une société civile 
pour la défense de leurs intérêts, 

Mon amendement cemporte une deuxième 
partie qui vise le deuxième alinéa de lar- 
licle 53%, Je ne fais que reprendre les dis- 
positions de l'article 34 dun projet n° 251 
du Gouvernement qui prévoyait que las- 
semblée générale ne pourrait distribuer 
aucune réserve, Ces dispositions ont pour 
objet de garantir les intérêts des aclion- 
paires el notamment des petits porteurs. 

M. je président, L'amendement n° 121 
de M. Auguet comporte effectivement deux 
arties, J'ai appelé la première partie, re- 
ftive au premier alinéa de l’article 53. 
J'appellerai tout à l'heure la deuxième 
partie qui porte sur le 2° alinéa, car d'au- 
tres amendements devront être examinés 
auparavant. 

M. Gaston Auguet. Je suis d'accord, mon- 
sieur le président, 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission sur ce premier amendement 
de M. Auguet ? : 

M. le rapporteur. M. Auguet demande 
que, dans les trois mois qui suivront la 
mise en application de Ja régie, la société 
anonyme dite « Compagnie du chemin de 
fer métropolitain de Paris » soit mise en 
liquidation. 

Cet amendement répond, je crois, à deux 
préoccupations de son auteur, D’une part 
sauvegarder Jes intérêts des petits action- 
naires — il nous l’a dit d’ailleurs en dé- 
fendant par avance la deuxième partie de 
son amendement et nous y reviendrons 
tout à l'heure — d'autre part, donner à 
ces dispositions sinon un certain caractère 
politique du moins un aspect qui y res- 
semble fort. 

M. Gaston Auguet. En quoi ? N'exagérons 
rien! 

M. le rapporteur, En ce qui concerne cet 
aspect particulier du problème, je crois 
que Ja proposition contenue dans le texte 
e la commission des moyens de commu- 
nications doit lui donner satisfaction puis- 
que Ja eompagnie du chemin de fer mé- 
tropolitain doit prendre une nouvelle dé- 
nomination et modifier son objet social, à 
savoir l’exploilation de chemins de fer, 
souterrains ou non, dans Ja capitale et 
dans sa banlieue, 

La commissfon a estimé en conséquence 
qu'il était superflu de prévoir une mise 
en liquidation qui, s’échelonnant sur un 
très long délai, ne pourrait que nuire aux 
intérêts des petits actionnaires que M. Au- 
uet entend défendre, et qu'il est normal 
e défendre. Je pense ne pas m'abuser en 
disant que la liquidation de la compagnie 
du chemin de fer de l'Ouest, commencée il 
y à quelque quarante ans, ne doit pas être 
complètement terminée à l'heure actulle. 

J'estime, dans ces conditions, que M. Au- 
guet à satisfaction en ce qui concerne les 
objets propres visés par son amendement 
et je lui demande de bien vouloir le re- 
ürer. 

M. le président. Mainienez-vous 
amendement, monsieur Auguet ? 

M. Gaston Auguet. Je préférerais connaî- 
tre auparavant l'opinion de M, le rappor- 
teur sur l'amendement que j'ai présenté 


votre 


tend à ajouter in fine: « Sans pouvoir dis- 
tribuer aucune réserve ». 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur, Je peux d'ores et déjà 
faire connaître l'avis de la commission sur 
ce deuxième amendement. 

La proposition de M. Auguet nous semble 
aller exactement à l'encontre de la défense 
qu’il entend prendre des inttrêls des pe- 
tits actionnaires. 

En effet, s’il y a distribution de ré- 
serves, elle doit normalement être faite 
au prorata des actions. Mais si l’on ne les 
distribue pas, on se demande quand les 

etits actionnaires pourront en bénéficier. 
Si elles sont conservées, par exemple, ou 
utilisées dans d'autres entreprises et que 
te conseil d'administration de la compa- 
gnie du chemin de fer métropolitain 
vienne à en retirer le ÿlus grand bénéfice 
les petits actionnaires ne pourront que 
se trouver frustrés du fait de cette non- 
distribution de réserves. 

Dans l'intérêt même de la cause que dé- 
fend M. Auguet, il me paraît done plus 
sage que notre collègue retire son amende- 
ment. 

Je tiens à lui indiquer d’ailleurs que 
M. Regaudie a déposé un amendement 
n° 190 que — je le signale d'ores et déjà — 
la commission est disposée à adopter et 
qui est ainsi libellé: 

« La société ne devra plus exercer au- 
cune activité touchant les transports en 
commun de la région parisienne ». 

Ce texte me paraît de nature à donner 
satisfaction aux observations d'ensemble 
formulées par M. Auguet. 

M. le président. La parole est à M. Au- 
guet, 

M. Gaston Auguet. Après les explications 
fournies par M. le rapporteur, je suis obligé 
de maintenir mes deux amendements. 

En effet, si j'ai proposé la mise en li- 
quidation de la société, c'est évidemment 
avec la perspective de voir désigner un 
diquidateur., Ce liquidateur, dans mon 
esprit, serait chargé de répartir aux action- 
naires, en particulier aux petits action- 
naires, ce qui doit normalement leur re- 
venir. 

Si l’on ne procède pas À la mise en liqui- 
dation, c'est-à-dire s’il n’y a pas de liqui- 
dateur, c'est l'assemblée générale qui ré- 
partira aux actionnaires les dividendes. Je 
crains, connaissant la société du chemin de 
de fer métropolitain et son activité passée, 
que les petits actionnaires ne se trouvent 
lésés au bénéfice des gros actionnaires, 

M. Pierre Beauquier. Où est la limite ? 


M. le président. Quel est finalement le 
texte présenté par la commission pour le 
premier alinéa de l'article 53 ? 

M. le rapporteur. Ce texte esl le suivant: 
« Dans les trois mois.à compter de Ja 
promulgation de a présente loi, les ac- 
tionnaires de Ja société anonyme « Com- 
pagnie du chemin de fer métropoiitain 

e Paris » seront réunis en assemblée 
générale sur convocation du conseil d’ad- 
ministwation afin de modifier l'objet 
social de la compagnie et de donner 
à celle-ci une nouvelle dénomination, qui 
ne devra pas rappeler la dénomination an- 
térieure, sans que ces modifications puis- 
sent affecter ses droits et obligations ». 

M. le président. Et comment est libellé 
ex2.fement votre amendement, monsieur 
Auguet ? 

M. Gaston Auguet. Le voici: « Insérer 
_ le premier alinéa la disposition sui- 
vante 

« A l'expiration du délai de trois mois 


| qui suivra la mise en vigueur de la régie, 


| 
l'amendement de M. Auguet, ainsi réd'g», 
| 


| je ne comprends pas pourquoi on veut 

| 

| 


au deuxième alinéa de l’articie 53 et qui : la société anonyme « Compagnie du che. 


min de fer métropolitain de Paris » <cra 

mise en liquidation », 
M. le président. Je mels aux voix 

repoussé par ia commission et le Gouver- 


nement. 


adopté.) 

M. le président. M. Beauquier avait dé- 
posé un amendement qui n’a pius d'obist, 

M. Peytel a présenté un amendement tcn- 
dant, dans le premier alinéa de l'article 23, 
à supprimer les mots: « et de donner à 
celle-ci une nouvelle dénomination, qui 
ne devra pas rappeler la dénomination &n- 
térieure ». 

La parole est à M. Peytel. 


M. Michel Peytel. Mesdames, messieurs, 


| (L'amendement, mis aux voir, n’est pas 


obliger l'ancienne compagnie du chemin 
| äe fer métropolitain à abandonner son 

nom, Cette compagnie a pris l'initiative, 
après accord du ministère des affaires 
étrangères et du ministère des travaux 
| publics et des transports, de constituer un 
groupement d'intérêts francais en vue 
d'étudier les moyens techniques nécessai- 
res pour Ja construction de chemins de 
: fer métropolitains à l'étranger. 

Un des é'éments essentiels du succès da 
cette entreprise réside dans la possibihté 
: qu'elle à de bénéficier du renom mondial, 

acquis au cours d’un demi-siècle d’exis- 
| tence, par la compagnie du chemin de fer 
: métropolitain de Paris. 

Priver le groupement de cet avantage, 
c'est le gèner considérablement dans son 
action et nnire à une œuvre qui s’avere 
économiquement et moralement profitable 
pour la France. 

D'autre part, la dénomination étant un 
des éléments essentiels du patrimoine de 
toute société commerciale, je ne vois pas 
pourquoi on l'en priverait, Par consé- 
quent, j'estime que tout en demandant à 
la compagnie du chemin de fer métropoli- 
{ain de changer sa raison sociale, on doit 
pouvoir lui permettre de s'appeller « an- 


| cienne compagnie du chemin de fer métro 


: politain de Paris », par exémple. 


M. le président, La paro:e est à M. le 
rapporteur. 


M, le rapporteur, La commission estime, 
pour les raisons que j'ai déve'oppées tout 
à l'heure en répondant à M. Auguet, qu'il 
n’y à pas lieu de modifier le texte actuel 
lement proposé par ele, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
poris. 

M. le ministre des transports publics et 
des transports. Le Gouvernement ne voit 
gas l'intérêt du texte de M. Peytel, LE est 
normal que la compagnie change de nom; 
mais comme d'autre part nous savons 
parfaitement qu’elle fera toujours suivre 
sa nouvelle dénomination de celle d’ex- 
compagnie du chemin de fer métropolitain 
de Paris, et que tout le monde à l’étran- 
ger connaîtra son rôle antérieur, l’obser- 
vatton de’M, Peytel n’a pas sa raison 
d'être. 

M. Michel Peytel: Je ne comprends pas 
alors ia présence de ce membre de phrase 
dans l'alinéa, 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Il à pour but d’éviter 
toute confusion, 

M. le président. Maintenez-vous votrs 
améndemént, monsieur Peytel ? 

M. Michel Peytel. Sous réserve de ceite 
explication, je retire mon amendement. 
le président. L’amendement est re 
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Nous arrivons maintenant au deuxième 
amendement de M. Auguet, qui tend, dans 
le deuxième alinéa de ,’articie 53, à ajouter 
in fine: « sans pouvoir toutefois distri- 
buer aucune réserve. » 

M. Auguet à déjà soutenu cet amende- 
meut et la commission a fait connaître 
son avis. Je vais dec consulter l'Asseru- 
bée. 

M. Gaston Auguet. J'aurais bien voulu 
connaître d'abord l'opinion de M. le mi- 
aistre des travaux publics. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je ne vous cacherai pas que je 
ne vois pas 'intérèt de cet amendement. 


M. Gaston Auguet. |: a pour but de ga-_ 


rantir ies intérêts de l’ensemble des ac- 
tionnaires, et notamment des petits ac- 
tionnuires, 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je ne comprends pas, au 
point de vue financier, en quoi le fait de 
ne distribue: aucune réserve garantit les 
intérêts des petits actionnaires. 

M. Gaston Auguet. Sans doute votre pré- 
décesseur l'a-t-il compris, car mon amen- 
dement ne fait que reprendre le texte de 
l'articie 34 du projet initial du Gouverne- 
ment. 

Si le miuistre. des travaux publics qui 
vous à précédé boulevard Saint-Germain 
a cru devoir prendre une tee disposition, 
c'est sans doute parce qu'i, avait des rai- 
sons. Ces raisons étaient les mêmes que 


ce:les pl avaient retenu l'attention des. 


assemblées parisiennes. 

Comme je l'ai déja dit, la mise en Hqui- 
dation entraine la nomination d'un liqui- 
dateur chargé de répartir les dividendes, 
cette répartition échapoant ainsi à l'as- 
semb'ée générale. Connaissant la sociélé 
des chemins de fer métropolitains, je suis 
persuadé que les petits actionnaires ris- 
quent, en assemb'ée généraie, d'être une 
fois de pus iésés. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Auguet, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M, le président. Personne ne demande 
la parole 9... : 

Je mets aux voix l'article 53 avec la ma- 
dification proposée par la cominission, 

(L'article 13, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. M. Regaudie et les mem- 
bres du groupe socialiste proposent, par 
voie d'amendement, de compléter l'ar- 
ticle 53 par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« La société ne devra plus exercer au- 
eune activité touchant les transports en 
commun de la région des transports pari- 
siens. » 

La parole est à M. Regaudie. 

M. René Regaudie. Cette disposition ad- 
ditionnelle a pour but d'éviter que la so- 
ciété retrouve une activité dans les trans- 

orts et vienne gêner le fonctionnement 

e la régie. 

M. le ministre des travaux publics et des 

sports. Le Gouvernement accepte cet 
amendement. 

M. le rapportèur. La commission l'ac- 
cepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Regaudie, accepté par la 
commission ét par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.\, 

M. : président. Personne ne demande 

e mets aux voix. l'ensemble de l’article 
53, complété par l'amendement qui vient 
d'être adopté. 

(L'ensemble de l'article 53, mis.aux voir, 
est adopté) 


[Article 54.1] 
M. le president. Je donne lecture de 
l'article 54: 
V 
Dispositions diverses. 


« Art. 54. — Sont applicables à l'orga- 
nisation des transports de la « Région des 
transports parisiens » les dispositions ac- 
tuelles ou à intervenir relatives au conn- 
trôle de la réglementation des transports, 
prévu par les textes portant coordination 
des transports ferroviaires et contenues 
notamment dans le titre VI de l'annexe A 
du décret-loi du 12 novembre 1933 et les 
textes subséquents. 

« Les fonctions attribuées par ces textes 
aux comités techniques départementaux 
et aux préfets de la « Région des trans- 
ports parisiens » sont dévolues respective 
ment à l'assemblée générale de l'office et 
au président de cette Assemblée. Les déc 
sion de ce dernier sont susceptibles d'ap- 

el auprès du ministre des travaux pu- 
lies et des transports, dans les conditions 
prévues à l’article 42. » 

M. Charles Benoist a déposé un «mence- 
ment tendant à supprimer cet article, 

La parole est à M, Charles Benoist. 

M. Charles Benoist. Je demande la sup- 
pression de l’article 54 parce que, si l'offi e 
est chargé de la coordination, il est inu- 
tile de se référer à la législation relative 
aux comités techniques départementaux. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement dernande 
le maintien de l’article 54. 

M. le rapporteur, La commission Cgale- 
ment. 

M. Gaston Auguet. Je demande à M. ie 
rapporteur de nous indiquer les raisons 

our lesquelles la commission tient abso- 
ument aux dispositions de cet article.” 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. je relis le premier ali- 
néa de l'article: 

« Sont pets à l'organisation des 
transports de la « Région des transports pa- 
risiens » les dispositions actuelles où à in- 
tervenir, relatives au contrôle de la règie- 
mentation des transports, prévu par les 
textes portant coordination des transports 
ferroviaires et contenues notamment dans 
le titre IV de l'annexe A du décret-loi du 
12 novembre 1938 et les lextes subsé- 
quents. » 

Cette disposition me paraît logique, car 
il convient d'indiquer que l’organisation 
des transports de la région parisienne 
rentre dans le cadre général de la coordi- 
nation. 

C'est pourquoi nous demandons le main- 
tien de l'article 54, 

M. Gaston Auguet. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Au- 
guel. 

M. Gaston Auguet, Si je me souviens 
bien, le décret-lui du 12 novembre 1958 
visait, en effet, la coordination des trans- 
ports de la région parisienne et instituait 
un comité régional des transports pari- 
siens. 

C'est ce décret-loi qui a dessa'si les as- 
semblées parisiennes de leurs attr.butions 
essentielles en cette malivre. 

En conséquence, si l’on se réfère au dé- 
cret-loi du 12 novembre 1938, je me de- 
mande dans quelles conditions l'office ré- 
gional pourra assurer la coordinätion des 
transports parisiens. 

Autrement dit, si ces dispositions sont 
"maintenues, l'office régional des transportg 
parisiens ne pourra, en fait, rien coordon- 


ner du tout, I n'aura plus aucune inilia- 


tive, et dans ces conditions — je l'ai déjà 
dit ce matin à propos d'un autre artic.8 
— il raudrait mieux le supprimer. 

M. le président. La parole est À M. lo rape 
porteur. 

M. le rapporteur, Ce que vient de dire 
M. Auguet se résume, si j'ai bien compris, 
de la manière suivante. 

Des difficultés d'interprétation pour- 
raient surgir du fait des contradietions qui 
existent entre le décret-loi du 12 novem- 

re 1958 et le texte que nous discutans. 

Pour pallier cette difficulté, il suffirait, 
je crois, de compléter l'article par une 
phrase écartant toutes dispositions qui se- 
aa contraires à celles de la présente 
O1. 

M. Charles Benoist. Toutes les disposi- 
lions du déeret-loi du 12 novembre 1938 
sont contraires à celles du projet en dis- 
cussion. 

M. le rapporteur, Non, elles ne sont pas 
contraires, Mais la coordination pose tout 
de même un certain nombre de principes, 
Tant que le conseil supérieur des trans- 
ports n'a pas examiné le problème dans 
son ensembh'e, il faut suivre certaines 
règles générales. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je propose d'ajouter à l'article 
la phrase suivante: « ..dans la mesure où 
elles ne sont pas contraires aux disposie 
tons de la présente loi ». 

M. le rapporteur, Nous pourrions accope 
ter l'addition que nous suggère M. le mi- 
nistre des travaux publics et qui donnerait 
satisfaction, je crois, à M. Auguet, 

M. le président. La parole est à M, Aue 
guet, 

M. Gaston Auguet, J'ai néanmoins une 
objection à présenter. 

Quelles seront exactement, monsieur lo 
rapporteur, les attributions de l'office ré 
gional des transports parisiens en matière 
de coordination? Celles qui ont été dévo- 
lues antérieurement au comité régional deg 
transports parisiens par le décret du 12 no- 
vernbre 1948? 

M. le président, La parole est à M. le rap 
porteur. 

M. le rapporteur. Nous avons diseuté ca 
matin, pendant deux heures d'horloge, les 
dispositions de l'article 40, qui visent plug 
précisément les pouvoirs de l'assemblée 
générale de l'office en matière de coordina- 
tion, l'établissement du plan 
des besoins des transports de voyageurs 
de la région parisienne, l'établissement du 
plan d’aménagernent et de répartition des 
transports, la répartition des lignes, le3 
créations, extensions et aménagements da 
lignes. 

Ces indications sont nettes et précises, 

Si J'on voulait pousser plus loin l'étude 
du problème de la coordination, il faudrait 
alors le soumettre au conseil supérieur deg 
transports. 

M. Gaston Auguet. Je répondrai très bribe 
vement. 

Je n'ai pas sous les yeux le texte du 
décret-loi du 12 novembre 1938, rnais je 
crois me rappeler que ses dispositions sont 
en contradiction avee celles de l'article 40 
que nous avons voté ce matin. 

M. le rapporteur, ajoutant le mermn- 
bre de phrase proposé par M. le ministre 
on écarte les dispositions du déeret-loi qui 
seraient en contradiction avec celles de la 
présente loi. 

Il resterait les dispositions qui sont ac- 
ceptables. Pour ne pas alourdir notre texte, 
je pense qu'il n'est pas nécessaire de les 
reprendre. 

M. le président. La narole est à M. Fa- 
lewski. 

M. Jean-Paul Palewski, Cette discussion 
me parait inulile. 
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Le deuxième alinta de l'article 59 est 
ainsi rédigé: « Sont abrogées les disposi- 
tions contraires à la présente loi, et no- 
taoment le décret du 12 novembre 1938, 
relatif à l'unification des transports de la 
région parisienne, moditié….., ete. 

Par conséquent, toutes les dispositions 
contraires à la présente loi se trouvent 
automatiquement -upprinées. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. En réalité, on joue sur les 
mots, car il v a deux décrets du 12 no- 
vembre 193x, L'un de res décrels ne $s ap- 
plique pas au cas présent, € est celui qui 
est visé à l'article 59. L'autre, auquel on 
fait allusion, n'est pas en contradiction 
avec les dispositions de la présente loi. 

La discussion est donc sans objet. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? Faut-il maintenir la for- 
mule sroposée, alors que l'articie 59 in- 
dique que « sont «hbrogées jes disposit:ons 
contraires à la présente loi » 2 

M. le rapporteur. \ous en discuterons 
lorsque sera examiné l'article 59, 

M. le président, I faut savoir si l'on doit 
insérer Ja méme formule deux fois dans 
Ja 

M. le rapporteur. |! est préférable alors 
de l’insérer à J'article 39, 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. pourrait peut-être, à 
l'article 54, préciser seulement qu'il s'agit 
du déeret-loi du 12 novembre 1938 « rela- 
tif à Ia coordination ». 

M. Gaston Auguet. M. le rapporteur 
pourrait-il faire connaitre la rédac- 
lion exacte qu'il propose ? 

M. le rapporteur. L'alinéa 4% de l'arti- 
cle 54 serut ainsi rédigé: « Sont appli- 
cailes à l'organisation des transports de 
Ja « Région des transports parisiens » les 
dispositions actuelles ou à intervenir rela- 
tives au contrôle de la réglementation des 
transports prévu par les textes portant 
coordination des transports ferroviaires et 
contenues notamment dans le titre VI de 
l'annexe A du décret-Jloi du 12 novembre 
1938 relatif à la coordination des t'ansports 
et les textes suhséquents, » 

M. le président. Monsieur Benoist, main- 
tenez-vous votre amendement ? 

M. Charles Benoist. (Qu, monsieur le pré- 
Sident. 

M. le président, Je nets aux voix 
l'amendement de M. Benoist, repoussé par 
le Gouvernement et par la commission, 

(Après une épreuve à mains levées dé- 
clarée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée, consultée pur assis et -Levé, se pro- 
nonce contre l'amendement.) 

M. le président. Je rappelle que Ja com- 
mission propose de rcdiger comme suit le 
premier acinéa de Particle 

« Sont applicabies à l'organisation des 
transports de Ja « Région des transports 
parisiens », les dispositions actuelles où à 
intervenir relatives au contrôle de la ré- 
glementation des transports, prévu par les 
textes portant coordination des transports 
ferroviaires et contenues notamment dans 
le titre VI de l'annexe A du décret-loi du 
32 novembre 198 re'atif à Ja coordination 
des transports et les textes subséquents, » 

Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix le premier alinéa de 
l'urticié 54, ainsi rédigé. 

(Le premier alinéa de l'article 54, ainsi 
rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Roauquier à présenté 
un amendement tendant à insérer, après 
le premier alinéa de l'articie 54, un nou- 
vel alinéa ainsi conçu: 

« Dans tous les ens qui concernent Ja 
coordination des transports intéressant Ja 


région parisienne, le conseil supérieur des 
transports sera appelé préalablement à 
donner son avis. » 

La parole est à M. Beauquier. 

M. Pierre Beauquier. Tout au long de 
ces débats particulièrement arides, nous 
avons discuté sur ce que devrait être 
le rôle du conseil supérieur des transports. 

A la suite des explications données ce 
matin et tout à l'heure par M. le ministre 
des transports, j'ai l'impression qu'on en- 
tend pq au conseil supérieur des 
transports Îles règles générales applicables 
en matière de coordination. 

J'ai demandé, quant à moi, qu'on ne se 
contente pas de ce principe, mais qu’on 
précise dans la Joi que, lorsqu'il s'agira 
des transports intéressant Ja région pari- 
sienne, le conseil supérieur des transports 
doit être appelé à donner préalablement 
son avis. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports nous a fait remarquer que 
l'adoption de ce texte aurait peut-être pour 
conséquence un alourdissement du fonc- 
tionnement de Ja régie et qu’il y voyait un 
grave inconvénient, 

Il pourrait, en effet, arriver qu’on de- 
mande l'avis du conseil supérieur des 
transports, et que celui-etne réponde pas, 
ce qui aurait pour résultat d'arrêter le 
fonctionnement de la régie. 

Ne serait-il pas possible de concilier ces 
deux points de vue et de décider que, sur 
certaines questions de principe, l'avis du 
conseil supérieur sera nécessaire, mais que 
si, au bout d’un certain temps — un mois 
ou trois mois par exemple — le conseil n’a 
pas répondu, ce silence sera considéré 
comme un accord? 

De cette façon, le fonetionnement de la 
régie ne serait pas arrêté pendant très 
longtemps, 

C'est la procédure en usage pour cer- 
tains pourvois devant les juridictions ad- 
ministratives. 

Ainsi, les principes et la pratique sce- 
raient conciliés. 

Je demande à M. le ministre de bien 
vouloir me donner son avis sur celte ques- 
tion. 

Quant à moi, je tiens d’une facon très 
ferme à ce que toutes les questions rele- 
vant des principes généraux de la coordi- 
nation soient de la compétence du con- 
seil supérieur et je demande aue, même 
pour Ja région parisienne — je dirai: sur- 
tout pour la région parisienne — ce prin- 
cipe ne soit pas oublié et qu'on veuille 
bien solliciter en pareille matière l'avis du 
conseil supérieur des transports. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des iravaux publics et des 
transports. Je suis tout à fait d'accord avec 
les abservations que xient de présenter 
M. Beauquicr. 

Mais il est bien évident que si le conseil 
supérieur des transports était consulté 
dans tous les cas qui concernent la coor- 
dination des transports intéressant la ré- 
gion parisienne, cela n’embouteillerait pas 
seulement la régie, mais aussi le conseil 
supérieur lui-même. 

est pourquoi, pour donner satisfaction 
à M. Beauquier, je lui suggère une modifi- 
cation à la rédaction de son amendement, 
lequel pourrait être rédigé comme suit: 

« Pour toutes les questions de principe 
qui concegnent la coordination des trans- 
orts de voyageurs intéressant la « Région 
des transports parisiens », le conseil supé- 
rieur des transports sera appe:é préaiable- 
ment à donner son avis. Cet avis devra 
être fourni dans un délai d'un mois à 
partir du jour où il aura été sollicité, » 


Seriez-vous d'accord sur celle formule, 
monsieur Beauquier? 

M. Pierre Beauquier. Je crois, après les 
observations de M, le ministre des travaux 
publics et des transports, que les positions 
respectives du conseil supérieur des trans- 
ports et de la régie sont bien précisées. 

Je le remercie des indications qu’il vient 
de donner et je suis d'accord pour modi- 
fier le texte de l’amendement dans le sens 
qu'il a indiqué. à 

M. le président. Je vous prie, monsieur 
Beauquier, de me remettre le texte modi- 
fié de votre amendement, 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission est 
d'accord sur le texte dont M. le ministre 
des travaux publics et des transports vient 
de donner lecture. 

M. le président. La paro:e est à M. Be- 
noist, contre l'amendement. 

M. Charies Benoist. Le groupe commu- 
niste ne peut accepter l'amendement dont 
dispositions vont encore alourdir le 
fonctionnement de l'office. 

Nous nous sommes déjà oxpliqués lon- 
guement sur ce point. 

D'ailleurs, ce conseil supérieur n'est pas 
né. 

M. Pierre Beauquier. Cela va venir, 
soyez tranquille, Et M. Midol, qui repré- 
sentera, avec d'autres de nos collègues, 
PAssemb'te, saura faire préva'oir vos dé- 
Sirs en la matière. 4 

+ M. Lucien Midol. Notre désir est, d'abord, 
que Ja régie fonetonne, 

M. le président. Voici le nouveau texte 
proposé par M. Beauquier: 

« Pour toutes jes questions de principe 
qui concernent la coordination des trans- 
ports de voyageurs intéressant rég'on 
des transports parisiens, le conseil supé- 
rieur des transports sera appelé préa'ab'e- 
ment à donner son avis. Cet avis devra 
être fourni dans un délai d'un mois à 
partir du jour où il aura été sollicité. » 

Personne ne demande plus ja paro!e 7... 

Je mels aux voix l'amendement de 
M. Bsauquier, ainsi mod'fié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président, Ce texte devient le deu- 
xième alinéa de Particle 54. 

Personne ne demande fa paro!'e sur Je 
troisième alinéa de l’article 54, constitué 
par l’ancien deuxième alinéa 7... 

Je le mets aux voix. 

(Cet alinéa de l'article 55, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l'ensemb'e de l'arti- 
cle 54. 

(L'ensemble de l'artiele 54, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 55.] 


M. le président. « Art. 55. — Un règle- 


ment d'administration fixera les 
conditions dans lesquelles les ingénieurs 
en chef des ponts et chaussées, directeurs 
du contrôle des départements, exerceront 
le contrôle, prévu par les lois et règle- 
ments en vigueur, des lignes et des ser- 
vices exploités de la région des transports 
parisiens, » 

Je suis saisi de deux amendements pou- 
vant êlre soumis à une discussion com- 
raune : 

Le premier, déposé par M. Regaudie et 
les membres du groupe socialiste, tend à 
reporter l’article 55 À la fin de la loi, en 
le rédigeant comme suit: 

« Un règlement d’administration pu- 
blique fixera les modalités d'applicauon 
de la présente loi et notamment: 
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« Les conditions dans lesquelles les ingé- 
rüeurs en chef des ponts et chaussées, 
diecteurs du contrôle des départements, 
exerceront le contrôle prévu par les lois 
et règlements en vigueur des lignes et 
des services expioités de la région des 
transports parisiens ; 

« La désignation des agents considérés 
comme personnel de direction, au sens de 
l'article 11 ci-dessus; 

« Les cas dans lesquels les attributions 
normalement dévolues au conseil supé- 
rieur des transports se trouveront dévo- 
lues, dans la région parisienne, à l'assem- 
hlée générale de l'office régional des trans- 
ports parisiens, » 

Le second, présenté par M. Peauquier, 
tend à rédiger comme suit l'article 53: 

« Des règiements d'administration pu- 
blique fixeront les modalités d'application 
de la présente loi et notamment: 

Les conditions dans lesquelles les ingé- 
nicurs en chef des ponts et chaussées, 
directeurs du contrôle des départements, 
exerceront le contrôle, prévu par les lois 
et règlements en vigueur, des lignes cet 
des services exploités de la région dee 
transports parisiens: 

« Le c'assement des transports existants, 
par rapport à la définition des transports 
publies établie par l’article 6. » 

La parole est à M. Regaudie, auteur du 
premier amendement. 

M. René Regaudie. Mon amendement 
tend, d'abord, à reporter l'article 55 à la 
fix de la loi, puisque cet article prévoit 
qu'un règlement d'administration publique 
fixera 1cs modalités d'application de la loi. 

Il me payait, ensuite, que ce règlement 
d'administration publique devra contenir 
cerlaines précisions qui figurent dans le 
texte de l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. 14 commission accepte 
l'amendement de M. Regaudie. 

M. le président. [a paroie est à M. le 
Hiinisire des travaux publies et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement l'accepte 
également. 

M. le président. Le texte proposé par 
M. Regaudie devant, aux termes mêmes 
de l'amendement, prendre place après Je 
dernier article du projet, je propose à 
l'Assemblée de réserver l'examen de cet 
amendement et de celui de M. Beauquier 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les ar- 
ticles suivants, (Assentiment.) 


[Articles 56 à 59.1] 


Hi. le président. « Arf. 56. — Lorsqu'en 
application de l'article 40, 4°, l'assemblée 
générale de l'office d‘cidera incorpora- 
tion à la régie autonome d'une ligne de 
chemin de fer d'intérêt général apparte- 
nant à l'Etat, mais dont l'exp'o:talion n'est 
pas confiée ou ne doit as l'être à la S, N. 
C. F., la décision ne deviendra effective 
qu'après passation et approbation par dé- 
cret en conseit d'Etat d'une convention 
entre. la régie autonome, le ministre des 
travaux publics et des transports et la ou 
les coilectivités locales appelées à devenir 
maîtresses de la ligne, laquelle sera obli- 

atoirement classée voie ferrée d'intérêt 
oral, Ce décret sera pris sir le rapport du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, après avis du minigre de l'inté- 
rieur, » 

Personne ne demande la parole | A 

Je mets aux voix l'article 56 

(L'article 56, mis aux voir, est adoplé.) 
- « Art, 57. — Lorsqu'en application de 
l'article 40, 5°, l'assemblée générale de 
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l'office aura décidé la création ou l'exten- 
sion d'une voie ferrée, la décision ne de- 
viendra effective qu'après intervention 
d'un décret en conseil d'Etat portant dé- 
claration d'utiité publique, classement 
dans le réseau d'intérêt Jocal et autorisa- 
tion d'ouverture. Ce décret sera pris, après 
enquète publique, sur le rapport du mmis- 
tre des travaux publics ct des transports, 
après avis du ministre de l'intérieur. 

« Lorsque dans des conditions analogues 
l'assemblée générale de l'offic” aura dé- 
cidé la création on l'extension d'une ligne 
de trolleybus, d'un téléphérique ou d'un 
chemin de fer funiculaire ou à crémaillère, 
la décision ne sera effective qu'après ho- 
mologation par décret pris après enquête 
publique sur le rapport du minstre des 
{travaux publics et des transports, après 
avis du ministre de l'intérieur. 
(Adopté) 

« Art. 58, — Tous les actes à intervenir 
en exécution de la présente loi ou des 
décrets d'application seront enreg strés au 
droit fixe, » — (Adopté.) 

« Art. 29, — Est expressément constatée 
la nullité des actes dits lois en date des 
20 septembre 1910, 26 juin 1941, (sauf les 
dispositions de l'article premier qui sont 
vaidées), 27 décembre 1941 et 8 mai 1944, 
Cette constatation ne porte pas atteinte 
aux effets découlant de leur application 
antérieure au {1% janvier 1947, sauf l'excep- 
tion prévue au alinéa de l'arti- 
cie 


D 


traires à la présente Joi, et notamment le 
décret du 12 novembre 1938, relatif à l'uni- 
fication des transports de la région pari- 
sienne, modifié par les articles 116, 117, 
11S de ja loi de finances du 51 décembre 
1928. » — (Adopté.) 


| « Sont abrogées les dispositions con- 


{Article 60 (ancien 55).] 


M. ie président. Nous rexenous aux 
amendements de M. Regaudie et de M. 
Beauquier tendant à modifier la rédaction 
de l’article 55 qui deviendrait l'article GO. 

La commission et le Gouvernement 
avaient accepté l'amendement de M. Re- 
gaudie, 

* M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président, La paroïe est à M, le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, À réiiexion, le der- 
nier ainéa de l'amendement de M. Regau- 
die me paraît inutile. 

Cet äalinéa est ainsi conçu: 

« Les cas dans lesquels les attributions 
normalement dévolues au conseil supé- 
rieur des transports se trouveront dévo- 
lues, dans la région parisienne, à l’assem- 
blée générale de l'office régional des trans. 
ports parisiens, » 

Or, l’Assemblée n'a pas exarniné, dans 
le texte que nous avons d'écuté, de dis- 
positions qui, pourraient se référer à cet 
alinéa. 

Un. règlement doit fixer les modalités 
Pme er de la loi, mais je ne vois pas 
les dispositions qui auraient été votées et 
dans lesquelles il scrait indiqué nettement 
que l'assemblée géntraie de l'office devra 
remplacer le conseil supérieur des trans- 
ports. 

Cet alinéa est donc inutile, Il 
d'indiquer — et c'est ce que précise le 
texte — qu’un règlement d'administration 
publique fixera les modaïités d'application 
de la loi. 

M. le président. M. Regaudie accepte-l-il 
la proposition de la commission ? 


M. René Regäudie, Oui, monsieur le pré- 
sident. 


suffit 


M. le président. Lans ces conditions, 
amendement de M. Regaudie serait ainsi 
concu : 

« Reporter l'article 55 à la fiu de la loi, 
en le rédigeant comme suit: 

« Un règlement d'adiministration publi. 
que tixera les modalités d'application de 
la présente loi et notamment : 

« Les conditions dans lesquelles les ingé- 
nicurs en chef des ponts et chaussées, di- 
recteurs du contrôle des départements, 
exerceront le contrôie, prévu par les lois 
et règlements en vigueur, des lignes et. des 
services exploités de la région parisienne. 

« La désignation des agents considérés 
comme personnel de direction, au sens de 
l'articls 11 ci-dessus. » 

M. le président. La parole est à C1 
quier.  : 

M. Pierre Beauquier, Je mme rallie à 
l'amendement de M. Regaudie qui me 
donne satisfaction et je retire le mien. 

. le président. 
M. Beauquier est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement do 
M. legaudie dans sa nouvelle rédaction. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 

M. le président. Le do cet amende 
ment devient l'article 60 du projet et l'ar- 
ticle 55 est supprimé. 

Nous arrivons au vote sur l'ensemble du 
projet de loi. 

M. Charles Benoist. Nous demandons un 
serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

La parole est à M. Auguet, pour expli- 
quer son vote. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Je de À aux orateurs que la durée 
des explications de vote ne doit pas excé- 
der cinq minutes. 

M. Caston Auguet. 
sieurs, avant d'exposer brièvement pour 
quelles raisons le groupe commumiste 
votera contre le projet de loi tendant à 
l’organisation et à la coordination des 
transports de la région parisienne, je vou- 
drais, de cetle tribune, rappe'er que les 
élus comimunistes du conseil munic'pal 
de Paris et du conseil général de la 
Seine, élus en 1945, et les élus commune 
nistes du conseil général de Seine-et- 
Oise ont participé activement, avec leurs 
collègues du parti socialiste, du mouve- 
ment républicain populaire et indépen- 
dants, à l'établissement d'un avant-projet 
de loi dont a parlé l’autre jour inon ami 
M. Demusois. 

Cet avant-projet était donc le fruit d'un 
travail commun où chacun avait 
lement fait des concessions aux proposi- 
de ses parlenaires. 

Les ingénieurs en chef des ponts’ et 
chaussées des départements intéressés, 
les représentants qualifiés des syndicats 
confédérés et chrétiens coilaborérent à 
cetle œuvre que le ministre des travaux 
publics et des transports en fonction ea 
1946 jugea acceptable puisqu'il s’en ins- 
pira très largement dans le projet de lol 
portant le n° 251. 4 

L'actuel ministre des travaux publics et 
des transports, membre du parti socia- 
liste comme son prédécesseur, a aban- 
donné les dispositions essentielles de ce 
projet, 

Antoine Demusois. C'est bien 
dit. 


M. Pierre Beauquier. El ce n'esl pas une 
question de parti] 
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M. Gastay Auguet. ]! à combattu les Dans cette déclaration commune, H était M. le ministre des travaux publics et 
dispositions visant à accorder le mono- | dit encore: « 4° que :es trusts et les ser-! des transp . Non, c'était justement au 
pole des transports terrestres à la régie | vices concédés ont acquis la maitrise de | trust politique que je pensais à ce moment, 


des transports parisiens. 

Par Ja méme, il met en concurrence la 
régie et les transporteurs privés, dont le 
nombre pourra augmenter guisque au- 
cune disposition n'en prévoit la limita- 
bon. 

Où sont, dans ces conditions, l’organi- 
sation et la véritable coord'nation ? 

De plus, le Gouvernement et la majo- 
rité de l’Assemblée, en donnant aux trans- 
porteurs privés, groupés en association 
professionnelle, le droit de siéger avec 
voix consultative au sein de l'assemblée 
générale de l'office leur permet d'influer 
sur les décisions créant de nouveiles li- 
gnes, fixant les tarifs et le montant des 
subventions imposées aux collectivités sa- 
ciales. 

Ainsi, le Gouvernement et la majorité 
de l’Assemblée opposent des représen- 
tants d'intérêts privés aux représentants 
de collectivités Incales et de l'intérêt gé- 
néral, 

Ent, le projet de loi tel qu’il va être 
voté — nous ne nous faisons pas d'illu- 
sion — entrouvre la porte au groupe 
fimancier Maringe où à tel groupe finan- 
‘ier américain (Sourires au centre et sur 
divers bancs) qui est sur le point d’'absor- 
ber une importante usine parisienne. 

M. Pierre Beauquier, Je ne comprends 
pas de quoi il s'agit. 

M. Antoine Demusois. C’est une vérité 
que vous ne pouvez contester. 

M. Gaston Auguet, Vous n’éliez pent-être 
pas présent, monsieur Beauquier, :0rs de 
la discussion générale ? J'ai apporté, ce 
jour-ià, certaines précisions. 

Le fait même que la commission d’abord, 
la majorité de l’Assemblée ensuite aient 
tenu à mentionner, dans divers articles du 
projet, le nom de l'ex S. T. C. R. P., l'in- 
terruption de M. Denais — que je n'avais 
pas entendue — pendant mon interven- 
tion au cours de la discussion générale, 
montrent bien qu'aux représentants du 
trust Empain, qui l'avait emporté en 1911 
sous l'occupation allemande, certains sont 
prêts à substituer les représentants plus 
ou moins camouflés du groupe Mariage. 

M. le ministre des travaux publies et 
des transports s'est déclaré résolument 
hostile au monopole parce qu'il ne veut 
pas, dit-il, aider à Ja constitution d’un 
{rust. 

Pent-il sérieusement assimiler la régie 
des transports ayant le monopole dans la 
région parisienne à un trust, sinon par 
un abus des mots ? 

Quand le conseil national de la Résis- 
tance réclamait l'éviction des grandes fé60- 
dalités économiques et financières de la 
direction de l'économie, il visait les trusts, 
coalition d'intérêts privés agissant ‘à 
l'échelle internationale dans un sens con- 
traire à l'intérêt national. 

Quand le parli communiste et le parti 
socialiste, dans keur manifeste commun, 
ublié par l'Humanité ei le Populaire, dans 
eur numéro du 2 mars 1945, s’affirmaient 
pour une action immédiate et orientée 
contre les trusts, ils la justifiaient par des 
considérations politiques, économiques et 
morales, en rappelant que l'exploitation 
par diverses sociétés de services concédés 
nécessaires à tous, a engendré les pires 
abus : couverture par le contribuable, sous 
forme de subventions, de déficits appa- 
rents résultant souvent, par des jeux 
d'écriture, des hénéfices réalisés par ies 
filiales du concessionnaire, multiplication 
de ces filiales, invasion, par les dirigeants 
des services concédés, des conseils d'admi- 
nistration, des trusts fournisseurs, etc, 


la presse pourrie d’avant 1944 et, par elle, 
om toujours tenté de façonner 
publique à leur gré; 2° Faisant de la cor- 
rupliog un moyen de pression sur l'Etat, 
ils ont débauché les dirigeants des minis- 
tères qui, au lieu de les contrôler, ont 
trouvé chez eux des sinécures. Inverse- 
ment, certains de leurs hommes se sont 
infiitrés dans les assemblées et les gouver- 
nements et ont ainsi pesé sur les décisions 
de J'Etat, » 

M. Antoine Demusois. C’est vraiment un 
iexte d'actualité. 

M. Gaston Auguet. Quel rapport, mon- 
sieur le ministre, même éloigné, la régie 
autonome des transports parisiens, telle 
que l'avait conçue le projet de loi n° 251, 
peut-elle avoir avec un trust, alors 
qu'elle est gérée par des représentants 

es ministères, des collcetivités intéres- 
sées, du personnel, et qu'elle est sou- 
mise au contrôle financier permanent de 
l'Etat? 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre? 

M. Gaston Auguet. Je vous 
monsieur le ministre. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Toute votre argumenta- 
tion repose sur une phrase que je n'ai 
as prononcée. Je vous prie de bien vou- 
oir vous reporter au Journal officiel. 
Vous y verrez que j'ai indiqué que je ne 
voulais pas que cette régie soit ni un 
trust politique ni un trust économique 
et que c’est ce à a déterminé la polti- 
e que j'ai défendue devant l’Assem- 

e. 

C'est donc exactement le contraire de 
tout ce que vous venez de dire depuis 
un moment. (Applaudissements à gau- 
che.) 

M. Gaston Auguet, Monsieur le minis- 
tre, je n'ai pas 1y au Journal officiel vos 
déclarations, mais je les ai entendues de 
mon bane. 

Je maintiens que, lors de votre pre- 
mière intervention, vous avez déclaré 
devant l’Assemblée nationale que vous 
n’entendiez 
à la régie des transports parisiens, voir 
se constituer un trust. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. J'ai bien précisé que, ni 
dans un sens ni dans Fautre, je ne vou- 
lais de trust politique ni de trust écono- 
mique. Tout le monde m'a entendu, sauf 
vous peut-être. 

M. Gaston Auguet. Monsicur le minis- 
tre, je ne suis pas sourd. 

Il est possible que vous ayez éprouvé 
le besoin de préciser votre pensée, ce qui 
est après tout normal. Mais je soutiens 
que, lors de votre première intervention, 
vous aviez déclaré que vous ne vouliez 
pas, en donnant le monopole à la régie 
des transports, qu'elle devienne un trust. 

M. Antoine Demusois. Me permettez- 
vous de vous interrompre? 


M. Gaston Auguet. Volontiers. 


M. Antoine Demusois. Il faut dire que 
la réponse de M. le ministre ne saurait 
nous donner satisfaction. 

Il est très habile de dire qu'il ne vou- 
lait pas, en donnant le monopole à la 
régie, qu'elle devienne un trust économi- 
que. Maïs il ne serait venu à l'esprit de 
personne, et surtout à l'esprit des au- 
teurs de la déclaration commune que 
vient de rappeler M. Auguet, de pénser 
"at pense aujourd’hui M. le minis- 

ê. 


en prie, 


as, en donnant ie monopole, 


(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Gaston Auguet, 1]! est facile de répon- 
dre à M. le ministre que la régie telle 
qu'elle était conçue ne ponvait, en aucun 
cas, devenir un trust politique. Je répète: 
lavant-projet dont s'était inspiré le 
vernement pour l'établissement de son 
ui. n° 251 avait été établi par les meme 

res communistes, socialistes et du mou- 
vement républicain populaire du conseil 
municipal de Paris, Il ne s’agissait done 
pas d’un trust politique, ceci pour répar- 
dre aux allusions de M. le ministre. 

J'ajoute que la majorité de l’Assemblée, 
soutenue en fait par le Gouvernement, n’a 
voulu que le conseil d'administration 
ût à composition tripartite, Je souligne 
entin que le groupe socialiste s’est abstenu 
dans le serutin ouvert sur l’amendement 
communiste défendu par M. Demusois, 

Croit-on que c’est un bon moyen d’obte- 
nir Ja collaboration entière et contiante 
d'un personnel dont le concours est indis- 
pensable à la réussite de la régie ? 

A dire vrai, l'attitude prise par le Gou- 
vernement et par la majorité de l’Asseme 
-blée nationale, qui le suit docilement, est 
conforme à toute une orientation réaction 
naire. Le ministre deg travaux publics 
d'aujourd'hui combat ce que son prédéces- 
seur acceptait hier, bien que l'un et l’au- 
le répète, appartiennent au mêmo 

Quelle explication en donner, sinon que 
le Gouvernement n'est plus libre de ses 
mouvements ? 11 se conforme aux indicae 


Btion, conseils et recommandations donnés 


par les missi dominici des tenants de la 
prétendue libre entreprise. 

Au centre. Vous exagérez! 

A droite, Et par les Américains ? 

M. Gaston Auguet, Quoi qu'il en soit, le 
texte qui va être voté ne permettra pas da 
résoudre le problème des transports pari- 
siens et je ne serais pas surpris qu'après 
l’échec probable de la régie, dans quel- 

On vienne proposer sa disparis 
bon et son remplacement par une conven- 
tion d’affermage à un groupe financier. 

M. Pierre Beauquier. C'est sérieux ? 

M. Gaston Auguet. Nous en reparlerons, 
monsieur Peauquier. N'ayez pas tant d’as- 
surance ! 

M. Pierre Beauquier. J'éprouve plutôt 
de l'inquiétude en vous écoutant. 

M. Gaston Auguet. L'office des transports 
parisiens qui, en principe, est chargé de la 
coordination des transports dans une ré- 
gion à structure particulière, sera soumis 
en fait aux directives générales du comité 
supérieur des transports, ainsi que l’a dé- 
claré M. le ministre, aujourd’hui même. 
Pratiquement, l'office deviendra un orga- 
nisme d'enregistrement, en matière de 
coordination, et pas autre chose. 

En bref, l'organisation, telle qu’elle à 
été primitivement prévue par les assem- 
blées parisiennes et par le projet de Joi 
n° 251, a été vidée de son-contenu comme 
l’a constaté, d’ailleurs, hier, à l'unanimité, 
le conseil général de la Seine, dont pour- 
tant la majorité n’est plus la même qu'il y 
a quelques mois. 

M. le rapporteur. Des ‘opinions complè- 
tement contradictoires ont été exprimées. 

Mile Solange Lamblin. Je crois que M. le 
“+ pesé vous à répondu, monsieur Au- 
guet. 

M. Gaston Auguet. Mademoiselle Lam- 
blin, vous qui avez, comme moi-même, 
siégé dans les deux assemblées parisien- 
nes, permettez-moi de vous rappeler dans 


quelles conditions fut voté, à la quasi-una- 
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nimité du conseil municipal de Paris et du 
conseil général de la Seine, l’avant-projet 
dont il est question. 

Je vous rappelle également que deux 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, dans ces deux assem- 
blées, ont pris une part active à l’élabora- 


tion de cet avant-projet. Ce fut même un ; 


des membres les plus éminents de ce 
roupe qui, à l'hôtel de ville de Paris, en 


ut le rapporteur général devant les deux | 


assemblées parisiennes. 


Mile Solange Lamblia. Monsieur Auguet, 


j° me souviens parfaitement de tous ces 
aits. 

J'ai simplement voulu vous signaler que 
M. Bours rapporteur du projet actuel, qui 
suit également de très près 4 travaux du 
conseil mumiécipal de Paris et du conseil 
sénéral de la Seine, me paraissait avoir 
ait une observation que, sans doute, vous 
n'avez pas entendue. 

M. Gaston Auguet. Si M. le rapporteur a 
une explication à nons donner, je lui per- 
uettrai volontiers de m'interrompre. 

M. le rapporteur. C'était une simpae 
cision. 

M Antoine Demusois. 


pré- 


Voulez-vous 


me | 
permettre quelques mots, monsieur Au- 
guet ? 

MH. Gaston Auguet, Volontiers. 

M. le président, Nous ne sormines plus 
dans la discussion générale, mais aux 


explications de vote. 

Je signaie done à tous mes eollègues 
qu'il serait préférable de laisser M, Au- 
guet continuer sans interruption son ex- 
jication de vote. 

M. Antoine Demusois. cenencdot 
bon de préciser que le conseil général de 
Ja Seine qui a voté à la quasi-unanimité 
l'avant-projet de loi en question avait une 
composition toute différente de ceile du 
conseil général de la Seine actuellement 
en fonctions. 

Or, ce defnier s’est prononcé dans son 
unanimité, je crois, contre le texte que 
d'on demande aujourd'hui à l'Assembhiée 
nationale d'accepter. 

M. Jean-Paul David. Pa: pour mêmes 

M. le rapporteur. El répète, pour ma 
part. pour des motifs complètement difté- 
rents, suivant les tendances. 

M. Gaston Avguet. Je apporter une 
précision qui est contenue dans le Popu- 
daire de ce matin, 

Ce journal nous appren!, en effet, que 
c'est M. Vicario, conseiller général socia- 
Jiste de la Seine, qui a pris l’intiative 
d'un projet de résolution pour protester 
contre le projet de loi actueliement en dis- 
cussion devant l'Assemblée mationa'e, en 
regrettant que cette dernière n'ait pas 
cru devoir prendre en considération 
de loi tel qu'il avait été pro- 
posé par Îles assemblées parisiennes. 

A l'extrême gauche. Le double jeu! 

M. Gaston Auguet. Le groupe conrmu- 
nisle regrette, comme M. Vicario, que cet 
ävant-projet de loi n'ait pas été retenu 
par l’Assemblée nationale et c’est pour- 
quoi il votera contre un projet inefficace 
et dangereux, inefficace quant à une or- 
ganisation rationnelle des transports de la 
région parisienne, et dangereux pour le 
finances des collectivités secondaires et 
les intérêts des usagers. (Applaudisse- 
sncnts à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Beau- 
quier. 

Pierre Bauquier. Mesdames, mes- 
sieurs, si j'ai bien compris l'intervention 
de M. Auguet, ceux qui voteront les textes 
que nous venons de discuter très longue- 
ment sont certainement des gens sur les- 


quels ont pesé les trusts américains ou, 


aurait 


autres, et ceux qui voteront contre sant 
les défenseurs des usagers, les défenseurs 
du peupe. 

A lL'extréme gauche. Très juste! 

M. Pierre Beauquier. Je regrelie que 
M. Auguet n'ait pas été membre de Ia 
comiuission des Iuoyens de 
lion, lorsqu'elle a étudié cette question. H 
constalé lui-mème que ces argur- 
ments n'ont eu aucune valeur devant la 
commission, 

J'ai eu l'honneur de présider les séances 
durant lesquelles le texte a été élaboré et 
je fais appel à la bonne foi de mes col- 
lègues communistes: jamais 
question de choses de ce genre. 

C'est seulement aujourd'hui, au moment 
du vote sur l'ensemble, qu'on vient nous 
dire ce que nous avons entendu et que 
nous entendons répéter en chaque fin @e 
discussion, Pour ra part, je he peux ac- 
cepter le dilemme dans lequei nos èul- 
iègues désirent nous enfermer. 

Ce que nous avons voulu, c'est, d'une 
part, un statut de la régie des transparts 
parisiens qui donne satisfaction aux usa- 
gers, C'est, d'autre part, que cetle régie 
puisse être gérée comme une entreprise 
commerciale ou industrielle, C'est, enfin, 
que lc conseil supéricur des transparts 
puisse, en quelque sorte, superviser Îles 
principes de la coordination des transports 
dans uné région aussi importante que ïa 
region parisienne, 

Tel est l'objet qui nous a guidés; tel 
est l'adhjet que nous vous demandous d'ac 
cepler par vote. 

Certes, j'aurais, moi aussi, quelques ré- 
serves à faire sur le texte de loi, Tout au 
louy de la discussion, n'avons-nous pas 
apporté des criliques aux posilions prises 
aussi bien par M. le ministre des frans- 
ports que par M. le rapporteur ? Mais esti- 
mant, quant à nous, que le texte actuel 
nous donne, dans une large mesure. Sa- 
tisfaction, nous en voterons l'ensemble. 
Nous n'accepterons pas davantage que 
l'on mette cn opposition les intérêts des 


Li 


colectivités et des intérêts particulers. 
Une tel: opposition ne saurait exister. 
‘out le monde doit concourir à la prospc- 
fout loit concourir à la pro: 

1 


de celie organisation des iransp ris 
parisiens. 

M. Lucien Midoi. 
pieux. 

M. Pierre Beauquier. Nous: pensons qu'il 
v a place encore pour des transporteurs 
qui veulent librement exercer leur pro- 
fsson. Nous ne voulons pas de monopole 
et nous le proclamons de la facon la plus 
formelle. à l'extrême gau- 
che.) 
A l'éeatrême gauche, C'est un mot d'or- 
dre ! 

M. Pierre Beauquier. Non, ce n'est pas 
un mot d'ordre. 

Je puis vous donner l'assurance que je 
n'en ai recu aucun et, d'ailleurs, je n'en 
accepterais pas. Ne nous parlez pas de 
mot d'ordre, Dans nolre parli, nous ne 
recevons de mot d'ordre de personne. 
(Applaudissements au centre.) 

Mais nous pensons que ce lexle per- 
mettra de concilier l'intérêt général et 
le respect de certaines situations privées 
qui doivent concourir également à l'inté- 
rèt commun. 

C'est sous le bénéfice de ces observa- 
tions que nous voterons le texte que mous 
venons de discuter très longuement. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

M. Antoine Demusois. C'est là dessus que 
se fera la synthèse de la troisième farce. 
M. le président. La paroïc est à M. Pex- 
tel. 

M. Michel Peytel. Après une longue dis- 
cussion, nous voici au moment où chacun 
va prendre ses responsabililés, 


C'est un vœu très 


Ce projet ne nous semble pas apporter 
une solution logique au problème pasé. 
Parce qu'on a voulu trouver uae solution 
politique, on a crié un organisme qui n'est 
pas viable. 

En réalité, nous nous trouvons devant 
une nouvelle nationalisation, Une phrase 
prononcée ce wmatin par M. le ministre ne 
hous laisse, en effet, aucun doute à ce 
sujet, Elle ne pourra don: avoir d'autres 
conséquences que celles qui résuitent des 
autres nationalisations. 

La nouvelle organisation es! prometteuse 
à ce sujet. Le premier rapport déposé par 
M. Lour sous n° 1453 pose en effet le 
principe que cette affaire ne pourra être 
que déficitaire. 

En réalité, le problème des transports 
de la rég'on parisienne est exclusivement 
technique, I n'a pas sa solution dans celte 
enceinte. 

L'expl 
cuerre, toujours bénéficiaire, Quant 
à ce le de la S. T. C. R. P., il est probable 
qu'eile le éérail si l'on se décidait à adop 
ter un système pius souple, notamment 
en ulilisant des voitures de types diffé- 
voitures à deux étages, vo:ilures 
du type actue!, voilures plus petites, Un 
pare varié, utilisé suivant un tableau d'ho- 
raires analogue à celui des chemins de 
fer. ferait cesser le scandale des voitures 
roulant à vide aux heures creuses sur cer- 
laines lignes et celui des couguës queues 
d'attente. 

Le renipiacerment des motcurs à essence 
par des inoteurs Diesel perinellrait (yale- 
ueat de réauser de nouvelles économies. 

Ces quelques suggestions sont évidem- 
ment incomplètes, mais elles montrent as 
sez sur quel terrain il fallait s'orienter 
sans qu'il fût besoin d'une loi. 

Si Je problème avait été étudié exclu 
sivement sur le plan technique et non 
sur € plan politique, on aurait mis au 
monde autre chose qu'un monsire. 

Nous en reparlerons dans un an. 

Je suis sûr que le texte qui nous est 
soumis ne sera du goût ni des usager 
surtout des eontribualres. 

C'est pourquoi nous ne Voterons pas Ce 
mojet qui, quoi qu'en pense M. Beau- 
quier, institue un véritable monopole 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Re- 
gandie. 

M. René Regaudie, Je one surprendrai 
personne en déclarant que le groupe So- 
cialiste votera le projet. Je dois toutefois 
quelques exptcations à l’Assemblée. 

Le projet initial qui nous fut présenté 
au nom du Gouvernement ne présentait 
pas, À nos yeux, un Caractère politique; 
etant le résultat de conversations très lon- 
gues, d'études délicates effectuées par des 
représentants de différentes organisations 
patronales, ouvrières et autres, il ne pou- 
vait nuilement être considéré comme l'œu- 
vre personnelle du ministre de l'époque, 
mon ami M. Jules Moch, pas plus que le 
projet étaboré par la commission ne peut 
être considéré comme le projet propre dx 
mon ami M. Pineau. 

Pour nous, socialistes, nous considérons 
que le problème est délicat, difficile à 
résoudre et qu'il faut d'urgence essayer 
d'apporter un remède à la situation 
actue:le. 

Le texte sur lequel nous avons À nous 
prononéer ne nous donne pas entièrement 
satisfaction. Il est certain que si nous, 80- 
clalistes, avions eu à en élaborer un pour 
nous seuls et à voter nous seuls, notre 
projet eût été différent, 

Mais au moment où il y 4 des resnonsa- 
bilités à prendre et où on prévoit âcjà les 
dfficuités qui vont se présenter 6! 
récriminations que, peut-être, feront euten- 


oitation du métropolitain, avant la 
était 


: 


les 
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dre les contribuables, nous n'estimons pas 
avoir le droit de nous soustraire à ces 
difficultés, 

Nous voterons ce projet qui est le résul- 
tat de travaux sérieux les commissions. 
C'est une soution de compromis, acquis( 
gräce à la bonne volonté de groupes très 
différents. Nous apporterons à l’œuvre 
‘omrnune à la fois notre responsabilité et 
notre bonne volonté. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parie est à M. Jean- 
Paul David. 


M. Jean-Paul David. 1nes- 
sieurs, j'ai eu l’occasion, dans Ja discus- 
sion générale, de dire très amicalement 
à M. Auguet la surprise que me causait 
certains de ses propos. 

Ces propos m'étonnaient pour cette sim- 
ple raison que notre collègue n'avait pas 
assisté aux débats de la commission et 
qu'il lui était impossible, par conséquent, 
d'indiquer dans quel esprit. 

M. Gaston Auguet, Je no mem- 
bre de cette commission, 


M. Jean-Paul David. amical et 
purement technique, ces débats avaient 
eu jieu pendant des mois, 

M. Auguet à bien voulu, aujourd'hui, 
confirmer à la tribune — certainement pas 
pour celle assembiée, mais probab:ement 
pour une publicité extérieure — les rai- 
sons pour lesquelles le groupe communiste 
voterait contre le projet. 

Je fais pour ma part, je le déclare avec 
franchise, quelques réserves pour des rai- 
sons inverses. 

J'ai peur que l'usager ne soit lésé si on 
va trop vile en besogne. 

J'ai peur que cet organisme — je l'ai 
dit dans la discussion générale — ne fasse 
eupporler aux usagers, par une organisa- 
tion trop importante au départ, et ensuite 
par un désir d'extension rapide, un déficit 
vraisemblablement supérieur à celui que 
nous connaissons actueilerment au métro- 
politain et à la S. T. C. R, P. 

Nous avons donné au ministre des tra- 
vaux publics et des transports un commis- 
saire du Gouvernement auprès de l'office. 
Personnellement, je n'avais pas l'intention 
de le Jui accorder, puisque je m'étais 
abstenu en commission, mais j'espère que 
ce commissaire du Gouvernement voudra 
bien faire preuve de prudence l'opé- 
ration qui va avoir lieu et penser, par 
conséquent, À la chose essentielle, c'est- 
à-dire à l'intérêt des usagers, qui passe 
avant la satisfaction du désir que pourrait 
avoir la régie de s'étendre très rapidement 
au prix d'un déficit Wui ne pourrait luf- 
mème qu'aller s'accroissant, 

Dans ces conditions. les ..embres de mon 
groune et ceux de l'inter-groune du ras- 
sembh'ement des gauches républicaines vo- 
teront ke projet. (Applaudissements sur 
cerlains bancs à qauche et au centre.) 

M. le président. l'ersone ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’'ensem- 
ble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM, les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des 1594 
Majorité absolue.........,.., 298 


Pour l'adoption...... 344 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. J'informe les mernlxes 
de la commission du suffrage universe, 
du règlement et des pétitions, que cette 
commission va se réunir à dix-sept heures 
et demie pour examiner une demande de 
discussion d'urgence, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE RE- 
SGLUTION. 


M. le président. J'ai reçu de M. Edmond 
Barrachin, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
porter au 31 janvier 198 la date limite de 
versement du dernier quart de l'impôt 
foncier, 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 243, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des fi- 
nances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règie- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente et aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette fobianse qu’en flu de 
séance et après expiration d’un délai nù 
nimum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES EN MATIERE 
DE LOYERS 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la prœæosition de loi de 
M. de Moro-Giafferri, tendant à proroger et 
à modifier Ja loi n° 47-1412 du 30 juillet 
1947 prévoyant certaines dispositions tran- 
sitoires en matière de loyers de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice : 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau au ministère de la justice: 

M. Marion, Valson, magistrats à l’ad- 
ministration centrale du ministère de la 
justice. 

Pour assister M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques : 

M. Mathey, administrateur civil à la di- 
rection du budget; 

Pour assister M. Le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme : 

M. Merveilleux du Vignaux, directeur du 
cabinet ; 

M. Marquet, directeur adjoint du cahi- 
net; 

M. Marbot, conseiller financier; 

M. Houist, chargé de mission au ca- 
binet 


M. Salaun, directeur adjoint au direc- 
teur général de l'urbanisme ; 

M. fhiébaut, chef du service du conten- 
tieux et du logement; 

M. Hollier, sous-directeur de l'habitation 
et du logement. 

Acte gst donné de ces communications, 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur, 

M, Jean Minjoz, rapporleur, Mesdames, 
messieurs, je m’expiiquerai à Ja fois sur 
le fond de la proposition et sur l'urgence, 
car l'urgence résultera de Ja proposition 
elie-même, qui a pour but de soumettre à 
l’Assemblée des dispositions transitoires, 

Il a’a pas dépendu de la commission de 
la justice et de législation que l’Assemb:é6e 
nationale pût examiner et voler un texte 


complet sur le problème des loyers ou, 


plus exactement, sur le problème du loge 
ment. 

Mais les événements qui se sont dérou- 
lés dans le pays en novembre, et au début 
du mois à l’Assemb'ée, ont bouleversé l6 
travail parlementaire. 

Celui-ci a été retardé et la nécessité où 
aous nous trouvons d’examiner et de vo- 
ter avant la fin de l’année d'importants 
projels financiers et économiques ne per- 
met pas de discuter le projet de loi si 
comp'et établi par le Gouvernement et 
relatif aux rapports entre bailleurs et lo- 
cataires et, ea même temps, les rapports 
établis à ce sujet, au nom de notre €om- 
mission, par notre coïlègue M. Grimaud, 
président de la commission de justice et 
de législation. 

D'autre part, mesdames, messieurs, vous 
devez vous souvenir que la loi du 30 juil. 
let prévoyait dans ses articles 7 et suivants 
que des commissions dites « des lovers », 
créées dans chaque département, de- 
vraient procéder au recensement des im- 
meub'es existants, recueillir des données 
statistiques et documentaires et établir en- 
fin des propositions reatives au prix de 
basè des différentes catégorie de locaux 
et aux méthodes d'évaluation des loyers. 

Or, à ce jour, malgré le délai qui avait 
été imparti et qui est expiré, si je ne me 
rompe, depuis le 30 novemibre dernier, 
toutes les commissions départementales 
n’ont pas achevé leurs travaux. 

D'après les renseignements qu’a fournis 
hier à la commission de la justice M. le 
garde des sceaux, seules vingt-deux com- 
missions ont comp'ètement terminé leurs 
travaux, vingt-deux n’ont fait qu’un tra- 
vail incomplet et les autres n’ont encore 
rien envoyé aux gervices compétents des 
ministères intéressés. 

C'est vous dire, mesdames, messieurs, 
que ‘s'ensuit, pour ces services, l'impossi- 
bilité absolue d'établir le rapport d’en- 
semble au vu duquel la commission de la 
justice et de législation, d’abord, vous- 
même ensuile, auriez pu discuter utile- 
ment de cet élément essentiel, vous le 
pensez bien, qu'est le prix des loyers. 

Enfin, ni la commission des finances, ni 
la commission du travail et de la sécurité 
socia'e n'ont encore donné leur avis sur 
lee disvositions qui les concernent. 

M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Île rap- 
norteur ? 

M. le rapporteur. Volontiers. 

M. Jean Cayeux. La commission de la fa. 
mille, de :a population et de la santé pu- 
blique, à qui le projet n’avait pas été com- 
muniqué pour avis, a estimé, dans sa 
séance d'hier, qu'elle aurait éventuelle- 
ment un avis à émettre — ce qui est, au- 
tant que je sache, normal — sur tel et tel 
article du projet, mais qu'elle ne pourrait 
le faire avant de connaître le rapport lui- 
même, lequel n'était pas encore imprimé 
et ne pouvait donc lui être commuaiqué. 
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Le texte qui nous a été distribué au- 
ourd'hui constitue une simple proroga- 

ion, et nous nous trouvons, une fois de 
plus, dans l'impossibilité de formuler telle 
ou telle suggestion, on nous demande 
simplement de surseoir à statuer jusqu'au 
1 juiet prochain. 

Nous réservons toutefois notre drait de 
forruuler notre «vis si, malgré tout, des 
amendements étaient déposés et venaient 
en discussion devant l’Assemblée. 

M. Antré Marie, garde des sceaur, mi- 
nistre de la justice. Bien entendu. 

M. le rapporteur. L'observation de notre 
collègue ne fait que renforcer mes argu- 
meuts et je me permels d'indiquer qu'il 

aurait intérêt à ce que la commission 
Lu il fait partie se saisisse le plus 
rap.dement posshie des rapports de 
M. Grimaud, rapports qui traitent notam- 
ment de que:sions intéressant au plus haut 
point cele commission. 

M. Jean Cayeux. C'est déjà fait. 

M. le eur. Il est donc apparu à 
l’un de nos collègues, M. de Moro-Giafferri, 
que la loi du 30 juillet qui vient à expira- 
tion, ne l'oublions pas, dans quelques 
jours, le 31 décembre, devait êlre prorogce. 

Aussi a-t-il déposé une proposilion de 
loi en ce sens, que votre commission m'a 
chargé de rapporter, après lui avoir ap- 
porté d’ailleurs — ie plus souvent d'acconi 
avet son auteur — certaines modifications, 

Le texte qui vous est soumis dans mon 
rapport, qui vous a été distribué, est très 
court. Il ne comporte que trois articles 
que je vais examiner très brièvement, 

Je m'excuse auprès de l'Assemh'ée de 
n'avoir pu rédiger un rapport compiet; 
seules des circonstances matérielles indé- 
pendantes de ma voionté m'en ont empê- 
ché, Ce n’est en effet qu'à la fin de i’après- 
midi d'hter, après l'audition de M. le garde 
des sceaux, que j'ai été désigné comme 
rapporteur. 

J'essaierai toutefois de vous présenter 
des observations aussi précises el aussi 
concises que possible 

L'article 1% vise à substituer à la date 
du 1% janvier 1948, prévue par la loi du 
30 juillet dernier, celle du 1% juillet 1948. 

Cela signifie que les dispositions transi- 
toires qui, dans la loi du 30 juillet, pré- 
voyaient déjà, soit le maintien en posses- 
sion qui est la règle, soit l’exercice du 
droit de reprise est l'exception, seront 
maintenues en vigueur jusqu’au 1* juillet 
prochain. 

Pourquoi cette date du 1* juillet et non 
par celle du 1% avril qui figurait dans le 
texte primitif de la proposition de loi ? 

Parce que la grande majorité de la com- 
mission a pensé que le délai de trois mois 
était trop court pour permettre sûrement 
d'aboutir en temps utile. 

Au contraire, le délai de six mois que 
donne la date du 1* juillet permettra. 
d’une part, aux différentes commissions et 
services de terminer leurs travaux, d'autre 
part, à l'Assemblée nationale de discüter 
normalement, avec tout le temps néces- 
saire, un problème aussi important que 
celui des loyers et du logement, problème 
qui touche, à la fois, à la vie économique 
à la vie financière et à la vie sociale de la 


- nation tout entière. 


Faut-il rappeler que se posent à cet 
égard de nombreuses questions, par exem 
pie, celle de la reconstruction ? 

N'oublions pas qu'il faudrait construire 
en France — chaque année un minimum 
de 160.000 logements, sans parler des que! 
que 4 millions de logements qui nous man 
queraient de surcroit s'il nous fallait as- 
surer une pièce à charun des habitants de 
notre pays — au moins 1 million de loge- 
ments — remplacer les 2.300.000 loge- 


ments vétustes qui tombent en ruines et, 
enfin, reconstruire en totalité ou en partie 
les 700.000 logements atteints par la 
guerre. 

Il conviendrait à ce sujet d'examiner la 
rôle extrêmement important que peuvent 
jouer certaines collectivités: les collectivi 
tés publiques des départements et des 
communes, où bien les offices d’'habits 
tions à bon marché ; aussi le rôle que peut 
encore jouer, à cet égard, la propriété 
privée. 

Se pose egalement à ce sujet le problème 
de la rentabilité des constructions immobi- 
lières, à résoudre en considération de deux 
éléments contradictoires. 

Permettez-moi de vous qu'avant 
la guerre de 1914-1918 le loyer représen- 
tait en moyenne, pour chaque locataire, 
de 15 à 20 p. de son revenu annuel. Au- 
jourd’hui, la proportion n'est plus que de 
3 p. 100 en moyenne. 

Mais comment concilier Ja nécessité, pour 
les propriétaires, de faire face aux répara- 
tions, aux frais d'entretien, charges — 
impôts et assurancees — à l'amortissement 
et l'impossibilité d'élever les loyers à un 
taux tel que les dispositions relatives au 
minimum vital, au salaire minimum ga- 
ranti, pour reprendre une nouvelle expres- 
sion, au pouvoir d'achat réel des salariés, 
des fonctionnaires et des retraités, se ver- 
raient irrémédiablement réduites à néant ? 

a enfin le problème des allocat ons- 
logement, qui souèvent tant de discus- 
sions et qui, à notre humble avis, de. 
vrüent avoir pour but de venir en aïde, 
soit aux locataires dont le loyer serait 
trop é:evé eu égard à leurs ressources, 
soit aux petits propriétaires âgés qui n'ont 
pas d'autre revenu que celui de ;eur im- 
meuble, 

Bref, toutes ces questions, et je n'ai 
fait que signaler les plus importantes, 
celles qui me paraissent essentielles, mé- 
ritent d’être largement débattues. Elles ne 
pourraient pas l'être, vous le savez b'en, 
d'ici le 1% janvier, pas davantage d'ici 
le avril, mais el:es peuvent et ciles 
doivent l’être d'ici le juillet. 

Telle est la raison pour laquelle la com- 
mission a adopté la date dun 1% juillet, 
après avoir rejelé un amendement de nos 
cokègues communistes qui, @ux, ne propo- 
saient pas de date déterminée, 

J'ajoute la commiss'on de la jus- 
tice et de législation est décidée à user 
le tous les moyens en son pouvoir pour 
obliger le Gouvernement, d'abord, l'Assem- 
blée nationale, ensuité, à accepter de con- 
sacrer — dès la rentrée de janvier et non 
pas seulement au mois de juin ou de 
Juillet — plusieurs séances par semaine 
à la discussion du projet et des propnsi- 
lions de loi relabfs à l'important probième 
des :oyers. 

M. Farnand Grenier. Nous avons déjà en- 
tendu dire cela il y a six mois environ. 

M. le rapporteur, Je rapporte :es paro'es 
qui ont élé prononcées à ce sujet devant 
la commission de fa justice, afin que cha- 
cun puisse prendre pleinement ses res- 
ponsabililtés et que l’Assemblée, lorsqu’en 
janvier la conférence des mrésidents lui 
proposera de consacrer plusieurs séances 
par semaine à celte importante question, 
ne se refuse pas à faire droit à une de- 
mande si légitime. 

M. Jean Cayeux. Cette décision devrait 
même être prise dès maintenant, 

M. le garde des sceaux. En effet, 

M. le rapporteur, L'arlicle 2 reproduit 
sensiblement l’article 3 de la loi du 30 juil- 
let, avec celte différence que les majora- 
tions de loyers ont été augmentées. 

A cet égard, pour être clair et net, je 
rappelle que l'ordonnance du 28 juin 1945, 
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qui est à la base de notre légisiation 
actuelle sur le prix des loyers, avait fixé 
une augmentation des lovers de 30 et de 
15 p. 100, suivant qu'il s'agissaN, dans le 
premier cas, de loyers soumis à la régie- 
mentation de la loi du 1° avril 19926 — 
c'est-à-dire, en gros, car je ne veux pas 
entrer dans des discussions d'ordre juri- 
dique, de loyers afférents aux immeubies 
construits avant 1914 — ou bien, dans le 
deuxiètne cas, de loyers soumis à l'acte 
dit loi du ?8 février 1941, c'est-à-dire, ea 
gros également, de :oyers afférents à des 
immeubles construits entre 1914 et le 
septembre 1939.- 

La loi du 30 juillet dernier, rectifiée par 
celle du 30 août — car une erreur de 
cacul s'y était glisste — avait relevé ces 
taux de 30 et de 15 p. 100, les portant 
respectivement à 43 el 25 p. 100, en sti- 
pulant, toutefois — je me permels d'atti- 
rer votre attention sur ce point — que 
l'application des nouveaux taux ne sau- 
rait avoir pour effet de porter le pen 
des loyers d'habitation à un ch.ffre supé- 
rieur à 272 p. 100 de la valeur locative de 
1914, dans le premier cas, et à 125 p. 100 
du loyer de 1939, dans le second cas. 

de Moro-Giaferri a proposé, et la 
majorité de la commission s'est ralliée à 
son avis, d'élever les taux d'augmentation 
à 70 et 35 100, avec un plafond de 
680 p. 100 de la valeur :ocative de 1914, 
dans le premier cas, et de 135 p. 100 du 
lover de 1939, dans le deuxième cas, 

1 était impossible à votre commission 
de se désintéresser du sort d'une catègorie 
de nos concitoyens; c'est pourquoi elir & 
accepté cette majoration qui se traduit par 
une augmentation d'environ 19 p. 100 sur 
les prix actue;s en ce qui concerne 8 
locaux de la première calégorie et de 
8 p. 100 s'agissant des locaux de la 
deuxième catégorie. 

Si vous vou.ez me permettre, pour 
trer cet exposé nécessairement un peu 
aride, de prendre deux exemples concrets, 
vous saisirez très asément mon propus. 

Prenez le premier cas, c'est-à-dire celui 
d'un local qui était soumis autrefois à la 
législation du 1% avril 1926, imméuble 
construit en 1914, Supposons un loyer de 
1.000 francs en 1914. Ce loyer de 1.000 
francs, en 1914, ne pouvait, après la loi 
du mois de juillet dernier, dépasser le 
taux de 5.720 francs par an. Demain, si 
vous acceptez la proposition qui vous est 
soumise, ce même loyer de 1.000 francs 
en 194 ne pourra pas dépasser le taux de 
6.800 francs par an. 

Deuxième exemple: cas d'un immeuble 
qui n'était pas soumis à la loi de 1926, 
mais aux dispositions de l'acte dit « loi 
de 1911 ». Prenons un logement dont le 
loyer était de 4.000 francs en 1939. Au mois 
de juillet dernier, par application de la 
raajoration de 95 100, ce loyer a été 
porté à 5.000 franes. Demain, si vous ado 
tez la proposition de loi, comportant la 
nouvelle majoration, le loyer, au 1% jan- 
vier, sera porté à 5.400 francs. Certains ju- 
geront peut-être trop faible l’augmenta- 
tion; elle est en effet et en fait inférieure 
au chiffre indiqué, puisque les cotisations 
que versent au fonds national de l'habitat 
les propriétuires, sont calculées sur les 
prix du loyer majoré. C'est là, d'ailleurs, 
une certitude pour les locataires qu’une 
partie de la majoration qu'ils vont payer 
sera versée à une institution permettant 
de venir en aide aux propriétaires peur les 
réparations et l'entretien de leurs immeu- 
bles. 

Néanmoins, cette augmentation aura une 
incidence sur le pouvoir d'achat des sala- 
riés. A cet égard, à la suite de son audition 
par la commission et des questions qui lui 
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ont été postes, notamment par notre co) 
lègue M. Mabrut, M. le garde des sceaux à 
bien voulu adresser à notre président Ja 
Jettre dont voici la teneur: 


« Mopsieur le président, 


« Après un nouvel entretien avec mon 
collègue, M, René Mayer, j'ai l'honneur de 
confirmer à la commission de la justice et 
de Jégislation les indications suivantes: 
la majoration résultant de Ja proposition 
de loi de M. de Moro-Giafferri a, sur le 
pouvoir d'achat du salaire minimum ga- 
ranti, une répercussion qui ne peut excé- 
dér 50 franes par mois... » 

M. Jean Llante. À quel loyer corres- 
pond se chiffre ? 

M. le rapporteur. C° n'eét pas à moi, 
mon cher coilègue, qu'il fout le dem under, 
puisque la lettre émane de M. Ie garde des 

« Or, un tei chiffre ne saurait en rien 
compromettre, ainsi que je l'ai indiqué à 
Ja commission, l'équiibre dudit salaire mi- 
nimum garaql), qui sera supérieur à 10.000 
francs par mois, 

« Telles sont les assurances que je puis 
vous donner d'accord avec mon collègue 
compétent, » 

I me faut pas oublier que l'article G de 
la loi du 30 juillet, maintenu en vigueur, 
exempte de toute majoration ceux que l’on 
appe.ie ‘es économiquement faibies et cer- 
tains contribuables Gont les revenus sont 
re St à 120 p. 100 du salaire minimum 
vital. 

La commission à maintenu le deuxième 
aïinéa de l'article 5 de la loi du 30 juil'et, 
qui déclare inapplicable la majoration de 
loyer aux immeubles sinistrés, reconstruits 
ou rénarés, dont le prix de location a été 
concédé en dehors de toute limite en rai- 
son même de cette reconstruction ou des 
réparations. 

Etant donné que ces immeubles ont 
€chanpé à toute réglementation, il n’y a 
pas de raison pour que les majorations, 
aujonrd'hui prévues pour les immeubles 
qui tombent sous le coup des lois régle- 
«rage les loyers, leur soient applica- 

Quant au troisième alinéa, il reprend en 
la précisant l’ancienne phrase de l’ancien 
alinéa 3. 

Je m’exeuse, mesdames, messieurs, mais 
le débat est forcément aride; on ne peut 
légiférer Sur les loyers sans parler chif- 
fres nl évoquer des questions purement 
teebniqnes. Je m'efforce de le faire très 
brièvement, mais il n'est pas possible de 
résumer davantage, (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

I prévoit pour les locaux professionnels, 
et non pas pour les locaux commerciaux. 
comme l'a indiqué certamement par 
erreur la presse de ce matin, une majo- 
ration supplémentaire de 10 p. 100, Ce:le- 
ci sera calculée de la facon suivante: 

Le prix du loyer sera d’abord fixé sur le 
bases dont je viens de parler, c’est-à-dire 
avec les majorations de 70 ou de 35 p. 100 
suivant le cas, On ajoutera à ce chiffre 
une majoration de 10 p. 100 qui sera calcu- 

ée — j'attire votre attention sur ce point 
— sur la totalité des lovers si les locaux 
sont entièrement à usage professionnel, 
soil sur une quote-part de ces loyers si 
les locaux ne sont pas affectés à l'exercice 
d'une p'ofession. 

Prenons un exemple concret: local de 
quatre pièces, loué, en 1914, 1.000 francs. 
Le chiffre maximum, aujourd'hui, s'il 
s'agit d’un local d'habitation, sera de 
6.800 francs. 

Si les quatre pièces sont affectées exclu- 
sivement à l'usage professionnel — cas de 
l'occupation par un médecin, par exemple 
— Je chiffre 6.800 francs sera augmenté 


de 10 p. 100, c’est-à-dire de 680 francs par 
an, + É montant total du loyer sera porté 
à 7.480 francs. 

Si, au contraire, une seule pièce est 
affectée à l’usage d'une profession — ce 
peut être le cas d'un artisan cordonnier 
— les 10 p. 100 seront calculés, non pas 
sur les 6.800 francs représentant le mon- 
tant total du loyer, mais sur Ja valeur 
locative d’une pièce, c'est-à-dire, en l’es- 
pèce, 6.809 francs divisés par 4, soit 1.700 
franes, La majoration portera sur Je 
dixième de 1.700 franes, soit 170 francs, de 
sorte que, dans ce cas-là, le montant total 
du loyer ne sera majoré que de cette 
somme de 170 francs, Nous obtiendrens un 
tota! de 6.970 francs. 

“Quant au quatrième alinéa, il se borne 
À reproduire l’ancien texte relatif aux in- 
demnités d'occupation et de réquisilion, 
en précisant qu'elles seront majorées dans 
les mêmes conditions que les loyers, 
c'est-à-dire, suivant les cas, de 70 p. 100 
ou de 35 p.100 avec les plafonds prévus 
de 680 p. 109 ou de 135 p.100 et, le cas 
échéant seulement, s’il s’agit de locaux à 
usage professionnel, de la majoration sup- 
plémentaire de 10 p. 100, sur laquelle je 
viens de m'expliquer. 

Enfin, des difficultés d'interprétation 
s'étant produites en Alsace-Lorraine pour 
l'application des lois sur les loyers, l’ar- 
ticle 3 mettra fin à cet état de choses en 
rendant explicitement la loi applicable aux 
trois départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. 

Cet article 3, qui figure à mon rapport, 
est profondément différent de l'article 3 
primitif de la proposition de loi. L’arti- 
cle 3 primitif visait à modifier l’article 107 
et à abroger l’article 108 de la loi du 
7 octobre 1946, loi de finances portant 
ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1946. 

Ces deux textes, bien qu'insérés — on 
eut se demander pourquoi — dans une 
oi de finances, visaient les locaux occu- 
pés par les administrations publiques de 
l'Etat, des départements et des communes 
et les établissements publics, soit en 
veriu de réquisitions régulières, soit en 
vertu de baux, et leur accordaient un 
maintien en possession dans les lieux jus- 
qu'au {* janvier prochain. , 

La commission a pensé, à juste titre, 
je le crois, que, s'agissant de dispositions 
qui figurent dans une loi de finances — où 
elles n'auraient pas dû figurer, car elles 
devaient faire l’objet d'un texte spécial — 
on ne pouvait les reprendre de façon par- 
ticulière dans une loi temporaire et tran- 
sitoire sur les loyers. 

Il appartiendra, par conséquent, au Gou- 
vernement, s’il le juge nécessaire, de sou- 
mettre à l'Assemblée nat'onaie, d’une 
façon claire, sans ambiguité, un texte utile 
ou de proposer, puisque l’on doit discuter 
dans très peu de temps la loi de finances, 
ia modification des articles en question. 

Telle est, mesdames, messieurs. l’éco- 
nomie générale de la proposition de loi 
que votre commission a adoptée dans sa 
grande majorité. Je vous demande de bien 
vouloir, à votre tour, la ratifier en tenant 
compte des observations générales que je 
me suis permis de vous présenter au 
début de mon rapport. 

Demain et au cours des jours suivants, 
vous allez être absorbés par l'étude des 
importants projets économiques et finan- 
ciers dont dépend peut-être l'avenir de 
notre pays. Vous sentez bien qu'il est 
urgent de discuter dès maintenant un 
texte transitoire. Nous savons tous, en 
effet, que nous n'’aurions pas la possibi- 
lité, d'ici la fin de l’année et pour ies 
raisons que je vous ai exposées, d'aboutir 
à des solutions d'envergure. 


Permettez-moi, en terminant — et j'es. 
père recueillir votre approhation una- 
nime — de souhaiter que l’Assemblée, 
dès la rentrée, sache s'imposer la disci- 
pline nécessaire pour diseüter tous ‘es 
textes relatifs au problème du logement, 
de la reconstruction et de l'habitat que 
le Gouvernement devra nous soumettre. 

I faut que nous puissions aboutir non 
pas, peut-être, à une législation détinilive 
— ce n'est qe possible dans les cireons- 
lances actuelles — mais, au moins, À une 
législation cohérente qui permette à tuus, 
propriétaires, locataires comme à 
ciété tout entière de bénéficier d’une saine 
politique du logement. 

S'il est vrai que les Français ont he- 
soin d’être nourris pour vivre, il leur 
faut aussi être logés. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

M, le président. La parole est à M. An- 
geletti contre l’urgen”e. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Yves Angeletti. Le groupe commu- 
niste se prononcera contre la discussion 
d'urgence de ce projet de prorogation. 

En effet, nous constatons que l’on prend 
dans cette Assemhlée des habitudes étran- 
ges. Périodiquement, des orateurs de tous 
es groupes viennent protester À la tri- 
bune contre l'abus de la procédure d’ur- 
gence, mais, à chaque occasion, et sans 
raison vrainent sérieuse, on exige cette 
procédure pour toutes sortes de projets 
de loi. 

Et pourtant, s’il est un texte qui méri- 
tait d’être étudié avec soin, c’est bien le 
projet de prorogation qui nous est sou- 
mis. 

En juillet dernier, la prorogation à déjà 
été bâclée, sans étude sérieuse, ni en 
commission, mi par l’Assemblée, 

En juillet dernier, cela s’exptiquait, 

uisque la discussion survenait presque à 
a veille de l'expiration de la dernière 
prorogation. Mais, cette fois, nous avons 
tout de mème treize jours devant nous 
et nous pensons que la discussion d'ur- 
gence ne s’imnose pas avec le même cça- 
ractère impératif. 

M. Jean Cayeux. Et le budget ? 

M. Yves Angeletti. Je vais développer 
mon argumentation, 

La dernière prorogation expirait le 31 juil- 
let dern'er, Nous pouvons dire que, depuis 


[ longtemps, nous vivons sous un régime 


qui consiste à proroger, de six mois en six 
mois, ou d'année en année, les dispositions 
légales existantes, en en ajoutant de nou- 
veiies, 

Quels furent les résultats de ce régime ? 
D'abord, une incohérence de plus en plus 

rande dans la :ég'slation et la jurispru- 
dence. Ensuite, une situation sans cesse 
aggravée pour les locataires dont on aug- 
mentait régulièrement les loyers, mécani- 
quement, pouvons-nous dire, sans tenir 
compte des injustices et des nécessités, une 
situation aggravée aussi pour les proprié- 
taires, car les solutions que l’on apportait 
ne permettaient nul'ement de résoudre le 
problème ‘essentiel de lhabitation. 

Eles ne permettaient ni de construire 
de nouveaux logements, ni de réparer et 
d'entretenir les logements existants. 

Un autre résultat a été que le nombre 
des logements habitables a diminué de 
plus en plus, 

La situation ne peut que s’aggraver au 
fur et à mesure que les mois s’écoulent 
avec le même régime. , 

Enfin, la conséquence la plus grave a été 
l'absence de séeurité. Chaque locataire, 
chaque chef de famille, se demandait cons- 
tamment: « Que va-t-il se passer dans trois 
mois on dans six gais, lorsque le délai de 


‘| prorogation actuel sera expiré ? La nou- 
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veille loi de prorogation comportera-t-elle 
des clauses qui permeltront de me mettre 
à la porte ? » 

C'était le régime de l'insécurité perma- 
nente. Depuis 1926, date à laque’e il a été 
instauré, des centaines et des centaines de 
milliers de congés onk été donnés. 

ourræent être exécutoires d’un jour à 
’autre si une nouvelle prorogation com- 
‘portait des causes le permettant, 

En vérité, seuls ont trouvé profit à ce 
régime les hommes d'affaires, huissiers, 
avocats, qui ont vu leur clientèe grossir 
d'une à de locataires 1neapables de s° 
débattre dans le maquis des ordonnances, 
des lo:s et des jurisprudences incohérentes 
et parfois contradicloires. 

La commission de la justice et de légis- 
Jation de l’Assemblée nationale avait com- 
pris ia nécessité de modifier Le rég'me 
existant. Le groupe communiste en a pris 
conscience el. ses membres ont fait de 
nombreuses interventions dans ce sens, 

En juillet dernier, un texte était rap- 
porté par M. Grimaud, l'actuel président 
de la commission de :a justice, 

Le 11 juillet, un premier texte était 
déposé ; le 22 juillet, le texte défin:tif était 
prèt pour être soumis à la d'scussion 
devant l’Assemb'ée, Le 24, le Gouverne- 
ment aeceptait cette discussion, 

La discussion généraie s’engageait et se 
terminait, La discussion sur l'article 1° 
é'ait buverte. On pouvait croire que nous 
allions enfin aboutir, Or, brusquement, le 
débat tournait court; il était interrompu. 

Au préaiable, d’ailleurs, l’Assemblée 
avait voté i’urgence pour cette discussion 
qui n’est pas encore ciose, 

Ainsi la discussion est ouverte denuis 
six mois et, maïgré son caractère d’ur- 

ence, nous ne Savons pas quand le pro- 

- Jet sera voté, 

Il s’agissait d’une sorte de coup de 
théâtre, queique peu prévu, quelque peu 
attendu, Ce coup de théâtre surgissa.! à 
Ja suite d’une initiative gouvernementale, 

Jusque là, le Gouvernement avait fait 
preuve de la plus grande passivité, je 
prends à témoin les membres de la com- 
mission de la justice et de législation. 

Mais, pendant des semaines, la commis- 
sion avait discuté sans que le Gonverne- 
ment intervicgne ni pour la hâter ni 
pour signa.er ;'utilité de consulter telie vu 
tele commission ou le Conseil national 
économique. 

Après ce grand silence, le 28 juillet, 
M. le garde des sceaux, qui était le même 
qu'aujourd'hui — et ce n’est pas un re- 

roche — se leva à son banc et lança 

’idée de suspendre le débat faute du 
temps nécessaire pour le mener à son 
terme. 11 suggéra une prorogation. 

Au même instant était déposée une pro- 
position de notre collègue M. Edgar Faure 
tendant à instituer cette prorogation. 

Les motifs du Gouvernement étaient 
clairs: on ne pouvait voter le projet de ioi 
dans les délais voulus et il était néces- 
saire de consulter un certain nombre d'or. 
ganismes, en particulier le Conseil natio- 
nal économique, 

‘Soulignons d’ailleurs que dans l'esprit 
du: Gouvernement — et c’est un argument 
important dont nous aurons à nous servir 
à nouveau dans ce débat — il s'agissait 
d’une proragation pure et simple, 

Au contraire, suivant l'expression qui 
fut emp'oyée à l’époque, la proposition de 
notre collègue M. Edgar Faure comportait 
une prorogation « garnie » d'une majura- 
tion substantielle des loyers, d'un élargis- 
sement du droit de reprise et de l'‘netin- 
ration de commissions départementales 
ayant pour but de recueillir certains ren- 
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seignements et de faire certains travaux 
destinés à éclairer la discussion de la 
future loi et à hâter son application. 

On aboulit en définitive à une solution 
transactionne:le provenant d’un amende- 
ment de M. de Moro-Giafferri, soutenu per 
le Gouvernement, qui-réduisait la majo- 
ration à 10 p. 100, 

Nous avons alors souligné le caractère 
inquiétant de ce « gissement » du Gou- 
vernement abandonnant une prorogation 
pure et simple pour une prorogation « gar- 
nie », à l'heure où, comme aujourd'aui, 
devant la hausse croissante des prix, on 
diseutait de la mise en ordre des salaires 
et où l’on était à la veille d'aboutir à un 
accord, 

Nous exprimions l'inquiétude que cette 
majoration des loyers ne remette en 
cause cet accord qui était sur le point 
d'aboutir et, à cette tribune même, nous 
avions posé une question sur la signii- 
cation de ce giissement dans un tel mo- 
ment. Nous n'avons eu à ce sujet aucune 
réponse 

Notre question est encore plus va:able 
à l'heure actuelle, Ceia est prouvé par 
intervention de M. le garde des sceaux 
an Conseil de ia République, I déclarait 
en effet: « Ce texte, nous en avons dis- 
cuté dans la nuit avec la commission de 
la justice. J'ai dit que le Gouvernement 
env'sageait un texte pur et simp:e de pro- 
rogation, Ce n’est pas le Gouvernement 
qui est venu proposer des adjonctions, » 

Or, la majoration fut votée, c’est dire 
que, dans une certaine mesure, le Gou- 
vernement fut battu et nous avec lui. 

Dans quelle atmosphère cette proroga- 
tion fut-elle votée ? Le projet ne fit l'ob- 
iet d'aucune étude sérieuse par la com- 
mission Il fut véritab'ement imposé à 
l’'Assemb'ée comme une nécessité abso- 
lue. 

Cette nécessité, apparut comme une ré- 
signation dans les explications de vote 
sur l’ensemble, 

M. Minjoz déc'ara qu'il voterait le pro- 
jet avec des réserves; M. Mondon avec 
des regrets; M. Guy Petit sans enthou- 
siasme ; M. Courant à contre-cœur ; 
M. Garet avec désespoir. M° de Moro-Giaf- 
ferri intervint pour faire ce reproche à 
ses Co.iègues: « Croyez-vous qu'il soit 
très sage, très politique et même — A 
p'oie à dessein ce mot — très moral, de 
discréditer d'avance ce que, vous le sa- 
vez très bien, nous allons voter ? » 

Ce projet fut donc voté avec rés'gnation, 
c'est le moins que l’on puisse dire, et 
en espérant qu'il était le dernier, Nous 


une tele 


dans les meilleurs conditions possibles 
un texte complet, après nous être entou- 
rés des garanties nécessaires À une étude 
sérieuse. 

Nous avons voté contre la proposition 
ve nous était faite, car nous nous ren- 
dions compte qu'elle n'aurait pour résul- 
tat que la suspension sine die de nos tra- 
vaux sur le probléme du logement. Nous 
pensions qu’en fait, la prorogation nous 
replacerait dans ia même situation qu'en 
juillet, malgré les efforts du Gouverne- 
ment, pour nous dire le contraire. 

« J'aflirme que pour la première fais, 
disait M. le garde des sceaux, un effort 
commun à été tenté pour élaborer un texte 
qui règle cette irritante question. Jusqu'à 
ce jour, nous avons vécu de palliatifs qui 
n'ont eu pour résultat que d'aggraver 
la situation immobilière de notre pays ». 

Cette époque était, paraît-il révoiue, 
Monsieur le garde des sceaux, le projet 
de notre collègue M° de Moro-Giafferri 
prouve que celle époque reparait et ce, 
pour un temps encore indéterminé. 

Nous n'avons pas été les seu:s à je dire, 
mais notre parti fut le seul à voter contre 
le projet. Cela nous arrive assez souvent 
dans l'histoire parlementaire, ceci dit sans 
aucune prétention au monopole, 

Où «. sommes-nous aujourd'hui ? Xous 
sommes exactement dans la même sitna- 
tion. Nous n'aurons pas la naïveté de ré- 
ciamer la réalisation des promesses failes 
au mois de juillet dernier, mais il s'agit 
d'un phénomène qui se reproduit avec 
régularité, une telle fatalité, 
pourrait-on dire, que nous avons le devoir 
d'en rechercher et d'en dénoncer les 
causes et les responsabilités, 

Aujourd’hui, comme en juillet dernier, 
nous sommes en présence de deux faits, 

D'abord, l'enterrement subit du projet, 
qui disparaît, si je puis dire, dans une 
crevasse. 

En juillet dernier, nous avions au moins 
abordé l'examen du projet, nous avions 
mené la discussion générale à son terme 
et entamé Ja discussion de l'article 1°, 
Cette fois, le projet nous échappe, Nous 
allions en commencer l'examen et on Île 
retire brusquement à nos regards et à 
nos appétits, Il disparaît avant même que 
la discussion soit amorcée, 

Le deuxième fait est que l’on veut faire 
voter avec précinitation, avec la volonté 


| de limiter les réflexions et les discussions 


eûmes, d’ailleurs, à ce sujet des promes-, 


ses de M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. C'est exact, 

M. Yves Ange'etii. qui nous :e pré- 
sentait comme devant être le dernier de 
la série des proje' de prorogation. M le 
garde des sceaux décara qu'il y avait des 
faits nouveaux. 

« A la vérité... » — dit-il au Conseil de 
la République — « … je vous fais un ex- 
posé parce que jè sens que vous êtes en 

résence d’un texte qui vous émeut, que 
es uns et les autres vous voterez dans la 
résignation. Mais il faut bien que vous 
sachiez que ce texte sera d’une appliea- 
tion limitée dans le NES Le texte de 
fond est prêt, vous entendez bien, et cela 
c'est un é:ément nouveau, par rapport 
aux promesses antérieures, » 

En vérité, M. le garde des sceaux enga- 
geait presque la responsabi:ité ministé- 
rielie sur a certitude d'avoir en décem- 
bre une législation détinitive abholissant 
l’incohérence du provisoire des proroga- 
tions. Nous étions prêts. à cette époque, à 
voter une prorogation pure et simple des- 


tinée à nous donner le temps de voter , 


non à mais dans 
le pays, une prorogation « garnie » en- 
core d’une importante majoration. 


Avons-nous tort de supposer que cette 


pratique constante nait de l'incapacité 
d'un gouvernement et d’une majorité à 


résoudre un problème qui est essentiel ? 

Le problème des loyers n'est qu'un 
aspect du probème général de l'hahita- 
tion. Les logements e’écroulent et di:pa- 
raissent, en aggravant chaque jour ce pro- 
blème. Celui-ci à pris un aspect encore 
plus dramatique du fait de la destruction 
d'un grand nombre de logements et méme 
de villes entières au cours de la dernière 
guerre. 

D'une manière générale, on ne rénarera 
et on ne construira que si la réparation 
et la construction sont rentables, c'est-à- 
dire si les loyers son‘ suffisants. 

Je citerai, à cet égard, un projet él1horé 
par des architectes et qui pose comme 
Ds de toute législation sur les lovers 
a constatation du fait que le taux de 
8 p. 100 est le juste taux qui permet la 
rémunération du capital, l'amortissement 
de l'immeuble, le pavement des répara- 


tions, des frais de gestion et des charges 
diverses, 
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Eu effet, sur ces 8 p. 100, 3 p. 100 seu- 
lement reviennent an propriétaire Jui- 
mére comme intérêt de son argent. 

Nous sommes d'accord sur ce calcul. 
Mais les faits montrent qu'un tel calcul 
aboutit, par exemple, à faire payer, pour 
une rhambre de domestique sitmée au 
cinquième étage, sans aucune commodité, 
un loyer de 9.000 francs par an au lieu 
de francs actuellement. 

Il aboutit également à faire payer, pour 
un modeste appartement de tro!s piéces, 
les w.-c. étant à l'extéricur de l'apparte- 
ment, un loyer de 18.000 à 19.000 francs 
par an, au Jieu de 2.000 francs actuelle- 
meil. 

Il est clair que tont le drame dn pro- 
Dôme des loyers réside dans ces chiffres. 
est nécessaire de porter les loyers à de 
tels prix, mais il est impossible, il est fou 
de <enger que les Français puissent les 
payer dans la période présente. 

Voilà le problème sur lequel i fallait 
se pencher, 

En d’autres termes, on a eu raison de 
dire depuis longtemps: I! faut que les 
Français consacrent une plus grande pro- 
portion de leurs revenus à leur loyer, 
ou, sous une forme plus constructive: Il 


faut que la France consacre une plus 
grande partie du revenu national Ja 
construction. 

Comment voutez-vous qu'un Français 


qui gigne 6.000 ou 7.000 francs par mois 
st qui consacre, nou par goût, mais par 
néve-sité, 80 ou 90 p. 100 de son salaire 
à sa maigre nourriture, puisse juger équi- 
table de payer un loyer qui rendra possi- 


les les réparations et la reconstruction 
des immeubles ? 

C'est donc une politique envisageant 
l'en emble du problème du ‘ogement qu’il 
faut pratiquer, et non une politique 


ui 
ne considère que l'aspect juridique dès 
rapports entre bailleurs et locataires. Il 
faut pratiquer une politique d'ensemble 
qui engage Ja responsabilité du Gouver- 
nement sous l’aspect de la reconstruction 
et du financement des mesures permel- 
tant le juste prix du lover, par exemple 
sous forme d'une caisse de compensation, 
sans qu'il soit besoin d’écraser les mai- 
gres salaires actuels. 

D'une manière générale, cela pose le 
robème du minimum vital et des sa- 
aires, 

Le 10 octobre dernier, la commission de 
Ja reconstruction, des travaux publics et de 
l'urlanisme du Conseil économique .vo- 
tait une résolution dont nous extrayons 
le passage suivant: 

« La commission considère indispensable 
de retenir que la mouvel'e législation des 
loyers ne peut établir et obtenir l'effica- 
cité qui en est attendue qu'aux condi- 
tions suivantes: 

« Etre étroitement articulée sur une po- 
litique de reconstruction, d'entretien, de 
remise en élat et de construction d'im- 
meub'es d'habitation, reposée, en premier 
lieu, su” les données économiques et so- 
ciales exactes faites à la population fran- 
çaise, sans en négliger une seule et en 
utilisant toutes les possibilités du pays. » 

C'est parce qu'on recule devant celle 

ilique qu'on laisse la commission de 

justice perdre des semaines à l'étude 
d'un projet qui ne considère que les rap- 
ports juridiques et qu’on lanterne ainsi L 
pays en lui laissant croire, chaque fois, 
que l'on va aboutir. 

Sans mettre en cause l’indiscutable sin- 
cérité de notre rapporteur, M. Minjoz, qu'il 
mous soit permis d'être sceptiques sur les 
perspectives qu'il ouvre lorsqu'il nous dit 
que la commission de la areas et de 
législition exigera, à la rentrée, que l’on 


consacre, chaque semaine, plusieurs séan- 
ces à la discussion des projets sur les 
lovers. 

Vous savez très bien que l'on a déjà 
manifesté cetle intention, mais que ie 
Gouvernement, dans ce cas, vient nous 
dire que c'est impossible parce que tels 
projets importants doivent être diseutés 
d'urgence. 

Hi nous faudrait, a-t-il dit, consacrer trois 
semaines à cette question. 

Le Gouvernement nous dit: « C’est im- 
possible », et nous nous inelinons. 

Nous avons le droit de souligner ce fait, 
car c'est exaclement ce qui se reproduira 
au mois de janvier prochain. 

Nous ne pouvons admettre que cette 

ditique, qui dure depuis 1926, n'ait pas 
rh raisons plus profondes que celle des 
hasards d'un ordre du jour. 

Il faut bien nous persuader que le temps 
ne travaille pas à LN solution de ce pro- 
blème. Il ne fait qu'aggraver l'état de nos 


immeubles, augmenter Firritation et la 
colère chez les locataires comme chez les 
propriétaires. 


Nous approchons de Ÿ -— où la ques- 
tion du ;ogement devenue si aiguë, 


ue le Gouvernement devra nous propaser, - 


chaque année, un plan de plus en pus 
vaste de construction de baraquements 
pour loger les familles françaises dont les 
toits des maisons se seront érroulés. 

Telle est la d'une politique 
sans courage, Îl ne nous surprendrait pas 

u'on la laissât durer des années ou des 
dizaines d'années encore, puisqu'eile se 
prolonge depuis l'avant-dernière guerre. 
J'ai parlé d’une politique sans courage. En 
effet, ce n'est.pas faire preuve de courage 
que de se résigner cette politique 
d'ajournements perpétuels et aux ruines 
qu'elle entraîne et c'est prendre une bien 
grave responsabilité. 

Le courage consiste à faire face aux pro- 
blèmes posés par la nécessité d'assurer la 
sécurité du foyer, l'augmentation de la 
construction, l'entretien des immeubles, et 
à s'attacher à les résoudre. Il ne nous ap- 
parait pas qu'on veuille s'engager dans 
cette voie, B'en au contraire, on nous 
engage dans l'impasse d'un nouvel ajour- 
nement, d'une nouvelle prorogation jus- 

u'au juillet 1948. Pourquoi cette date 
du 1% juillet 1948 ? 

On prévoit, en outre, une augmentation 
de 19 p. 100, sous prétexte que ies hausses 
de salaires envisagées seraient de l’ordre 
de 20 p. 100. Ainsi — doctrine étrange — 
les hausses de salaires seraient destinées, 
non à couvrir les hausses passées du coût 
de la vie qui dépassent 50 p. 100, mais à 
couvrir par avance des hausses à venir. 

En définitive, on institue la doctrine qui 
consiste à reprendre de la main gauche 
ce que l'on n'a pas encore“donné, et que 
l'on s'apprête à donner de la main droite. 

Vous comprendrez que nous demandions 
à cette Assemblée et individuellement à 
chacun de ses membres de réfléchir aux 
différents aspects de ce problème et aux 
responsabilités qu'ils encaurent, 

Certes, une prorogation est nécessaire; 
mais nous voulons une prorogation qui 
nous permette de sortir du provisoire el 
de l'incertitude. 

Seule permettrait ce résultat une proro- 
gation pure et simple, non pas limitée à 
trois ou À six mois, mais destinée à clore 
définitivement lère du provisoire et à 
durer jusqu’à la promuigation d’une légis- 
lation définitive. 

C'est cette signification que nous donne- 
rons à notre vote contre l'urgence. 

Le mois dernier, M. de Moro Giafferri, 
au sein de la commission de la justice, 
lorsque fut émise l’idée d'élaborer un 


texte tendant à la prorogation, s’éleva 
contre cette proposition en faisant valoir 
des arguments fort pertinents. I} disait: 

« Nous devons écarter maintenant l'idée 
d'une prorogation; nous devons nous 
mettre au travail sur le projet de loi dont 
la discussion est déjà commencée, sons 
peine, somme toute, de nous discréditer 
et de faire passer nos intentions comme 
pas très sérieuses. » 

Aujourd'hui, c’est M. de Moro Giafferri 
qui, à treize jours de :a fin de l'année, 
nous propose celte prorogation assortie 
d’une augmentation de 19 p. 100. 

Nous posons Ja question s@ante: ne 
ends vraiment pas nous accorder 

uit jours de réflexion avant de consacrer 
une séance à la discussion d’un projet de 
prorogation qui, ainsi, aurait pu être étu- 
dié en commission plus sérieusement qu'il 
l'a été ? 

Au surplus, s'il s'agissait d'une proroga- 
tion pure et simple, sans majoralion, 
comme celle que désire le Gouvernement, 
il est clair que le texte n'aurait pas de- 
mandé un débat et que l’Assemblée 
l'aurait adopté en quelques minutes. 

L'urgence n’a guère que l'importance 
qu'on veut bien lui accorder. En effet, 
l'Assemblée s'est prunoncée pour l'ur- 
gence de Ja discussion de Ja proposition 
de loi dite « projet Grimaud » et elle n'a 
pas, pour autant, avancé Ja discussion de 
cette proposition de loi. 

Si nous votons contre l'urgence, c’est 
que nous voulons entourer ce débat d'une 
atmosphère toute différente de celle qui 
régnait au mois de juillet, lors du dern:er 
débat sur ce même sujet, cette atmo- 
sphère de renonciation, de désespoir, ce 
manque d'enthousiasme très facile à dé- 
celer. 

Nous voulons partir d'ici, cette fois, avec 
la certitude de ne pas reprendre, au mois 
de juin, les mêmes arguments, de ne pas 
engager le même débat qui revient pério- 
diquement. 

Ur, à en juger par la façon dont la dis- 
cussion se présente, nous partirons sans 
celte certitude, C'est cela que nous vou- 
lons éviter. 

Nous avons treize jours pour définir les 
conditions d’une prorogation qui nous 
permette d'exélure cette hypothèse. 

Nous demandons que ce laps de temps 
soit mis à profit et qu’un nouveau projet 
de prorogation nous soit soumis qui mette 
un terme à l'ère du provisoire. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Angeletti propose je 
rejet de la demande de discussion d'ur- 
gence. 

Je suis saisi, sur cette proposition, d’une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


M. ler eur. La commission de- 
mande à l’Assemblée de se prononcer pour 
l'urgence. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment insiste pour la déclaration d'urgence. 


M. Vincent de Moro-Giafferri. Je de- 
mande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giaflerri pour expliquer son vote. 


M. Vincent de Moro-Giafferri. J'espère 
que l’Assemblée voudra bien m'autoriser 
à prendre la parole, jrs je suis le 
vère, au moins putatif, de cette proposi- 
tion et que j'ai été mis en cause, très cour- 
loisement d’ailenrs, par notre excellent 
collègue M. Angeletti. 

Oui, cette proposition est précaire et, 
comme je le disais déjà au mois de juillet 


dernier dans des circonstances analoguce, 
je la soutiendrai sans vanité. 


| 

| 
| 
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Lequel d'entre nous n'aurait pas mieux gues qui pourraient avoir ce désir de se Ainsi la situation ne va pas être armée 
aimé — j'en exprimais :e vœu, en effet, rappeler ce qui s'est passé au mois de juil- | liorce, elle va être aggravée. 11 me semble 
y a un mois — que mous fussions en let dernier. el croit mieux faire qui risque | que, sans ahorder les grands problèmes, 


état de vous présenter un projet définitif ? 

Nous ne l'avons pas pu, Je pourrais dire 
que la commission de la justice et de lé- 
gislalion n'est pas la seule commission 
qui ait été interrogée à ce sujet; mais il 
ne convient pas qu'une COMMISSION parle 
de l'activité d’une commission voisine, 

Je me borne à vous indiquer que si j'es- 
pérais, il y à un mais, que l'on aboutirait, 
je suis aujourd'hui en présence d'une né- 
“essité absolue. Elle est iné:uctable, 

Quequ’un jici osera-t-il dire que nous 
pourrions adopter une loi sur les loyers 
d'ici au 4% janvier ? S'il en est un pour je 
prétendre, je lui indique déjà que per- 
sonne ne pourait croire à la bonne foi 
d'une telle proposition, Non, le débat est 
au:re. 

Nos coilèguce communistes combattent 
l'urgence ccmme Ës ont combattu le texte 
lu‘-même. Pourquoi ? Parce que nous 
avons pensé qu'il était impossib'e de de- 
mander une nouvele prorogation sans ac- 
corder aux propriétaires une nouvelle ma- 


joraticn 


J'ai déjà eu l'occasion de dire et je! 


veux, au risque de me répéter, Vous rap- 
peler que de toutes les catégories de ci- 
toyens possédant quelque chofe dans ce 
pays, la pius maltraitée jusqu'à présent, 
c'est précisément une catégorie de citoyens 
possédants qui mérite peut-être pius de 
sympathie que n'importe quelle autre. 
Car je préfère — et vous aussi sans 
doute— celui qui a marqué sa confiance 
dans le sol français À celui qui, par exem- 
ple, a pes ses capitaux à l'étranger. 
Or, il est un fait que le propriétaire 


‘ français se trouve, à l'heure actuelle, dans 


de mal faire; telle amélioration du projet 
risque de le faire tomber. N'oubliez pas 
que certains de nos collègues souhaitent 
— ils sont prêts à lutier avec passion, avec 
éloquence, au besoin même avec artifice 
_— #btenif une prorogation pure et simple, 
sans aucune maäloration. 

Je demande à mes collègues animés d'un 
sentiment différent de ne pas en étre du- 


pes. La majoration que nous vous propo- 
| sons est médiocre ; elle est raisonnable. 


une situation telie que l’on n'ose pas exi-! 


ger de lui des réparations souvent néces- 
saires, parce que le revenu de son im- 
meuble ne paye pas les réparations qu'il 
serait obligé de faire. 

Je connais, quant à moi, une statistique 
redoutable. Je connais, à Paris, un nombre 
impressionnant d'immeubles qui risquent 
de devoir être abattus demain parce que 
les réparations n’ont pas été effectuées. 
Qui oserait, si j'ose dire, jeter la pierre 
au propriétaire à qui on refuse l'aligne- 


. ment de son capitai sur tous les capitaux 


ex'stants ? 

. Voilà pourquoi nous proposons unc ma- 
joration. 
Déjà, 
termes beaucoup plus nets et beaucoup 
plus clairs que je ne pourrai le faire. Je 
vous demande la permission de vous don- 

ner quelques chiffres supplémentaires. 
Je prends l’exemple d'un loyer qui au- 

rait été de 100 francs en 1914; simple hv- 

pothèse probabiement. Pe combien sera- 


juillet 1947 ? Il sera de 572 francs. De com- 
ien sera-t-il, si vous adoptez notre propo- 
sition ? 1] sera de 681 francs, 

Prenons l'exemple d’un loyer ouvrier de 
500 franes en 1914; en juillet 1947, il était 
de 2.860 francs: d'après notre proposition, 
il serait de 3.400 francs. 

Je me suis, bien entendu, préoccupé de 
savoir si l'incidence de ce renchérissement 
était d'un caractère tel que le projet envi- 
sagé par le Gouvernement, d'accord avec 


les organisations qualifites, pût en être | 


bousculé. 

Je ne fais aucun mystère de m'être ar- 
rêté à un chiffre que je jugeais acceptable 
puisque, dans cet ordre d'idées, il avait 
été accepté par tous les intéressés. 

Vous entendrez des voix éloquentes, 
chères et voisines, vous demander une 
augmentation plus forte. Je le voudrais 


M. Minjoz vous l’a dit, en des | 


C'est pourquoi j'ai dép sé celte proposi- 
tion et c’est pourquoi la cominission, en 
très grande major, l’a acceptée. Nous 
pensons qu'elle est honnête, qu'elle est 
raisonnable et qu'elle peut contribuer à la 
aix sociale. (Applaudissements sur divers 
vol à gauche et au centre.) 

M. le président, Je consulte l'Assembiée, 
par scrutin, sur la proposition de M. Ange- 
letti tendant au rejet de la discussion d'ur- 
gence. 

Le cerutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le 
dépouillement du seruun: 


résultat du 


Nombre des votants.......... 599 
Majorité absolue... 297 


Pour 183 


L'Assemb'ée n'a pas adapté. 

En conséquence, k discussion d'urgence 
est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la paroïc 
est à M. Joseph Denais. 

M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, 
il a été dit d'excellentes choses par tous 
les orateurs qui m'ont précédé à cette tri- 
bune. 

I m'a bien paru qu'avec des conclusions 
un peu différentes tous sentaient l'impor- 
tance et l'urgence du problème de l'habl- 
tation. Tous, également, ont constaté que 
la commission était réduite à faire un aveu 
d'impuissance. 

Chargée, au mois de juillet, de résou- 
dre le problème pour le 1% janvier, elle 
n'y est point arrivée. Encore aujourd'hui 
on peut douter qu'elle soit sur la voie de 
la solution car rien ne nous dit que, dans 
les mois qui vont venir, les conunissions 
qui ont été constituées dans les départe- 
ments pour étudier le problème et en in- 
diquer Vos solutions mettront plus de dili- 
gence qu’elles n’ont fait au cours des der- 
uiers mois, est vrai, comme il été 
dit, que 22 seulement alors qu'il en esl 


! 90, € achevé le travail dont elles étaient 
til, après les majorations de 1943 et de | 


“hargées. 

Ce n'est donc pas sans une certaine 
appréhension que je vois aujqurd'hui l’As- 
semblée, contrainte par le calendrier, à 
adopter un texte qui. non seulement, ne 
résout pis le problème qui nous était 
soutnis, mais consacre l'aggravation de Ja 
cituation actuelle 

Car c’est bien d'une aggravation qu'il 
s’agit. Non seulement les augmentations 
proposées ne suffisent pas à permettre aux 
propriétaires de procéder aux remises en 
état, dont tout à l'heure, notre collègue 
Me de Moro-Giafferri proclamait l’urgente 
nécessité si l’on ne voulait voir dans tou- 
tes nus villes et en particulier à Paris des 
milliers d'immeubles disparaître our 
cause de vétusté, mais elles ne suffisent 
même pas non plus à couvrir les majora- 
tions d'impôts, impôts d'Etat et aussi 
charges municipales, qui grèvent Ia pro- 


bien? mais je supplie ceux de mes collè- | pricté. 


la commission aurait pu, JM 


la voie où elle était uirée en juuiet, 
apporter certaines améliorations 

Un problème a été jaissé de côté, c'es 
celui de limputation des salaires des 


» 
meierges qui, dans beaucoup de maisons 
tels qu'ils sont fixés maintenant par ia 

peuvent être mis logiquement À 
charge des propriétaires dont ils ab 
rbernt, 
pus pauvres, 
venu:. 

IL y a aggravation encore parce que, de 
plus en plus, nous détournons l'esprit de 
nos concilovens de la nécessité de l'effort 
qui doit être accompli si l'on veut avair 
en France, pour tout le monde, des habi- 
tations saines et confortables, On n'y par- 
viendra pas sans des sacrifices et nous. 
nous obstinons depuis plus de trente ans 
à dissimuler la né 
fices. 

Aujourd'hui, pour obtenir de lAssem- 
blée le vote de la prorogation, on vient 
dire : « Voyez, cela n'a pas d'importance : 
celui qui payait, 509 francs en 1914 ne 
payera aujourd'hui pas plus de 23,400 
francs et comme il payait déjà 3.000 
francs cela fait une augmentation de 
400 franes qu'il peut accepter ». 

Evidemment, il peut accepter cette aug- 
mentation qui représente un peu plus d'un 
france par jour. Mais qui donc pourrait 
prendre au éérieux une teile augmenta- 
tion ? N'est-ce pas tromper la masse des 
Français que de leur permettre d'imagi- 
ner que, grâce à des sacrifices de cet or- 
dre de grandeur, ils arriveront à résoudre 
le problème des loyers ? Nous savons bien 
que cela n’est pas une so'ution, Nous sa- 
vons qu'il faudra beaucoup pius. 

Mais payer 3.000 francs pour des loyers 
dits ouvriers c’est à peu près le maxiroum 
de ce que l'on peut obtenir aujourd'hui, 
alors qu'en 1914 le prix maximum d'un 
loyer ouvrier à Paris était de 500 france. 

A gauche, Et encore ! 

M. Joseph Denais. C'était souvent moins, 

Mais, à ce moment-là, 500 francs ce:a 
correspondait à un salaire qui, lui, n'attel- 
gnait pas 6.004) francs. 

Aujourd'hui, vous mettez 3.00) francs 
en face de quoi ? En face d'un salaire qui 
est au minimum de 100.00 francs et qui 
est souvent presque doublé pour un mé- 
nage. Le rapport est comp'ètement rompu, 
Nous savons cependant qu'il est indispen- 
sable, si nous vou.ons résoudre le pro- 
blème du logement, que nous revenions 
au rapport traditionnel entre le prix du 
loyer et le salaire. 

J'ai déjà dit, je ne veux pas y revenir, 
que dans tous ies pays qui nous entou- 
rent, on consacre "19, f8, 20 p. 100 et que:- 
quefois davantage au loyer. En Suède on 
va jusqu'à 30 p. 100, en U. R. S. S. jusqu à 
42 p. 100. Et nous voudrions, nous, nous 
en tenir à 1 p. 100, 2 p. 100? Cela est 
complètement absurde ! 

Peréévérer dans cette voie et dire en 
quelque sorte, par le quantum admis pour 
la prorogation actuelle, que c'est pe de 
tels procédés qu'on récoudra le problème, 
je dis que c’est tromper la population fran- 
çaise et c'est retarder tes solutions qui, 
cependant, s'imposeront. 

Car il est une solution nécessaire à la 
crie actuelle, c'est la construetion, Je 
l'ai indiqué au mois de juillet. La eituation 
n’a pas changé, sauf qu'il est aujour- 
d'hui plus nécessaire encore qu'an mois 
de juillet de construire, 

Mais on ne peut pas construire si la pro- 
priété n'est pas rentable, Sans doute au 
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début parce que nous ne franchirons | portée en faveur des catégories que j'ai Ces prorogations successives et de cour: 
pas l'étape d'un écul coup — le coucours | indiquées, les grands mutiks et les seu | durée présentent un autre inconvénie; 


de l'Etat sera indispensable. Mais ceiui qui 
construira devra tout de mème avoir la 
perspective d'être un jour rémunéré nor- 
ialement pour les capitaux qu'il aura en- 


gages, l'effort qu'il aura fourni et les 
ris{ues qu'il aura assiimés. 
Par aïleurs, je regrette que, dans le 


projet qui nous proposé, aucune atmé- 
ioration n'ait été apporlée au texte très 
incomplet, très 
droit de reprise. 

On à accepté ‘e droit de rt prise, puis, par 
uue véritable hypocrisie, on en a subor- 
dont l'exercice à la possibilité pour celui 
qui veut reprendre son appartement de 
fournir un appartement à la convenance 
de l'occupant, de l'occupant sans titre, 
qu est là souveot par une manière d'usur- 
Paion où par une faveur administrative, 
gräce au jeu des réquisitions. 

la commission ne pourrait-elle pas 
aujourd'hui accepter un amendement éli- 
ainant cetle comdilion suÜspensive, qui, en 
fait, el une résoluloire, et 
adineltre la reprise sans cette condition 
pour cerlaines catégories de propriétaires : 
grands mublés, septuagénaires, familles 
tres nombreuses, fonctionnakes qui, logés 
aujound'hui, ont acquis en vue de leu” 
relire une maison petite ou grande et 
qui, arrivant à :a retraite, ne peuvent 
irouver un domicile, étant obligés de 
rendre celui dont l'Etat leur avait concédé 
la jouissance. 

l'ouvez-vous admettre que des occupants 
sans litre, Voire de mauvaise foi, qui abu 
sent de la siluation, puissent faire obsta- 
cie indéfiniment à ceux qui ont consacré 
le fruit de leurs efforts à s'assurer un 
logement, qu'il s'agisse d'un appartement 
<lans une Inaison à appartements multi- 
ples, dans Paris, ou d'une petite maison 
à la campagne. 

Je connais, pour ma part, bon nombre 
d'empoyés de la ville de Paris, qui ont 
acquis une petite maison en Seine-et- 
Morne, en Seine-et-Oise ou dans lenr région 
d'origine, pour s’y retirer au moment de 
leur retraite, 

Vous ne failes rien pour eux. Vous 
adimeltez qu'on continue à occuper leur 
Inu:son, Sans qu'ils puissent en jouir dans 
da dernière période de leur existence, 

M. le rapporteur. La loi du 30 juillet 
dernier prévoit le cas des propriétaires 
qui, fonctionnaires, agents l'adminis- 
tralion, ouvriers ou employés, peuvent 
exercer le droit de reprise en cas d'admis- 
Sion à la retraite. 

l. est vrai que ce droit reste encore 
subordonné 4 certaines conditions, bien 
que déjà les plus importantes aient été 
supye:mées, ce qui a constitué un progrès. 
A lheure actuelle, nous sommes saisis 
d'un amendement tendant précisément à 
écarts les dernières condil'ons qui peu- 
vent empécher les propriétaires se trou- 
vant dans lès cas qui viennent d'être 
signalés, d'exereer leur droit de reprise. 

J'accepte donc l'amendement, d'accord 
avec le de la commission, 
M. Grimaud, 

D'autre part, les locataires de mauvaise 
foi ne peuvent pas invoquer la législation 
en vigueur. 

M. Joseph Denais. Mais qu'entendez-vous, 
monsieur le rapporteur, par « locataire de 
mauvaise foi »? Et comment le proprié- 
taire peut-il prouver la mauvaise foi de 
son iocataire ? Ce n'est point précisément 
aisé. 

Maïs si vous acceptez l'amendement dont 
s'agit, je vous demande d'élargir sa 


imparfait, réglementant le 


tuagénaires. 

Prenons le cas d'un septuagénaire qui à 
acquis une habitation. Je parle évidem- 
ment de celui qui a fait cette acquisition 
depuis longlemps et non pas de celui qui 
l'a faite récemment, peut-être dans une 
pensée de spéculation. 

Allez-vous Jui dire: Vous avez bien Île 
temps d'attendre. Votre « occupant » — 
qui est peut-être un jeune homme — est 
plus intéressant que vous, Il pourra res- 
ter dans les lieux. Quant à vous, vous 
avez la perspective de l’expulser, ou plu- 
tôt de transmettre à vos héritiers le droit 
de l'expuiser un jour ? 

Cela n'est pas admissihie 

l'uisque vous semblez décidés à accep- 
ter J'amendement en questiôn, je vous 
demande d'en étendre le bénéfice aux 
grands mutilks et aux septuagénaires. 

Nous serons alors d'accord sur le droit 
de reprise. 

M. le rapporteur. Monsieur Denais, je ne 
uis vous répondre maintenant, roais je 
ferai tout à l'heure. 

M. Joseph Denais. J'espère que votre ré- 
ponse sera pleinement satisfaisante. 

Sur cet espoir, et ne voulant pas abuser 
des instants de l’Assemblée, je termine 
incs observations. 

M. le président. La parole est à M. Tou- 
jas. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M, Jean Touias. de Moro-Giafferri a 
indiqué tout à l'heure que nous intervien- 
drions avec passion dans le débat. J 

C'est notre fierté de luller avec passion 
pour les causes que nous estimons justes. 

Mais M. de Moro-Giafferri a, en outre, 
aftirmé que nous aurions recours à des ar- 
tifices, 

S'il y a des artifices dans la discussion, 
ils ne sont p26 notre fait, mais celui des 
orateurs qui laissent croire qu’une solu- 
tion est proche, alors qu'ils savent par- 
faitement que cela n’est pas exact. 

Pour prouver ce que j'avance, que l'on 
me permette de faire un bref historique 
des lois de prorogation. On verra s’il était 
possible d'aboutir rapidement, comme on 
l'a toujours dit dans celte Assemblée. 

Le 28 juin 15, une ordonnance du 
Gouvernement provisoire de la République 
prorogeait la législation en cours concer- 
nant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires jusqu'au 1% avril 1946. La loi du 
28 mars 1946 reportait cette date au 1% jan- 
vier 1947. La loi du 22 décembre 1M46 
eubstituait la date du 1* avril à celle du 
{er janvier. La loi du 28 mars 1947 fixait 
le 1 août 1917 comme nouvelle date de 
prorogation. La loi du 30 juillet 1947 fixait 
un nouveau terme pour mettre fin aux 
anomalies de la vieille législation sur les 
lovers, celui du janvier 1948. 

Enfin, une loi de décembre 1947 va à 
nouveau proroger les lois en vigueur jus- 
qu'au {1% juillet 1948. Et il semble bien 
improbable que soit votée à cette date une 
loi apportant une solution au problème 
délicat des loyers. Ê 

Le parti communiste, à cette tribune, a, 
chaque fois, mis en garde l’Assemblée na- 
tionale contre des prorogations trop 
courtes. { 

Ce n'est pas en quelques semaines qu’on 
peut espérer hâtir une loi d'une telle im- 
portance, d'autant plus que nous devons 
tenir compte des difficultés économiques 
que connaît notre pays et que la situation 
immobilière de la France a été rendue 
encore plus délicate par les destructions 
dues à la guerre et par la polilique incon- 
séquente suivie en la matière par tous les 
gouvernements qui se sont succédé de 
1919 à 1945. 


Eiles nous font perdre un temps préci 
que nous utilisons à discuter des lois pro. 
visoires, aors que nous pourrions lei 
lover bien mieux à mettre sur pied un 
oi définitive, loi déflaitive que nous dés: 
rons pour notre part de toutes nos force: 
mais qui semble se heurter à une oppo:i 
livn qu'il est difficiie de détinir. 

La commission de la justice et de les. 
lation discute les projets et proposition: 
elle présente un rapport. Et au mornent 
l'on croit que la loi sera votée par la maj 
rité de l'Assemblée, elle est abandoannti 
soudain par ceux qui en étaient les plu. 
ardents défenseurs. 

On nous a fait adopter au triple galop. 
en juillet dernier, une loi de prorogatior 
présentée par M. Edgar Faure et que nou, 
avons eu à peine le temps d'examiner an 

assage. 

Cette facon de procéder assez cavalière 
entraina à l’époque des protestations du 
gnoupe communiste et la démission de 
M. Dominjon, président de Ja coramissior 
de la justice. | 

A la rentrée parlementaire, ie rappor 
teur du projet de loi, M. Grimaud, promv 
à la présidence de la commission, nou. 
assura que le projet viendrait en disons 
sion avant janvier devant l'Assemblée. 

M. le garde des sceaux avait, lui aussi. 
au mois de juillet dernier, donné des assu 
rances formelles à ce sujet. 

Mais, à nouveau, la discussion est reu- 
voyée à une date ultérieure, Nous avor 
l'inpression d'être de modernes Pénélope. 
travaillant des semaines sur un projet de 
loi pour le détruire en un jour et repren 
dre indéfiniment notre tâche au débnt. 

Ces échecs successifs appellent quelque 
observations. 

S'il a été impossible de faire abouti 
une loi cohérente régissant les rapport- 
entre baïleurs et locataires, cela provient 
selon nous, du fait que certains de mn 
colègues voudraient voir leurs désir: 
transformés en réalités, sans se préocen 

er de savoir sont effectivement réa 

C'est ainsi que l'on aurait voulu inclu 
dans la loi un droit de remrise très étend 
pour le propriétaire et sa famille, sans s 
préoccuper du sort réservé à des centaine: 
de milliers de locataires et à leurs f 
mities, 

La majoriié de la commission refusa! 
de tenir cormpie de la péuurie accrue 4 
locaux à usage d'habitation dans not. 
pays et raisonnait comme s’il suffisait dl 
revenir progressivement à la liberté de 
conventions, comme avant 1914, pour pro 
curer un logement à chaque Français. 


Le parti communiste pense que le pr 


b'ème est beaucoup inoins simple, et qu’ 
importe avant tout de construire des |: 
caux à usage d'habitation, 

Cela ne pourra se faire éur une ass, 
vaste échele que par la retro 
vée grâce à l'effort de production d’un: 
classe ouvrière que le Gouvernement et l: 
majorité de l’Assemblée doivent cesser 
considérer comme taillable et corvéable : 
merci. (Applaudissements à l'exrtrêm 
gauche.) 

Cette reconstruction, cet effort de pro- 
duction ne se développeront pas par l: 
contrainte, par des lois d'exception dir 
gées contre les travailleurs, par des mt 
sures policières, par des samctions adm 
nistratives, par le refus systématique à 
rajuster le pouvoir d'achat des masses 
borieuses, par des hausses continues ue 
produits industriels. 

Production, reconstruction, constæactio 
ne peuvent se développer de façon eati- 
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jaisante que par l'enthousiasme de tout 
peuple Juttant pour amé.ioreæ ses con- 
litions d'existence et pour sauvegarder 
var son travail son indépendance natio- 
aale. 

“Notre parti communiste pense que ce ne 
sont pas quelques mesures législatives 
plus ou moins bien adaptées aux condi- 
tions actuelles qui mettront fin à la erise 
qu logement et qui permettront de revenir 
à la liberté des conventions en matière de 
loyers. 

faudra d’abord faire renaître pros- 
périté économique dans motre patrie, Il 
faudra faire renaître la confiance des tra- 
vaileurs en appliquant des mesures fi- 
nancières qui frapperont davantage les 
grandes sociétés camitalistes et un peu 
moins les salariés, ({Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Le Gouvemement, en juillet dernier, a 
vofusé d'examiner une réadaptation des 
salaires qui aurait permis une remise en 
rdre, en de nombreux cas très substan- 
lieLe, du prix des loyers ct aurait permis 
x de petits et moyens propriétaires de 
voir leurs conditions d'existence amélio- 
rées, 

Le Gouvernement a refusé d'examiner le 
wincipe d’une allocation-logement, La 
majorité de l'Assemblée l'a suivi. Une 
prorogation compiétée par des disposi- 
{ions annexes a été votée après l'abandon 
la loi. 

Les faibles salaires des travailleurs ont 
“té écornés et les revenus des petits pro- 
priétaires n'ont €té augmentés que dans 
des proportions dérisoires, 

Ces Inesures étriquées, sans portée 
réelle, n'ayant d'autre effet que d'abaisser 
le pouvoir d’achat des ouvriers, marquent 
l'échec total du Gouvernement dans sa 
politique du logement. 

Aujourd’hui, nous nous trouvons en pré- 
sence d’un nouveau projet gouvernemen- 
tal de prorogation, non pas de prorogation 
simple, comme nous le souhaitions, afin 
que le Gouvernement se penche rapidée- 
inent sur le rajustement du pouvoir 
l'achat et apporte ainsi une solution au 
problème du logement, mais de proroga- 
ion avec nouvelle augmentation du prix 
les lovers sans aucune compensation sur 
es salaires. 

.Ce projet gouvernemental est présenté à 
‘Assemblée sous forme de proposition de 
loi par Me de Moro-Giafterri. ne nous 
satisfait nu!lement, 

Les majorations de loyers de 50 p. 100 
sur les prix de 1914 affecté de coefficient ; 
le 15 p. 100 sur les prix de 1939, prévues 
par l'ordonnance du 28 juin 1945, et qui 
AVaient été portées à 43 p. 100 et 25 p. 100 
par la loi du 30 juillet 1947, sont Alivtes 
par ce projet à 70 p. 100 et 35-p. 100. 
__Les maximums qui, en juillet, étaient de 
972 p. 100 par rapport au prix de 1914 et 
de 125 p. 400 par rapport à celui de 1939 
\oDt passer à ËS0 p. 100 et à 1% p. 100. 
Un layer 1.000 francs en 1914 était payé, 
pres juillet 1947, 5.720 francs ; il sera payé 
P.Sin) francs après le mois de janvier 1948. 

Cette augmentation sera jugée dérisoire 
par les propriétaires. Elle est insuffisante 
pour mettre fin à la crise actuelle du lage- 

Mais elle sera durement ressentie par la 
‘lasse ouvrière française qui, dans sa lutte 
pour l'amélioration de ses conditions 
l'existence, a dû, pendant ces longues 
‘semaines de grève, s'imposer de Jours sa- 
crifices, 

En plein hiver, dans des conditions 
excessivement pénibles, ce sont de nou- 
velles restrictions en perspective pour les 
loyers des travailleurs. 


Joyeux Noël, bonne et heureuse année, 
mesdames, messieurs, que Vous préparez 
aux enfants des ouvriers de France! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le garde des sceaux nous à affirmé, 


hier, que, dans les discussions en cours | 


au ministère du travail, il était tenu 
compte de l'augmentation des loyers pour 
fixer l'augmentation des salaires. 

Nous étions, pour notre part, sceptiques 
et nous avions raison de l'être puisque, 
dans la lettre de confirmation réclamée par 
la commission, M. le garde des sceaux re- 
connaît implicitement qu'il n’a été nulle- 
ment question de loyer dans ces pourpar- 
lers. 

On veut, encore une fois, faire porter 
des charges nouvelles sur jes salaires sans 
aucune contre-partie. 

Votre prorogation ne porte que jusqu’au 
mois de juillet 1948. M. de Moro:Giatterri 
proposait mème la date du {* avril. Peut- 
on espérer en trois mois ou six mnois met- 
tre la-loi définitive sur pied ? Les plus 
optimistes n'osent l'affirmer. 

Nous somiues bien obligés d'observer 
que, depuis le ?$S juin 1#5, nous en 
sommes à notre sixième prorogalion, mal- 
gré les promesses formelles, les serments 
grandiloquents faits à la tribune de l'As- 
semblée. 

Promeitre ce que l'on est à peu près 
ceætain de ne pouvoir tenir, cela s'appelle, 
croyons-nous, faire de la basse démagogie. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Depuis plus de deux ans, par haine de la 
classe ouvrière et pour ne pas augmenter 
son pouvoir d'achat, vous vous refusez À 
faire droit aux légilimes revendications des 
petits et moyens propriétaires, Vous ne 
leur donnez que des satisfactions de prin- 
cipe. Vous obligez les travailleurs qui, 
plus que quiconque, ont droit au soleil 
et au grand air, à vivre toujours plus 
nombreux dans des tandis. 

Les communistes ne peuvent s'associer à 
votre politique de faillite totale dans ce 
domaine, comme dans les autres, 

Dans six mois, vous vous présenterez 
encore devant nous et demanderez des 
augmentations de loyer, Nous vous dirons, 
epcore une fois, de faire payer jes riches 
et, au lieu de défendre LS wusis fran- 
Ççais ou étrangers, d'exiger qu'il 
tent les salaires. 

Au lieu d'une telle politique, que 
voyons-nous ? Un Gouvernement, une 1na- 
qui luttent pour maintenir des sa- 
aires anormalement bas, et des ministres 
de l'économie nationale qui, selon les 
époques, sont membres du mouvement ré- 
publicain populaire, du parti socialiste ou 
du parti radical-socialiste, mais qui ‘ont 
tous la même conception éconsmique : per- 
mettre, par de multiples haueses, }'aug. 
mentation du prix de Ja plupart des pro- 
duits industriels, 

C’est la politique de M. René Mayer, 
après avoir été celle de M. André Philip et 
celle de M. de Menthon, 

Les sahires seront peut-êire augmentés 
après :es discussions C.G.T.-Gouvèrnement, 
mais cette augmentation sera absorlée am- 
plement par ‘es hausses de prix que l'on 
prépare et sur lesquelles M. le garde des 
sceaux n'a pu, hier, nous douner sucun 
renseignement. 

Que restera-t-il après cela pour payer des 
loyers convenables ? 

A diverses reprises, notre parti a exposé 
à la tribune les solutions qu'il préconisant. 

Sur les points principaux, le Conseil éco- 
nomnique exprime une opinion identique à 
la nôtre. Dans sa séance du ff novembre 
1947, il a émis, en eflet, l’avis qu'il 2e 


peut être procédé à l'examen d'une élévae 
tion actuelle du taux des Javers: 

4° Avant que ne soient définies les mn- 
dalités d'application de l'allocation-loge- 
ment; 

20 Avant que ne soient rassemblés les 
travaux des commissions départementales; 

3° Sans que le pouvoir d'achat des ca- 
tégories les plus défavorisées ne soit amé- 
lioré simultanément. 

C'est À peu de choses près ce que nous 
avons bien souvent défendu. 

Le Conseil a approuvé, en outre, l'are 
ticle 42 du rapport n° 19%, c'est-A-dire la 
droit de reprise avec relogement du loca- 


| taire. Il s’est déclaré, enfip, partisan de 


Si ces solutions de bon sens que nous 
avons préconisées étaient retenues, il, se. 
rait possible, non de mettre fin à ja crise 
du logement, ce qui n'interviendra que 
grâce à une plus grande activité de la cons 
truction et de la reconstruction, mais d'éla- 
borer nne loi adaptée aux circonstances, 
sans charges nouvelles pour les travail- 
Jeurs, permettant une vie normale aux pe- 
tits et moyens propriétaires, encourageant 
la consiruction et Inttant contre le taudis, 

Mais cela ne ferait pas l'affaire des 
grandes sociétés capitalistes  obligées 
d'augmenter les sa'iires et de réduire 
leurs jnarges hénéficiaires scandaleuses, 
Aussi, n'avons-nous pas l'espoir de voir 
les principes que nous défendons adop- 
tés par le parti américain et par le Gou- 
vermement, émanation de ce parti. (An 
plaudissements à l'ertrême gauche. — 


Exclamaltions au centre et sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Pol. 
lin. 


M. Louis Rollin. Mesdames, messieurs, 
je ne veux pas revenir sur l'exposé corn- 
plet et précis de M. le rapporteur, non 
plus que sur les arguments qui ont été 
développés par M. de Moro-Giafferri. Je 
n'ai rien à y ajouter, 

Je veux simplement présenter quelques 
observations sur un point auquel, d'ail- 
leurs, M. le rapporteur à fait allusion, M 
nous à dit — et c'est exact — que le 
Gouvernement aurait souhaité qu'à la fa- 
veur de ce projet tout à fait provisoire, 
nous volions de facon incidente, furtive, 
je serais tenté de dire « à la sauvette », 
des dispositions avant pour objet de mo 
ditier l'artiele 107 et d'abroger l'article 
108 de la loi de finances du 7 octobre 
1946. 

Je crois nécessaire d'appeler l'attention 
de l’Assemblée, d'une façon très particu- 
lière, sur ees inquiétantes intentions du 
Gouvernement, 

M. le garde des sceaux. at 
pas reprises, je vous rassure tout de 
suile, monsieur Rollin. 

M. Louis Rollin. bien qu'elles 
ne sont pas reprises dans le texte qui 
nons est soumis, mais je veux informer 
l'Assemblée de ja portée de ces disposi- 
lions et de celle qu'elles pourraient 
avoir, demain, si elles élaient reprises 
dans un-autre texte, par exemple, ce qui 
est peut-Ctre dans l'intention GOUVEF 
nement, dans une loi de finances. 

L'article 107 en eause dispose que leg 
administrations publiques de l'Etat, les 
départements, les communes, les éta- 
blissements publies auxquels des baux 
ont élé consentis, même si ces baux sont 
expirés, bénéficieront du maintien dans les 
lieux jusqu'au 17 janvier 1948. 

Le 1% janvier 1948, on nous demandait 
de déclarer que le maintien dans les lieux 
sexait prorogé ju-qu'au 1% avril 1948. 

L'article 108 est encore plus important, 
dispose que l'occupation, À un titre 
quelconque, de locaux affectés à l'habita- 
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tion le septembre 1939, par toutes 1es 
administrations publiques, devra cesser 
le 51 décembre 19247, 

El que vous dermandait-on? De dire que 
celte occupation était maintenue pour une 
durée indéterminée, 

J'ai été véritablement stupéfait de cons- 
tuler que le Gouvernement pouvait avoir 
de intentions. 

Vous savez, mesdatnes, messieurs, que 
gtvit dans noire pays une crise du loge- 
ment d'une gravité exceptionneile et 
qu'elle est particulièrement aiguë dans 
les grandes villes, en particulier dans 
l'agg.omération parisienne où l'on ne 
trouve plus, à" Iheure actuelle, un seul 
logement à louer. 

l'une des causes de cette crise réside 
dans le fait que les administrations ont 
occupé un nombre considérable de :0- 
eaux d'habitation au détriment de nom- 
breux Français et Françaises et, parmi 
eux, de jeunes ménages qui n6 peuvent 
s'installer et de familles nombreuses qui 
sont sans abri et qui doivent loger # l’hô 
tel dans les conditions les plus défave- 
rabes et les plus oncreuses, 

C'est sous :a pression de l'opinice pu- 
hiique et de l'opinion parlementaire 
les dispositions que je viens de spe er 
avaient été insérées dans la loi de fi- 
uj'ices, 

N'est-il pas inoui qu'on puisse, auJour- 
d'hui, faire un retour en arrière et nous 
demander de prolonger une siluation qui 
apparaissait dejà scandaieuse ? 

On aurait pu espérer que les Commimis- 
sions de Ja hache et de la guillotine al- 
laient pouvoæ contribuer à libérer une 
graude partie de ces locaux d'habitation. 

I! parait qu'il n'en est rien et qu'on 
veut prolonger celte situation. 

Je dis à M. le garde des sceaux, pour 
qu'il veuiile bien en informer le Gouver- 
nement, qu'il v a iei de très nomlæeux 
députés qui ne permettront pas que, sous 
quelque forme que ce soit, un texte sern- 
b'ab'e à celui que la commission a rejeté 
sat repris et que se prolonge ainsi l'abus 
scandaleux d'occupation de locaux d'ha- 
Hitation par des services publics, au dé- 
trument familles françaises sans abri. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 

M. le président. l’ersonne ne dernande 
plus la parole dans Ia discussion géné- 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art, 1%, — La date du 
47 juillet 1948 est substituée à celle du 
4 janvier 194$ prévue par l’article 1“ 
de la loi n° 47-1412 du 30 juillet 1947, 
certaines dispositions  transi- 
toires en matière de loyers de locaux 
d'habitation où à usage professionnel. » 

MM. Edgar Faure et Mondon ont pré- 
senté un contre-projet, dont l'article 1% 
est ainsi Coneu : 

«Art, 4, — Un décret, pris sur le np 
port du ministre de léconomie nationale 
et du ministre de la justice, fixera, en 
tenant compte des travaux des commis- 
sions des loyers créées par la loi du 30 
juallet 1947, les règles qui serviront de 
jase au classement des immeubles en 
calégories et à la détermination de la 
valeur relative du loyer des divers locaux. 

« Cette valeur relative se calcule en 
pes et s'oblient en mulipliant la sur- 
nce des locaux loués, affectée des coefti- 
cients de pondéralion nécessaires pour 


tenir compte des diverses circonstances 
par un norubre de points variable avec les 
diverses catégories d'immeubles, 

« La valeur du point est fixée périodi- 
quement pour chaque zone de salaires, par 
arrêté du ministre chargé de la recons- 
truction et de l’urbanisine, de telle ma- 
nière que le prix du loyer en résultant 
permette, compte tenu de la variation du 
prix des travaux du bâtiment, d’entrete- 
nir et de réparer les immeubles, de faire 
face au payement des charges et d'assurer 
au bailleur une marge de revenu net rüi- 
sonnable. 

« Les taux de loyers aïnsi fixés entre- 
ront en application au 1% janvier 1949, 
sauf entente armiable sur des taux infé- 
rieurs, » 

La parole cst à M. Edgar Faure, pour 
soutenir le contre-projet. 

M. Edgar Faure. Mesdames, messieurs, 
il est bien évident que l’Assembiée ne 
peut, dans le court délai qui nous sépare 
du 31 décembre, étudier et voter le projet 
unportant qui avait été établi par la com- 
mission et dont noué avions, voici que!- 
que six mois, proclamé l'urgence, 

Ainsi avons-nous jillnstré une nouvelle 
fais le mot d'un grand moraiiste: « Cette 
affaire est urgente; atlendez huit jours, 
eila ne le ». 

L'origine de celle ‘13, en 
partie, aux circonstances, inus aussi aux 
méthodes très défectuenses de notre tra- 
vail narlemertaire, 

M. Vincent Badie. Très bien! 

M. Edgar Faure. Quoi qu'il en soit, nous 
ne pouvons aboutir à ce que nous aurions 
désiré. Mais, à défaut, je pense, cependant, 
qu'il est possible d'étab'ir un projet pts 
substantiel que celui qui nous est soumis 
et qui lui-même, d'ailieurs, vaut mieux que 
rien. 

Nous avons Géjà réussi cela au mois de 
juillet dernier, Quels que soient, ea effet, 
ies inconvénients de la loi transitoire que 
nous avons votée à l’époque, elle a per- 
mis à tout le moins de metire en place 
les commissions de loyers qui ont cormn- 
mencé ieurs travaux et ont déjà abouti à 
des résuitats intéressants. 

Nous avons ainsi gagné six mois, puis- 
que ces commiesions auraient Aù de toute 
maniere être créées, 

C'est dans cet esprit qu'avec mes col- 
iègues MM. Jean-Paul David et Mondon j'ai 
déposé un contre-projet, très court d'aii- 
leurs, puisqu'il ne comprend que trois 
articles, comme le texte même de la com- 
mission, Je Vais en exnoser très briève- 
ment les traite essentie’s, 

Si l'Assemblée le prend en considération, 
élant donné que nous avons encore une 
quinzaine de jours la commission pourra 
le mettre au point, et nous aurons ainsi 
voté un texte qui, à mon avis, permettra 
d'obtenrr des résultats positifs. 

Si l’Assemblée Ie rejetait, je me rallie- 
rak bien \vowonticrs à la proposition de 
M. de Moro-Giafferri qui, comme je le di- 
sais, a le mérite certain d'assortir une 
prorogation inévitab'e d'une majoration 
raisonnable de lover. 

La première disposition du texte qu? je 
Vous propose est relative au more de 
Gétermination du prix des loyers, J'attire 
l'attention de l'Assemblée sur sramalie 
irès curieuse que l'on rentontre chaque 
fois que l'on aborde ce problème. 

Dès question d'augmenter le 
prix des Jovers, chacam reconnaît qu'il 
est trop bas, Mai<, alors, certains de nos 
collègues viennent nous dire, non sans 
raison d'ailleurs: Oui, mais les salaires 
permettent-ils de payer les majorations 
que vous vou'ez décider ? Quelle est Ja 
politique du Gouvernement en ce qui con- 
cerne les salaires ? 


études et une 


Et le débat se généralise et s'égare. 

Actuellement, 1e Gouvemicnent à 
pouvoir de Bxer les prix et les suurc. 
Mais c'est l’Assemblée nationale qui tire 
le prix des lovers, Cette situation es! t 
à fait anormale, 

Nous devrions donner qualité au Gou- 
vernement, dans des marges établies ave: 
des principes déterminés, de fixer lui- 
même le prix des loyers, 11 pourrait ai 
barmeniser les solutions qu'il prendra 
à ce sujet avec ça: politique générale en 
matière de prix ct de salaires. 

C'était, d'ailleurs, Ja solution proposta 
à l’origine dans le projet Ramadier-Maric. 
Maïs elle serait plus facie à appiquer 
aujourd'hui, car aujourd'hui les comrmais- 
sions de loyers sont en p'ace. 

Voici donc ce que mon texte propose: 
Le Gouvernement fixerait par décret, en 
tenant compte des travaux des commie- 
sions, les, bases n‘cessaires et préalables: 
À toute détermination de loyers, c’est-à- 
dire les coefficients et la valeur des points, 

A ce propos, je ferai une olxervation. 
Dans la région parisienne, grâce au tra- 
vail des commissions, un accord à pu se 
faire entre les propriélaires, les localaires 
et les architectes, pour un système asse/ 
complexe, mais très complet, d'évaluation 
des vaieurs relatives par coefficient et par 
point, Un décret pourrait donc réalise: 
ce que NOUS né faire 
et, que nous ne ferons jamais par une 
lai. 

Dans le cadre général de ce décret, à 
appartiendrait ensuite au ministre compé- 
tent — qui serait je suppose le ministre 
chargé de la reconstruction — de fixer la 
valeur des points en la faisant varier selon 
les nécessités de la situation économique, 
les prix. les salaires, ete. 

Je pense que ce système est le seul pos- 
sible, et que nous serons obligés un jour 
ou l’autre de l'adopter, fut-ce sous réserve 
de quelques modifications. 

L'une des erreurs du projet de la com- 
mission — malgré le grand travail des 
commissaires, et en partieuiier du rappoi- 
teur, M. Grimaud, aujourd'hai président de 
la commission — a été de faire décider 
par l’Assemblée nationale que la valeur de 
la pièce était de_2.509 france, Pour- 
quoi 2.500 francs, plutôt que 1.000 fraucs 
où 4.000 francs ? Nous l'ixuorons. 

Nous ne pouvons pas décider de La va 
ieur de chaque pièce, tenir compte de l4 
nature de la construction, de son ancier- 
icté, de l'exposition au soceil, C'est un 
travail impossible que nous ne ferons j:- 
mais, pas pus dans six mois qu'auicur- 
d'hui. 

Dès lors, pourquoi ne pas mettre sur 
pied — car cela nous pouvons ie faite 
un texte très simple Gonuant la possib 
lité au Gouvernement de régler cette ques- 
tion ? Cela entre logiquement dans la fonc- 
tion économique qu'il exerce actuellemer! 
— nous le regretlons d'ailleurs — par 
suite de la nécessité et des circonstances. 

Tel est l'objet du premier artic'e du 
contre-projet. Le deuxième article se ré- 
fère à la Situation qui va exister pendant! 
la période nécessaire à la mise sur ie 
du système. 

Il est certain que le Gouvernement, 
nous Jui donnons qualité pour le faire, 1e 
pourra pas iout de suite fixer les ba-c- 
d'évaluation des prix et prendre ensuit 
les arrêtés nécessaires, d'abord parce que 
les travaux des rommissions ne sont pos 
terminées, ensuite parce qu'il faudra des 
période d'adaptation. de 


pense, eu étant raisonnable, que ce délit 
durera au moins un an. J'ai done prévt 
que les nouveaux taux de loyers ne <e- 
raient applicables qu'à partir du 
vier 1949, 
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Pendant la période intermédiaire, il 
faut une majoration. Je suis d'accord sur 
ce point avec mon éminent collègue M. de 
Moro-Giafferri. Je propose cependant, dans 
mon texte, une majoration plus forte que 
la sienne, calculée autrement et compensée 
par une disposition particulière. 

Je propose que le laux maximum des 
lovers soit fixé d'après la référence de la 
valeur locative des immeubles et non pas 
d'après le prix que paye aujourd'hui cha- 

ue locataire, car aurait à un moyen 
de cristalliser et de perpéluer des injusti- 
ces au bénéfice des propriétaires qui n’ont 
pas respecté la loi et se sont montrés les 
plus gourmands. 

Je propose donc que le taux 
des loyers soit fixé, gour inimeubles 
d'avant 1914, à dix fais la valcur locative 
de 1914 — soit le coellicient 14, alors que 
toutes choses sont au cocfficient 109 et 
au-dessus — et pour les immeubles d'avant 
1939, au coefficient 2 par rapport à la va- 
Jeur locative de 1939. Je: crois vraïment 
que ce n’est pas excessif." eee 

On me disait tout à l'heure qu'il était 
injuste de demander aux salariés de payer 
celle majoration. Je ne méconnais pas la 
situation difficile des salariés, Mais pour- 
quoi serait-il plus injuste pour eux de 
payer leur loyer deux fois pis cer par 
rapport à 1999 que de payer 14 où 15 fois 
plus cher leur nourrilure ? C'est une pres- 
tation comme une autre. 

À l'ertrême gauche. C'est parce que Ja 
nourriture est si chère qu'il ne faut pas 
élever le prix des loyers. 

M. Jean Toujas. 11 2'y à qu'à augmenter 
les salaires. 

M. Faure. J'ai prévu, d'aïloure. 
une disposition spéciale ‘en faveur dés 
économiquement faibles, 

On discute en ce moment de Ja revision 
des saiaires. Quel que soit le texte que 
nous votions, le Goyrvernement devra en 
tenir compte pour ja fixation des salaires. 
Mais, en faveur des économ:quement 
bles, dont la situation peut se trouver 
pen pénible, je propose que 
a mMmajoralion ne soit pas applicable. 
Comme les propriélaires risqueraient d'y 


rerdre,. je propose, d'autre part, qu'une 


compensation icur soit donnée par la dé- 
duction d'une somme éga.e sur le 
tant de la contribution foncière. 

Tel est, mesdames, messieurs, le svs- 
tème qui vous est proposé dans le contre- 
projet. Je demande à l’Assembte de le 
prendre en considéralion, ce qui permettra 
à la commission de l’examiner rapidement. 

Dans le cas contraire, nous nous replie- 
rons sur Ja tranchée défendue si brillam- 
ment par M. de Muro-Giaflerri. (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs à gauche.) 

"M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur, Je ne peux pas appor- 
ter l'avis de ja cominission, puisque 
ceile-ei n'a pas été saisie du contre-projet ; 
Inais je puis donner ceiui de son prés dent, 
M. Grimaud, et le mien, qui est de con- 
clure énergiquement au rejet de ce contre- 
projet. 

Tout d’abord, il comporte — je m'excuse 
de prononcer le mot — j'inslitution des 
décrets-lois, Or, nous pensons que, s’agis- 
Sant d'un problème aussi important que 
celui des loyers, où de nombreux Cé- 
ments doivent êlre pris en considération 
pour la fixation d'une valeur locative équi- 
table, il faut que l’Assembi£e en discute. 
Au mois de juillet dernier, lorsque nous 
avons décidé la création, dans chaque dé- 
pariement, d’une eommission des loyers, 
c'était précisément pour permettre à 
l'Assemblée d'avoir tous des éléments 


d'appréciation utiles et de <e prononcer 
en toute conna ssance de cause au mieux 
de tous les intérêts en présence, 

D'autre part, le deuxième. article du 
contre-projet prévoit une majoration des 
loyers égale à dix fois la valeur locative 
de 1914, pour la première calégorie, et 
deux fois la va'eur locative de 1959 pour 
la deuxième catégorie, J'estime qu'à cet 
égard l’Assemb'ée nè peut pas suivre Îles 
auteurs du contre-projet, 

Déjà nous avons eu de nombreuses dis- 
Cussions pour savoir si la majoration de 
loyer proposée par M. de Moro-Giafferri 
était acceptable, si elle n'était pas trop 
lourde pour les locataires. 

Dans ces conditions, je demande À J'As- 
semblée de ne pas prendre en considéra- 
tion le contre-projet de M. Edgar Faure. 

M. le président. La parole est À M, le 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux, le Gouverne- 
ment demande à l'Assemblée, comme le 
lui demande Ja commission de la justice, 
de ne pas prendre en considéralion le 
contre-projet qui lui est présenté, Lorsque 
vous aurez, Ines chers collègues, jeté 
comme moi-méme un coup d'œil, mème 
rapide, sur le texte qui nous est proposé 
par M. Edgar Faure, vous recondaîtrez cer- 
lainement j'ingéniosité de l'auteur, mais 
aussi les difficultés d'application de la 
solution qu'il propose. 

Tout d'abord, d'après ce contre-p'ojet, 
vous délégueriez vos pouvoirs an ministre 
de la justice et au ministre de l'économie 
nationale, 11 s'agit: déjà de savoir dans 
quelle mesure vous pourriez le faire, eu 
égard aux dispositions de l'article 43 de la 
Constitution. Mais je laisse de côté ce pro- 
blème d'ordre constitutionnel. 

Vous diriez done à deux ministres: 
C'est vous qui allez fixer la valeur rela- 
tive des loyers des différentes catégories 
de locaux d'habitation, Mais M. Edgar 
Faure se rend compte qu'il faut donner 
des directives à ces deux ministres. Et il 
les leur donne. 11 suffira, mes chers colle- 
gues, que je vous lise l'exposé de notre 
collègue pour que vous vous rendiez 
compte avec moi de l'impossibilité d'une 
telle délégation de pouvoirs. 

« Cette valeur relative, dit le texte de 
M. Edgar Faure, se calcule en points et 
s'obtient en mulfpliant la surface des 
locaux loués, affectée des coefficients de 
pondéralion nécessaires pour lenir compte 
des diverses circonstances, par un nom- 
bre de points variable avec les diverses 
catégories d'immeubles, La valeur du 
point est fixée périodiquement, pour cha- 
que zone de salaires, de telle manière que 
le prix du lover en résultant, permette, 
compte tenu de Ja fariation du prix des 
travaux du bâtiment, d'entretenir et de 
réparer les immeubles, de faire face au 
payement des charges et d'assurer au bail- 
leur une marge de revenu net raison- 
nable. » 

Voilà le problème. 

Vous ne serez pas surpris, si, A nom 
de mon collègue, M. le ministre de l'éco- 
nomie nationale, et en mon nom person- 
nel, j'hésite à accepter l'offre qui nous est 
faite d'apporter ainsi par décret la solu- 
tion d'un problème anssi complexe, 

En réalité, ce problème, vous avez voulu 
le trancher vous-mêmes et je me perméts 
de vous rappeler qu'en celte maliére la 
question n'est plus entière. 

Votre commission, en effet, s'est pen- 
chée sur cette difficulté capitale que cons- 
titue, après la fixation du droit de reprise, 
la détermination des prix des loyers pro- 
rogés. On peut adopter, ici, le système ue 
M. Grimaud ou ne pas l’adopter. Mais on 
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doit reconnaitre que, dans le texte de la 
commission, un système de fixation du 
prix des luyers vous est offert, « 

Si vous ne voulez pas de ce système, je 
me permets de rappeler également que, 
dans le texte originaire du Gouverueui nt, 
que j'avais déposé au mois de fevrier, 
javais proposéf moi aussi, une autre 
réglementaton pour la fixation des luyers. 

lout cela a été soumis à l'Assem'née 
nationale. Celle-ci a reconnu la nécessité © 
de s'entourer de tous renseignements et 
a décidé notamment l'institution de 
missions départementales afin que, reusei- 
ente utilement, elle en toute “one 
naissance de cause, lixer précisément les 
coellicients de majoration où de 
sur lesquels, il faut bien le reconuaire, 
les divergences d'opinious sont 
ségilimes. 

A l'heure présente, ce: 
formation que vous avez voulu réoui 
pour votre documentation ne Sont pas 
tous parvenus. Lorsque j'ai voulu ab ler 
au fond la discussion, j'ai demande à 
M. le ministre de la reconstruction «! de 
l'urbanisme l'état de ces travaux, À. 
Coly a bien voulu donner les préc.sions 
suivantes : 

Les travaux ont été achevés .an: %9 
départements; ils sont pratiquement 


éléments in- 


‘vés, sans que le ministère soit sai- des 


rapports détinilifs, dans 20 autres «dx pare 
tements et, dans 16, la solution doit tre 
venir très prochainement. Seuls, «rare 
tements paraissent être en relard sur . ho- 
raire que vous aviez fixé. Je rappell: en 
effet que le Pariement avait tenu à pré- 
ciser, dans le texte de juillet, que l'en 
ble des travaux devait être achevé pour le 
30 novembre. 

M. Minjoz avait raison de dire que à '« tait 


là l’un des motifs pour lesquels 
vernement s'était ralié à cette uion 
raisonauble qui consiste à dire: pioro- 
geons une dernière fois jusqu'au 1* juil 


let et nous aurons ainsi le 
pour reprendre la discussion, 

Car je veux la reprendre très x 12 et 
je réponds par là même à la légitime pré- 
occupation de M. Cayeux et de la commis 
sion de la famille, Je n'attendrai certes 
point — je l'ai dit au Gouvernement ef 
je suis autorisé à le répéter ici — je n'at. 
tendrai pas le mois de juin pour aborder 
la discussion an fond du texte de M. Gri- 
maud, qui est et reste toujours summis à 
votre appréciation. 

L'ordre du jour, inséré au Jowrnal offi- 
ciel, d'accord entre la commissi rt le 
Gouvernement, portait Ja « suite dr dé. 
bat », c'est-à-dire la suite de l'examer du 
texte de M. Grimaud. Il ne peut y avoir 
à cet égard Ja moindre difficulté, Le texte 
de Ja commission reste et sera disenté jan 
les premiers mois de l’année prochain 

Je pense donc que mon collègue et 1m 
M. Edgar Faure voudra bien considérer 
qu'ii est raisonnable de procéder comme 
la commission le propose. Il en a jugé 
ainsi au mois de Litlet: or, les raisons 
de le penser sont encore plus forte< au- 
jourd'hui. Si ce contre-prujet était pris en 
considération, nous nous trouver:on< de- 
vant des difficultés parlementaires sur les 
quelles j'ai le devoir, mesdames, uïes 
sieurs, d'attirer votre attention. 

À partir de demain, vous le savez, L'\s 
semblée nationale va avoir à se pen‘her, 
trois séances par jour, sur d'impor!ants 
problèmes financiers, budgétaires et 
nomiques. Je suis autorisé à dire au nom 
du Gouvernement qu'il laut que l'ordre 
du jour entier de l'Assemblée rationale 


délai voalu 


réste consacré à l'examen de ces projets 
qui doivent également être soumis avant 
la fin de l'année à l'approbation du Con- 
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seil de la République, ce que je \ us de- 
mande de ne pas oubier non plus en 
exarninant ces textes. 

Il serait donc imprudent de différer la 
solution qui vous est aujourd'hui propo- 
gée. La commission a rédigé un texte; elle 
propose une majoration qui est raison 
able, eu égard au caractère provisoire du 
texte. 

M. Vincent Badie. Tiès bien! 

M. le garde des sceaux, et je donne ici 
pleine adhésion aux paroles prononcées à 
ect égard et par M. de Moro-Giaferri et par 
M. Minjoz. 

Vous allez voler un texte provisoire rai- 
sonnable, qui n'est peut-être pas parfait. 
Mais qui tient compte, dans une certaine 
mesure, dés justes revendications des uns 
et des inquittudes des autres devant les 
difficultés de Ja vie. 

Je demande avec confiance à l'Assemblée 
de repousser le contre-projet, d’abord, 
je veux prier mon ami M. Edgar Faure de 
ne pas insister et de retirer son texte. 

M. le président. Maintenez-Vous votre 
contre-projet, monsieur Faure ? 

M. Edgar Faure. Je le maintiens dans 
l'esprit _ j'ai défini tout à l'heure, mais 
je ine rallierais très volontiers, si l’Assem- 

refuse de le préndre en considération, 

au texte de la cominission. 

En réponse à une-observation de M. le 
garde des sceaux, je m'empresse de dire 
que je ne considère pas le texte de la com- 
Hission comme n'étant pas raisonnable. 

Je reconnais, au contraire, qu'il l’est; 
j'ai simplement déclaré que, selon moi, je 

mien est plus raisonnable encore. 

M. le garde des sceaux. Je ne me suis 
pas permis de dire que votre projet n'était 
pas raisonnable. 

M. Edgar Faure. Vous avez paru le dire, 
monsieur le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Ne me prètez pas 
des pensées que je n'ai pas. 

M. Arthur Ramette, On ne prête qu'aux 
riches. 

M. Edgar Faure, En ce qui concerne l'ar- 
ticle que M. le garde des sceaux eritique, 
je me pes de lui faire observer qu'il 
reprend essentiellement les disposilions 
contenues, l'année dernière, dans son pra- 
pre projet; je veux parler nolammnet du 
systoine de décrets et d'arrêtés, prévu à 
Farticle 10 dudit projet. Et si j'ai ap- 
porté quelques précisions plus grandes, 
c'est pour éviter la moindre marge d’arbi 
traire dans l'action du Gouvernement. 

Quant aux prévisions du projet Grimaud, 
fous en reparlerons plus longuement plus 
tard. Mais je crois que l'Assemblée devra 
convenir qu'il n'est pas possible d'établir 
les liases d'évaluatign du prix des loyers 
dans les conditions prévues dans le texte 
en question. 

Je ferai notamment allusion à la fixation 
à 2.4N francs du prix de la pièce type 
movenne. IL faudrait faire une loi par 
appartement. 

Il serait plus raisonnable de prévoir un 
système dans là cadre duquel le Gouverne- 
ment pourrait travailler et mettre Jes 
choses au point selon l'axe de la politique 
générale. 

Enfin — et c’est le deuxième point — 
‘ai demandé une majoration supérieure. 

"Assemblée appréciera. 

M. le président. La parole est à M. Tou- 
as, contre le contre-projet. 

M. Jean Toujas. Je désire appuyer la 
proposition de M. Edgar Faure, encore que 
ce contre-projet ne nous sourie guère, Car 
il prévoit des mesures que nous ne pou- 
vons pas admettre. 

Mais, avant tout, je fais observer que 
l'on nous présente un contre-projet dont 
nous n'avons pas eu connaissance jusqu'à 


présent 


Aussi, avant de nous prononcer sur la 

rise en considération de ce contre-pro- 
jet dont nous ignorons le contenu, nous 
demanderons, désireux de savoir de quoi 
nous discutons présentement, que ce 
contre-projet soit renvoyé à la commis- 
sion, (Applaudissements à l’ertrême gau- 
che, — Exclamalions sur divers bancs.) 

M. le garde des sceaux. La commission 
et le Gouvernement s'opposent au. renvoi 
à la commission, 

M. Jean Toujas. La commission n’a pas 
été consultée, I n’est done pas possible de 
dire qu’elle s'oppose à ce que le contre- 
projet lui soit renvoyé, 

M. de Moro-Giafferri. La commissièn, 
s'étant prononcée pour une proposition, 
repousse nécessairement le contre-projet. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne dirai pas que 
la commission s’est prononcée sur un 
contre-projet qu'elle n’a pas connu, mais 
je suis autorisé, tant par le président que 
par d'autres mermbres de la commission. 
à dire en son nom ou, tout au moins, au 
nom d'une certaine fraction de cette com- 
mission, que nous demandons à l'Assem. 
blée de rejeter le contre-projet. À 

La commission à pris en effet une po 
sition très nette lorsqu'elle a discuté la 
proposition de notre coliègue M. de Moro 
Giafterri. 

C'est dans ces conditions que je conclus 
encore une fois au rejet du contre-projel 

M. Jacques Duclos. Mais M. Edgar Faure 
a le droit de faire examiner son contre- 
projet ! 

M. Edgar Faure. Je demande la parole. 


M. le président. La paroïc est à M. Edgar 
Faure. 

M. Edgar Faure. Afin de ne pas paraître 
faire de l’obstruction dans ce débat, je 
retire mon contre-projet, me réservant le 
droit de défendre, par voix d'amende- 
ments, certaines de ses dispositions. 

M. Jacques Duclos. Tout était prévu ! 

M. Arthur Ramette. Vous avez eu peur 
de vous compromettre, monsieur Faure ! 
Vous étiez, cependant, en bonne compa- 
gnie. 

M. le président. Le contre-projet est 
retiré, 

MM. Citerne, Angeletti ct Liante ont dé- 
posé un amendement tendant à rédiger 
ainsi l’article 1*: 

« L'article 1% de la loi n° 47-1412 du 
30 juillet 1947 prévoyant certaines dispo- 
sitions transitoires en matière de loyer de 
:ocaux d'habitation ou à usage profession- 
nel est prorogé jusqu’à la promuigation 
d'une loi définitive sur les loyers, » 

La parole est à M. Citerne, pour soutenir 
l'amendement. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Gabriel Citerne. La courte discussion 
qui vient d’avoir lieu sur le contre-projet 
présenté par M. Edgar Faure et, notam- 
ment, les déclarations de M. le garde des 
sceaux prouvent suffisamment qu'il est de 
très mauvaise habitude de discuter ainsi 
— pour reprendre une expression déjà 
employée — « la sauvette » un cer- 
tain nombre de projets et de proposition: 
de loi, surtout lorsqu'il s’agit x questions 
aussi importantes que celles des loyers. 

Je crois, en outre, comme le déclarait à 
l'instant un de nos collègues dans une 
interruption, que l’on avait sans doute 
révu non seulement le dépôt mais aussi 
e retrait du contre-projet de M. Edgar 
Faure. 

Il serait bon, je crois, qu’à l'avenir le: 
président ou le rapporteur d’une commis- 
sion ne se permette pas d'engager cette 
commission sans prendre son opinion. 


Au sein de notre commission de la jus. 
tice, s’est manifestée, de la part des com- 
munis{es, une opposition au texte proposé 
par M° de Moro-Giaflerri. 

Mais les communistes n'ont pas été les 
seuls opposants, Sur un certain nombre 
de points, nous avons vu parfois se join- 
dre à nous tel ou tel de nos collègues. 

Cetie opposition au texte de Me de Moro- 
Giafferri subsiste aujourd'hui, de notre 
côté tout au moins. Et si l'on y ajoutait 
celle qui semblait se manifester, il y a 
quelques instants, et qu'a exprimée M, Ed. 
gar Faure, qui nous prouve que la ma 
jorité ne serait pas changée à l'ésard 
même du projet de M° de Moro-Giafferri ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Par conséquent, le retour à la comimis- 
sion nous aurait semblé tout à fait jus- 
üfié et parfaitement logique. 

Quant à l'amendement déposé par notre 
groupe communiste, vous connaissez déjà 
son but puisque notre ami M. Toujas a 
expliqué il y a quelques instants notre 
position sur l’ensemble de la proposition 
en discussion. 

Nous avons été, à la commission, les 
adversaires du texte présenté. Nous avons 
été également hostiles à la discussion 
d'urgence, pour «es raisons que je vais 
rappeler. 

D'abord, l'urgence est une mauvaise mé- 
thode. Je ne veux pas y revenir Jlongue- 
ment; je désire seulement citer un exem- 
ple au passage. 

Au sujet de la dernière prorogation de 
la loi sur les lovers, des dispositions spé- 
ciales ayant été votées ici d'urgence — 
comme on nous demande de le faire au- 
jourd'hui — il a fallu, vingt-quatre heures 
plus tard environ, rectifier ces disposi- 
tions. 

La procédure d'urgence empêchant, en 
effet, une réflexion suffisante, il n'avait 
été fait qu'une étude superficielle du pro- 
jet qui nous avait été présenté; il en était 
-résulté des contradictions entre les textes 
adoptés, ce qui a rendu nécessaire ue 
li rectificative. 

J'ai l'impression qu'il en sera de même 
dans le cas présent et que peut-être, mal- 
heureusement, des rectitications beaucoup 
plus importantes et plus graves que là 
dernitre devront intervenir. 

Nous sommes, je le sais, à la fin de 
l'année, pressés par le. temps. Mais c’est 
parce que la dernière prorogation n'a pes 
été prévue pour un laps de temps aussi 
long que l'avait demandé le groupe coin- 
muniste. 

Cependant, est-il exact qu'il n'aurait 

s été possible de discuter le projet déjà 
déposé ? 

M. le garde des sceaux a rappelé tout 
à l'heure une partie des déclarations qu'il 
a produites devant la commission de la 
justice et de législation. 


Je me permets de rappeler une autre 
déclaration, M le ministre de la Poe 
nous à dit son désir personnel avait 
été de voir discuter ici, avant notre sépa- 
ration de fin d'année, le projet rapporté 
par notre collègue M. Grimaud, qu'il avait 
demandé à ses co:lègues du Gouvernement 
de l'aider, d'intervenir auprès de notre 
Assemblée pour qu’elle décide de réserver 
au mo.ns trois séances à la discussion de 
ce projet. 


I n'a pu obtenir satisfaction et cela 
m'amène à poser celte question: lorsque 
M. le ministre de la justice, lui-même inté- 
ressé plus directement en raison de ses 
fonctions à un aussi. important, 
n'obtient pas de ses collègues les plus 
inunédiats l'appui dont il à besoin un 
tel refus a, je n’en doute pas,-des raisons. 


d jus- 

‘Oposé 


té les 
bre 
join- 
es, 
Moro- 
nôtre 
outait 
Ed- 
égard 
erri ? 
he.) 
| jus- 


Dotre 
déjà 
jas a 
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M. le garde des sceaux. Je ne voudrais seul instant — qu'il serait sage, très sage, | quels elle sera presque ridicule, alors 


as que vous puissiez laisser penser — 
et je ne peux pas laisser dire — que mes 
collègues ne se penchent pas tous, sans 
aucune exception, sur les problèmes des 
lovers avec les mêmes préoccupations que 
le ministre de la justice. 

Mais ce que j'ai dit, c’est qu'il était 
matériellement impossible à l’ensemble du 
Gouvernement de faire droit à ma re- 
qué'e, pour des raisons indépendantes de 
notre volonté à tous, à savoir le calen- 
drier et la nécessité de voter le budget. 

Voilà exactement ce que j'ai dit, 

M. Gabriel Citerne. Je serais le dernier 
A essayer de vous mettre en contradic- 
tion avec vos autres colfgues, car je suis 
absolument convaineu que vous formez, 
eux et vous, sur un certain nombre de 
points — et sur celui-ci en particulier — 
un bloc parfaitement uni. 


M. le garde des sceaux. Ce n'est pas 
trop mal par rapport à certains gouver- | 


aements antérieurs. 

M. Gabriel Citerne. Ce n'est, 
pas mal par rapport même à 
groupes politiques de ssel 
comme nous venons de le voir il y a 
quelques instants. 

M. Arthur Ramette. Il n'y à qu'une 
chose qui compte, c'est l'anticommunisme ! 
Pour le reste, il n’est pas sûr que vous 
soyez tellement unis! 

Quand il s’agit d'agir contre nous: vous 
êtes unis. Pour le reste. 

M. le président. N'interrompez pas votre 
orateur, monsieur Rametle. 

M. Gabriel Ciierne. J'insisie en tout cas, 
monsieur lé garde des sceaux, $ur le fait 
que vous n'avez pas pu obtenir que celle 
Assemblée  réservät seulement trois 
séances à la discussion d'une véritable loi 
des loyers. 

Personneliement, je me demande si, les 
ministres eux-mêmes ne réussissant pas à 
se mettre d'accord pour régier les ordres 
du jour sur une question aussi importante, 


certains 


cette Assemhiée, ! 


certes, 


on peut à l'avenir, y aura 


accord pour les régier dans 
temps qui va nous rester. 

Je ne le crois pas. Je le crois d'autant 
moins que des promesses de ce genre nous 
dvaient déjà été faites et qu'elles n’ont 
jamais pu être tenues. 

M. le garde des sceaux, tout À l'heure 
aussi, à rappelé que, selon ‘les informa- 
tions de son collègue M. Coty, il avait 
déjà reçu un certain nombre de rensei- 
gnements des commissions départemen- 
ta.es. 

Je ne erois pas absolument indispensa- 
ble d’avoir les rapports de toutes les com- 
missions départementales pour être fixé 
sur un certain nombre de dispositions 
qu'il serait possible de prendre, mème du 
point de vue de l'établissement des bases 
de calcul du prix des loyers. Il est bien 
évident. en effet, qu'un grand nombre de 
départements français se trouvent, de ce 

de vüe, dans une situation sem- 

ab:e, 

Par conséquent, il est déjà possible de 
réunir les éléments suffisants à l'établisse- 
ment d'une base sérieuse en vue de l’exa- 
men de cette question des prix, 

Je suis convaincu que nous ne serons 
pas davantage renseignés dans quelques 
mois. Nous disposerons de chiffres plus 
nombreux tirés des rapports provenant des 
départements, mais non pas d'éléments vé- 
ritables en plus grand nombre, nous per- 
mettant de porter un meilleur jugement ; 
Car nous allons trouver une série de cas 
semblables dans l’ensemble de la France. 

M. le ministre de la justice a déclaré 
fgalement devant la commission — son 
point de vue est très certainement le 


e laps de 


ue cette prorogation fût effectivement Ja 

ernière. 

Mais, pour qu’il en soit ainsi, il faut 
que, dans un délai maximum de six mois, 
une loi définitive soit votée, 

Nous revenons toujours au mème pro- 
blème; pourrons-nous, dans les six mois, 
le régler ? Nous ne le pensons pas: c’est 
pourquoi nous proposons une prorogafion 
allant jusqu'au moment où une loi réglant 
vérilabiement la question des loyers sera 
votée et promulgte. 

M. Georges Coudray. Fn constquence 
vous faites encore de l’obstruction. 

M. Gabriel Citerne. Je ne comprends pas 
très bien le sens de votre interruption. 
Peut-être mon intelligence n'est-elle pas 
aussi vive que la vôtre ? 3 

Je ne connais pas à fond le règlement 
de l'Assemblée, je crois cependant qu'il 
confère à chacun le droit de se taire et 
celui de parler, Je prends, pour ma part, 
le droit de parier et je laisse à mes col- 
lègues qui le désirent celui de se taire. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je puis vous indiquer, 
monsieur Cilerne, qu'aux termes du règl 
nent vous devez vous en tenir À l’objet 
de votre amendement, (Sourires.) 

M. Gabriel Ciierne, Je crois être parlaile- 
ment dans le cadre de mon amendement 
qui tend à obtenir une prorogation plus 
longue, puisque j'essave de démontrer 
que la prorogation de six mois est insuf 
fisante. 

M. le président. 11 m'apparait que vous 
ne vous êles pas toujours maintenu dans 
le cadre de votre amendement. C'esl pour- 
quoi je me suis permis de vous faire cette 
observation, 

M. Gabriel Citerne. J'enregistre votre oh- 
servation, monsieur le président, en souli- 
goant toutefois qu'elle risque de me faire 
perdre du temps. 

Y at-il volonté unanime de faire voter 
celte loi? 

Nous nous permettons d'en douter, mais 
nous estimons qu'une prorogation allant 


‘ jusqu'au vote d'un autre texte serait de 


nature à susciter certaines volontés, cer- 
taines énergies susceptibles de conduire à 
une solution satisfaisante. 

L'Assemblée jugera ; mais nous estimons 
qu'accepler les textes tes qu'ils nous sont 
présentes, y compris plus particulièrement 
cet article 1%, n’est pas permettre le vote 
rapide de la loi nécessaire. 

Et c’est, d'autre part, créer des condi- 
tions plus difficiles pour beaucoup qui, en 
fait, vont être victimes des dispositions 
qui nous sont soumises, 

On nous à donné des exemples. 
être durement frappé? 

D'abord, un certain nombre de loca- 
taires. On parle aujourd'hui d'une augmen- 
tation de 19 p. 100: mais une augmentation 
de 10 p. 100 est déjà intervenue il n'y a 
pas longtemps. C'est done en réalité une 
auginentation de 29 p. 100 que vont subir 
les locataires dans l'espace de quelques 
mois, 

M. Raymond Mondon, Mais non! 

M. Gabriel Citerne. Je vous demande 
pardon: 10 p. 100 la dernière fois plus 
19 p. 100 cette fois-ci, cela fait bien 29 p. 
100; et pour les locaux à usage profession- 
nel la majoration sera même de 39 p. 4. 

S'il y a d'autres interprétations des 
textes, je ne demande pas mieux que de 
les connaitre: ce sera une preuve de plus 
de la nécessité de ne pas discuter de ces 
questions « à la sauvelte », mais de les 
examiner d’une façon plus approfondie, ici 
comme en commission. 

En second lieu, nombre de propriétaires 
eux-mêmes ne sont pas satisfaits de cette 


Qui va 


même aujourd’hui, je n’en doute pas un : augmentation, surtout les petits, pour les- 


qu'elle pourra être importante pour 
lains, ceux qui ont un très grand nombre 
de locataires, 

M. Raymond Mondon. 
propositions acceptables! 

M. Gabriel Citerne, Nous en avons fait, 
mon cher collègue, un éertain nombre, que 
vous avez vous-même combatlues au sein 
de la commission, qui tendaient à aider les 
locataires et aussi les propriétaires, 
nant compte de ce fait, sur lequel nous ne 
nous lasserons pas d'insister, que l'aug- 
mentation des lovers n'est véritablement 
possible, dans l'intérêt des propriétaires, 
que dans la mesure où l'on donnera aux 
localaires les moyens de la supporter, (Ape 
plaudissements à l'ertrême qauche.) 

Je répète done que fa prorogation jus- 
qu'à une date indéterminée ne nous appa- 
rait pas comme une solution mauvaise, 
mais au contraire comme une nécessité 
propre à inciter certains à s'attacher da- 
vantage au vote d'une loi réglant vérita- 
blement Ia question des loyers, 

Tel est l'objet de l'amendement 
nous vous demandons d'adopter, 

L'article 147 se présenterait alors de la 
facon suivante : 

L'artiele 1% de la loi n° 47 du 30 
juillet 1945, prévovant certaines disposi- 
lions lransiloires en matière de loyers de 
jocaux d'habitation et à usage profession- 
nel est prorogé jusqu'à la promulgation de 
la loi définitive sur les loyers, » 

Si certains de nos collègues tronven 
celte prorogalion mène trop loin, qu ils 
nous aident à voter rapidement cette loi 
définitive sur les loyers! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. La 
pousse l'amendement, 

M. Jean Toujäs. Nous déposons une 
mande de scrutin. 

M. le président. Je mels aux voix l'amern- 
dement de M. Citerne, repoussé par la 
Cominission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le resultat du 
dépouillement du serutin: 


Nombre des votants........ 9598 


Majorité absolue... 


Alors, faites des 


en ie- 


que 


1412 


COMINISSION 


Pour l'adoption...... 183 
CONTE" 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Toujas, Péron et Berger ont déposé 
un amendement qui tend à substituer, 
dans Particle à :a date du 1° juillet 
1948, celle du 1% janvier 1949, ’ 

La parole est à M. Toujas, pour soutenir 
l'amendement. 

M. Jean Toujas. Mesdames, 1nessiours, 
notre amendement a pour objet de substi- 
luer une prorogation d'un an À une pro- 
rogation de six mois. 

Nous estimons que les prorogat:ong 
trop courtes présentent certains inconvé- 
ments. 

Pour d'aucuns, elles offrent, par rontre, 
l'avantage de permettre the augmenta- 
tion des prix des loyers à des intervalles 
très rapprashés 

Lors de la précédente prorigation, les 
loyers ont été augmentés de 19 p. 100. 
On propose, maintenant, de les augmenter 
de 20 p. 190, Et dans <ix mois, à la fa- 
veur d'une nouvelie loi de prorogation, 
il sera sans doute possible de les majo- 
res de où de 50 p. 100. 

Nous avons toujours Ja même attituda 
en ce qui concerne les prix des loyers: 
nous Sommes d'accord pour reconnaitre 
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qu'iis Sont insuflisants pour permettre à 
cerlains propriétaires d'ellecluer des 
ralionis, Inais nous Le pouvons envisager 
leur augmentation qu'avec une augincu- 
tation corrélative des salaires. 

C'est cette posilion que nous tenons à 
affirmer, Nous ne voulons pas permettre, 
ar des inesures de suprise, d'augmenter 
A prix des loyers sans aucune compénsa- 
tion sur le salaire des ouvriers. Pour cette 
raison, nous deiiandons que la proroga- 
tion soit portée de six Imois à un an et 
nous déposons une demande de scrutin. 

M, le rapporteur, La Coinim-sion re- 
pousse l'amenderment. 

M. le garde des sceaux. le 
également, | 

M. le président. Je rieis voix 
J'emendement de M, Toujas, repoussé pat 
ja commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe comiIu- 


Gouverne- 


uiste, 
Le scrutin ouvert, 
(Les voles sont recueillis. MM. des 


secrélaires en font le dépouillement.) 
M. le président, Voici le résultat dup 
M. le président. Voici le résultat du 
dépouillemeet du scrutin: 


Nombre des votants......... 580 
Majorité absolue........... 
Pour l’adopticn..... 183 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Gazier a déposé un amendement ten- 
dant à compléter l’article 1% par les aii- 
méas suivants : 

« L'article 2 de la loi du 30 juillet 1947 

est complété comme suit: 
..« Le maintien dans les Jienx est égate- 
raent accordé aux locataires où orcupanis 
de bonne foi des hôtels lorsqu'ils font 
la preuve qu'ils v ont établi leur domi- 
cile ou leur risidence principale, » 

La parole est à M. Gazier. 

M. Albert Gazier, Actuellement, de nom- 
breuses familles sont obligées de vivre à 
l'hôtel dans des conditions très difficiles 
et, très souvent, elles paient des prix atb- 
solument exorbitants. 

Le ministère de l’économie nationale a 
établi une réglementation qui tixe le 
inaximum du prix de location de la cham- 
bre d'hôtel, mais il arrive assez fréquem- 
ment que, lorsqu'un locataire réclame 
l'application du taux légal, il est immé- 
diatement expulsé sous un prétexte quel- 


conque, 
Il n'est pas protégé par la réglementa- 
tion actuelle, Cet amendement a pour 


objet de maintenir dans les lieux le loca- 
faire de bonne foi, pour lequel l'hôtel 
constitue le domicile ou la résidence prin- 
cipale. 11 s'agit, en d'autres termes, de 
ceux qui ne peuvent pas loger ailleurs 
qu'à l'hôtel où ils se trouvent. 

Nous demandons à l’Assemblée d’adop 
ter cet amendement, de facon à combler 
une lacune qui crée une situation par trop 
différente entre les locataires des immeu- 
bles ordinaires et ceux qui ne peuvent 
loger ailleurs que dans un hôtel meublé, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
<oinmission ? 
M. le rapporteur, Je ne puis donner 


l'avis de la commission sur l'amendement 
de notre collègue Gazier étant donné 
qu'elle n’en a pas été saisie, Je n'ai pas 
qualité pour engager, dans ces conditions, 
la commission et je m'en rapporte à la 
sagesse de l’Assemblée, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le garde des sceaux. L'amendement 
de M. Gazier signale une situation dont le 


Parlement et le Gouvernement doivent, 
évidemment, se soucier, Toutefois, j'in- 
dique que même si l'Assemblée était favo- 
raie à ce texte, celui-ci ne pourrait être 
adopté dans sa forme actuelle. Mon ami, 
M. Gazier, sera, je le pense, d'accord avec 
Hoi sur ce point. 

Si vous deviez prendre cet amende- 
ment en considération, sa rédaction @e- 
\Vl'at être a suivante: 

« Le maintien dans les lieux est égale- 
ment accordé aux locataires ou occupants 
de bonne foi des chambres meublées et 
chambres d'hôtel » et non pas « aux occu- 
pants de bonne foi des hôtels ». Une telle 
expression pourrait viser hôleliers, ce 
que M. Gazier n’a certainement pas voulu 
dire. 

L'amendement, d'autre 
ainsi: « lorsqu'ils font la preuve qu'ils 
v ont établi leur domicile ou leur rési- 
dence principale ». 

Il faut se mélier de tous les excès pos- 
sib'es., Supposons un individu qui se pré- 
sente, ça valise à la main, dans un hôtel, 
| se rend an commissariat de police pour 
füre sa déclaration de résidence en certi- 
liant qu'à partir de tel jour il loge à tel 
hôtel, dont il fait sa résidence principale. 
L'hôteljer risquerait ainsi de se voir op- 
poser des movens de preuve qu'il n'avait 
certainement pas prévus en louant une 
chambre pour un ou plusieurs soirs, à ce 
voyageur inconnu, 

Si ce texte devait être pris en considé- 
ration, une doub'e restric'ion devrait êlre 
faite : 

En premier lieu, l1 résidence principale 
À l'hôtel devrait être fixée d'accord avec 
l'hôteiier, Il faudrait que la fixation de la 
résidence dans ledit hôtel résulte en quel- 
que éorte de l'accord des parties. 

En second lieu, le texte ne devrait viser 
que les accords antérieurs à la promut!ga- 
tion de la présente lei. 

Trois précisions paraissent donc néces- 
saires. 

Pour ma part, ce texte qui répond, je 
le répèle, à des préoccupations que je 
comprends, risque d'être d’uné application 
trop dangereuse et de porter un préjudice 
trop grave à l'industrie hôtelière, dont 
le régime doit être déterminé per un 
texte spécial et définitif, pour que, 
au nom du Gouvernement, je puisse m'y 
associer. 

M. le président. La parole est à M. Ga- 
zier. 

M. Albert Gazier. Je suis tout à fait 
d'accord ee ce qui concerne deux des mo- 
difications proposées par M. le garde des 
SCEAUX. 
serve amendement serait donc ainsi ré- 
digé : 

« Le maintien dans les lieux est égale- 
ment accordé aux locâtaires ou occupants 
de bonne foi des chambres meublées et 
des chambres d'hôtel lorsqu'ils font la 
preuve qu’ils y ont étabi leur domicile 
ou leur résidence principale à la date de 
la promulgation de la présente loi. » 

La troisième modification ne me semble 
pas nécessaire, puisque la fraude ne 
pourra se produire que dans l'avenir. 

Ces modifications étant faites, je de- 
mande à l’Assemblée d'accepter cet amen- 
dement. On ne eput le renvoyer à une 
étude ultérieure. Nous sommes en période 
d'application des dispositions classant les 
hôtels en catégories et limitant les prix. 
C'est précisément dans cette période que 
les expulsions sont le plus nombreuses 
et il n’est pas possible de laisser la situa- 
tion actuelle se prolonger. Toute la régle- 
mentation élaborée pour prévenir des abus 
extraordinaires sera sans effet si celui qui 
réclame se voit jeter à la rue le lende- 
main, 


art, se termine 


C'est la raison pour lsqueïle nous ge. 
mandons le vote de cet amendemert et 
déposons une demande de serutie, 

M. le président. M. Gazier propose a 
rédiger ainsi son amendement: 

« Le maintien dans les lieux est égale. 
ment accordé aux locataires ou occupants 
de bonne foi des chambres meublées et 
des chambres d'hôtes lorsqu'ils font 
preuve qu'ils y ont établi leur domicile 
ou leur résidence principaie à la date de 
la promu'gation de la présente loi, » 

La parole est à M. Toujas pour expliquer 
son vote. 

M. Jean Toujas, Le groupe communiste 
s'associe pieinement à la proposition de 
M. Gazier. IL à, à l’article 2, déposé un 
amendement ayar.. pour objet d'interdire 


les expulsions, notarnment quand cles 
concernent des catégories très intéres- 


santes d'ouvriers logeant en meublé Gans 
des hôtels. 

Les divers groupes de l’Assemflée ont 
eu ja visite de locataires en meublé. Au 
cours de l’une de ces visites, un prèire, 
l'abbé Maréchal, a appelé notre attention 
sur la situation pénible faite à des étu- 
diants qui ne peuvent pas se loger. 

Ce sont*donc des catégories extrème- 
ment intéressantes qu'il s’agit de défen- 
dre, des ouvriers, des étudiants. C'est la 
raison pour Jaquelle nous voterons 
l'amendement de M. Gazier qui est très 
vois de celui qué nous avons déposé à 
l’article 2. 

M. le président, La parole est à M, Do. 
minjen, 

M. Pierre Dominjon. Le groupe du rnoûù- 
vement républicain populaire votera con- 
tre la prise en considération de l’amen- 
dement. 

Nous avons discuté pendant trois ou 
quatre séances, à la cominission de Ja jus- 
Uce et de :égislation, la question des hôtels 
meublés, Si j'en exceple certaines ques. 
tions relatives au maintien dans les lieux, 
notre travail a été approuvé par l'unani- 
mité de la commission. 


Or, nous nous sommes heurtés À des 
difficultés extrêmement grandes poñr dé- 


terminer, tout d'abord, ce qu'est une lo- 
cation en meublé et pour serrer, ensuile, 
la réalité d'aussi près que possible. : 

Et maintenant M, Gazier nous présente 
un amendement dont personne ne peut 
rnesurer la portée. Vous ne savez pas du 
tout ce que signifie le mot « locataire », 
incius dans cet amendement, lorsqu'il 
s’agit de meublé. Rien que sur ce mnt, 
nous avons discuté une heure où deux à 
la commission! 

Nous M de perpétuer ainsi des 
méthodes législatives extrêmement re- 
grettab'es. 

Si l'on veut faire quelque chose de sé. 
rieux, bon ou mauvais, mais sérieux 
alors que cet amendement n'est pas sé- 
rieux... 


M. Albert Gazier, Les expulsions, elles, 
sont sérieuses! 

M. Pierre Dominjon. il faut reprendre 
sous forme d’amendement le texte adopté 
par la commission de la justice et de lé- 
gislation, et non un texte nouveau et dont 
on ignore la portée exacte. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
de voter contre Ta prise en considération 
de l'amendement, 


M. le président. C'est l'amendement 
même que je vais mettre aux voix. 


M. Pierre Dominjon. Nous voterons alors 
contre l’amendement, sous réserve des 
explications que nous avons données. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Gazier. 
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Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici je résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 106 
Majorité 2% 


Pour l'adoption...... 278 
Contre ,......... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopié. 

Je vais mettre aux voix l'article pre- 
mier.…. 

M. Jean Toujas. Je demande le serutin 
(Erclamations au centre el à droite.) 

M. Jean Llante. Chacun doit prendre ses 
responsabilités, 

M. Robert Mondon. Nous avons pris les 
nôtres. 

M. le président. Je nicts aux voix l’arti- 
ele premier, Je suis saisi d'une demande 
de scrutin présentée au nom du groupe 
communiste. 

Le sœutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici résultat du 
pouillement du serulin: 


Nombre des votants......,.., 1733 
Majorité absolue............. 287 


Pour l’adaption...... 390 
Conire 183 


L'Assemblée nationale a adopté, 


[Article 2.1 


M. le président. « Art. 2. — L'article 5 
de la loi n° 47-1412 du 30 juillet 1947, ino- 
difié par la loi n° 47-1651 du 30 août 1947, 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« À titre provisoire, et à dater du {4% jan- 
vier 1948, les majorations de 30 p. 10 et 
de 15 p. 100 prévues aux articies 3 et 4 de 
l'ordonnance du 2S juin 1945 sont, de plein 
droit, portées respectivement à 70 p. 10 
et 35 p. 100, sans que l'application des 
nouveaux taux puisse avoir pour effet de 

orter le principal des lovers d'habitation 
à un chiffre supérieur à 680 p. 100 de la 
valeur locative de 1914 pour les locaux 
soumis àala loi du 1% avril 14926 et à 
435 p. 100 du loyer de 1939 pour les 1o- 
eaux soumis à la loi du 28 février 1941. 

« Ces dispositions ne peuvent s'appli- 

er aux immeubles sinistrés qui ont été 
reconstruits ou réparés, dont le prix de lo- 
cation a été fixé, sans qu'il fût tenu 
compte des maxima de majoration. 

« Les loyers résultant de l'application du 
premier alinéa du présent article seront, 

our la partie du local affectée à l'exercice 

’une profession, op de 10 p. 100. 

« Les indemnités d'occupation et de ré- 
quisition versées par les occupants à un 
titre quelconque seront majorées dans les 
conditions prévues par les alinéas ci-des- 
SUS ». 

Je suis saisi de deux amendements pou- 
vant être soumis à une discussion com- 
mune. 

Le rl déposé par M. Angeletli, 

Mme Hertzog-Cachin et M. Peyrat, tend à 
supprimer cet article. 
. Le second, présenté par MM. Péron, Tou- 
jas et Citerne, tend à supprimer, dans cet 
article, le premier alinéa du texte modifi- 
catif proposé pour l'article 5 de la loi du 
39 juillet 1947. 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse ces amendements. 

M. le président. La paroi est à M. Ange- 
ietti, auteur du premier .amendement, 


M. Yves Angeletti. Mesdames, messieurs, 
notre amendement tend à la supression de 
l’article 2. 

Notre position ne saurait vous élonner 
puisque cet article introduit les majora- 
tions de loyers. 

Je voudrais profiter du dépôt de cet 
amendement pour répondre à une certaine 
campagne qui semble se dessiner. 

Lors de la dernière discussion, en juillet, 
on nous à dit: « En votant contre la 

rorogation, vous prenez la "esponsabi- 
ité de faire mettre à la rue des cenlai- 
nes de milliers de locataires. En effet, 
la prorogation n'est pas volée, nous re- 
tomberons dans le droit commun à partir 
du août. 

Aujourd'hui, on change de position et 
on nôus accuse de nous attaquer aux pro- 
priétaires. 

On nous dit: « Vous vous apitoyez sut 
les outriers. Certes, leur pouvoir d'achat 
diminue, mais celui des propriétaires a 
diminué dans de bien plus grandes pro- 
ortions, puisque l'application de la ma- 
joration de 20 p. 100, prévue par la loi, 
ne porterait loyers qu'au coefficient 
6,S par rapport à 1914. 

Nous tenons à ce sujet à mettre les cho- 
ses au point. 

Il faut absolument venir en aide à une 
catégorie importante de petits propriétai- 
res dont, c'est incontestable, le pouvoir 
d'achat est très durement touché par les 
conditions de prix actuelles des lovers. 
Mais vouloir leur venir en aide, grâce à 
20 p. 100 d'augmentation des loyers pavés 
par les travailleurs, cela revient, en 
somme, à vouloir faire aider un cul-de- 
jatte par un unijambiste…. (Sourires.) 

M. Antoine Demusois. L'image est à 
retenir. 


M. Yves Angeletti. tandis que, au con- 
traire, Jes vérilables économiquement 
forts continueraient à se promener aile- 
grement sur leurs deux jambes: Voilà la 
situation dont nous ne voulons pas. 

Certes, les petits propriétaires sont dure- 
ment touchés par cette siluation mais, 
après eux, la catégorie la plus touchée 
est celle de l’ensemble des salariés, puis- 
que leur pouvoir d'achat diminue de moi- 
tié depuis 1939. I ne nous | donc 
ni juste ni logique d'appeler les seconds 
à venir en aide aux premicrs. 

D'autres solutions doivent être envisa- 
gées. On pourrait nous objecter: Vos rai- 
sonnements sont peut-être justes, mais 
les propriétaires en question n'auront, 
pour tout avantage, que vos bons raison- 
nements parus au Journal officiel, tarrdis 
que, en altendant, nous leur offrons 29 p. 
100 Ce n'est, peut-être, 
ni très juste, ni très moral, mais c'est un 
avantage concret. 

Pour nous, il existe d'autres moyens de 
leur offrir des avantages concrets. Toute 
augmentation prévue doit être compensée 
de facon à éviter que des « économique- 
ment faibles » ou des « économiquement 
assez faibles » ne fassent précisément Îles 
frais de cette augmentation. 

Nous ne pouvons nous associer À au- 
cune demande d'augmentation des loyers 
qui ne soit assortie de mesures permet- 
tant de faire payer cette augmentation 
par ceux qui le peuvent. 

Pour ètre plus concret, je dirai que l’on 
peut, par exemple, venir en aide aux pro- 
riétaires économiquement  affaiblis, à 
l'aide de Jarges exonérations fiscales, en 
supprimant tous les impôts qu'il sera né- 
cessaire de supprimer, et qui les frappent. 
Cela, on peut Ile faire sans nuire aux 
ravailleurs, en aménageant Ja fiscalité 
aux dépens des économiquement forts et 
très forts. 

Voilà une proposition. 


On peut également envisager là mesure 
que nous préconisons depuis longtemps, à 
savoir la création d'une caisse de compen- 
sation de l'habitation qui permettrait aux 
uns de payer moins que Je juste prix des 
loyers, à condition que d'autres, qui le 
peuvent, payent beaucoup plus que ce 
juste prix. 

Ces principes sont très simples. Nous 
nous élonnons que, chaque fois que l'on 
propose des majorations de loyers, au- 
cune mesure de cet ordre ne soit réali- 
sée où Imème prévue, 

C'est pourquoi il nous est absolument 
impossibie de voier l'augmentation pro- 
osée, L'argnment que notre collègue 
{. Toujas à développé tout à l'heure vient 
ici à sa place, Nous ne voulons pas que 
l'on résoive par un biais cette question 
du rajustement des loyers. 

Nous acceptons qu'elle le soit dans le‘ 
cadre d'une loi générale prévoyant des. 
mesures compensatrices nécessaires, mais, 
non pas dans le cadre d'une erorogation 
qui ne serait pas assortie de mesures de 
cet ordre. 

Nous demandons le maintien des prix 
actuels, c'est-à-dire la disjonction de 
l'article 2 et nous Géposons une demande 
de scrutin, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. vais consulter 
semblée sur la prise en considération des 
‘deux amendements, 

M. Antoine Demusois, Je Jermande là pa- 
role, 

M. le président. Ia paro'e est M. De- 


M. Antoine Demusois. Pour éclairer 1na 


religion, j'aimerais connaître les raisons 
pour iesqueiles la commission repousse 


‘amendement tendant à la suppression de 
l'articie. 

Tous les députés ont le droit d'être in- 
formés des raisons qui ont conduit une 
commission à prendre une position déter- 
minée. 

M. le président. Je ne puis donner la 
parole à qui nue la demande pas, Mais, 
monsieur Demusois, les explications que 
M. le rapporteur à fournies dans Ja discus- 
sion générale vous ont sans doute ren- 
ceigné à ce sujet, 

M. le rapporteur. Certainement. 

M. Antoine Demusois. J'enregistre le si- 
sence de M. le rapporteur. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur Ja prise en considération des amende- 
ments de M. Angeletti et de M, Péron. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résuital dun dé. 
pouilement du scrutin: 


Nombre 


des votants.....,... 590. 
‘fajorité 


183. 
407. 


Pour l'adoption... e 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. le président, Nous arrivons à deux 
amendements de MM. Toujas, Llante et 
Peyrat, qui peuvent ètre soumis à une 
discussion commune, Ê 

Le premier tend à substituer, dans le 
deuxième alinéa de l'article 2, aux taux 
de « 70 p. 100 et 35 p. 100 », les taux de 
« 43 p. 100 et 25 p. 100 ». ; 

Le seçond tend à substitner, dans le 
deuxième alinéa de cet article, aux taux: 
« 680 p. 100 ct 135 p. 100 », les taux : 
« 572 p. 100 et 125 p. 100 ». 


M. le président. Quel est l'avis do la 
commission ? 
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M. le rapporteur. La commission 
pousse les amendements. 

M. te président, La paroie est à M. Tou- 
jes. 

M. Jean Toujas. Pour défendre ces deux 


amendements, il me suffira d'indiquer que : 


les raisons qui nous ont conduits à propo- 
ser de ramener 1g5 taux à ceux qui étaient 
prévus dans la loi du ‘#) juillet 1947, sont 
mêmes qui nous ont amenés à 
rendre position contre l'ensemble de la 
et notarmment contre l'article 2. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je consulte l'assemliée sur la prise en 
considération des deux amendements, 

(L'assemblée, consuliée, décide de ne 
pas prendre les amendements en considé- 
ralion.) 

M. le président, Je cuis saisi d'un atmen- 
derment présenté par MM. Lenormand, Mi- 
doi et Michaut tendant à rédiger comme 
suit le texte rmodificatif proposé pour le 
deuxième alinéa de l’article 5 de la loi du 
30 joillet 1947: 

« Le prix des loyers des locaux situés 
dans les immeubles détruits par suite d’ac- 
tes de guerre, réparés ou reconstruits, est 
déterminé comme suit: 

« Lorsque Ja part des dépenses restant 
à la charge des propriétaires dépasse en 
movenne 1.000 franes par pièce principale 
au sens donné par l'article 3 du décret 
45-215 du 16 janvier 1947, lesdits propric- 
taires sont autorisés à percevoir une ma- 
joralion de lover pouvant alteindre, au 
plus, l'intérêt Calculé au laux de 6 p. 100 
des sommes correspondant à la quote-part 
des dépenses de réparation ou d'améliora- 
tion lussée à leur charge. 

« Dans ce cas, la majoration autorisée de 
l'ensemble des loyers doit être répartie en- 
tre tous les locataires de l’immeubie au 
prorala du nombre de pièces principales 
qu'iis occupent. Cependant, en cas d'amé- 
loration, cette répartition ne joue qu'à 
l'égird des locataires qui ont bénéficié des 
travaux effectués. Les loyers majorés an- 
térieurement à la publication de la pré- 
sente loi seront ramenés, s'ils dépassent 
les maxina autorisés en vertu du présent 
article, à ces maxima à compter du 1% jan- 
vier 1948 ». 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Mesdarnes, 
sieurs, j'ai tenu à déposer cet amende- 
ament pour Ja raison suivante: 

Le deuxième alinéa du rapport de la 
commission dé la justice et de Kgislation 
semble tendre à laisser aux propriétaires 
d'inmeub'es primitivement détruits ou 
endommagés par faits de guerre et recons- 
tuits où réparés, toute liberté quant à la 
fixation des loyers. 

Une ordonnance du 22 février 1941 avait 


prévu, en effet, que lorsque les dépenses 
du propriélaire dépassaient 100.000 francs, 
la détermination du prix du loyer était 


Ce chiffre de 100.000 francs a sans doute 
perdu une certaine partie de sa significa- 
tion en regard de l'accroissement du coût 
de la reconstruction, TouteMäis, il fait une 
discrimination entre les tout petits proprié- 
tarres et les propriétaires plus importants, 
en ce sens qu'il permet aux uns 
vrer certaines dépenses non encore rem- 
boursées en vertu de la législation eur 
les dommages de guerre. 

Nous pensons, quant à nous, que le loca- 
taire d'un lover modeste ne refuserait pas 
de joindre sa° part à celle du propriétaire 
pour l'amélioration de l'habitat. 

Il doit toutefois y avoir une juste me- 
sure, surtout dans le cas de loyers mo- 
destes payés par les occupants de maisons 
locatives importantes où les dépenses per- 


e recou- ; 
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 taires et par les locataires. Aux 


sonnelles du propriétaire, que ce seit en 
reconstruction, en réparation ou en arné- 
lioration de l'habitat, dépasseraient 100.00 
francs et justificraient ainsi la liberté 
quasi totale des prix des loyers. 

L'amendement que j'ai déposé se pro- 
pose de palier ces deux inconvénients, 

En effet, d'une part, il tend à venir en 
aide au pelit propriétaire, en ce qu'il fixe 
à 6 p. 100 de la dépense supportée par 
celui-ci la majoration de loyer autorisée, 
à la condition que cette dépense soit égale 
à 1.000 francs minimum par pièce 
principale. 

D'autre part, il tend à venir en aide aux 
locataires des immeubles de rapport, en 
ce qu'il limite également à 6 p. 100 de 
la dépense effectuée par je propriétaire la 
majoration admise du prix des loyers. 

Ces dispositions doivent être accueillies 
favorablement, à la fois par lés progrié- 
remiers, 


"27 


‘elles assureraient un revenu raisonnable 
‘en fonction des dépenses effectuées; aux 


| 


seconds, éiles donneraient la certitude que 
les dépenses effectuées par le propriétaire 
pour Île; réparations ou l'amélioration de 
l'habitat ne serviraient pas de prétexte à 
placer en dehors de la législation ordi- 
naire des lovers les propriétaires ayant 
des dépenses dépassant 100.000 
rames 

I est d'autant plus légitime de rendre 
plus normaux kes rapports entre proprié- 
taires d'immeubles sinistrés et locataires, 
ue ceux-ci sont très souvent eux-mêmes 
des sinistrés, ne serait-ce qu'en &@: qui con- 
cerne le mobilier et la lingerie. 

Nous demandons done à l’Assembh'ée de 
bien vouloir accepter notre amendement. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. J'expliquerai en quel- 
ques mots les raisons pour lesquelles la 
comrmaission demande à l’Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Lenor- 
mand. 

Le texte de la proposition de loi en dis- 
cussion est identique à celui qui figurait 
déjà dans la loi 30 juiliet desnier. 

Ce texte a simplement pour objet d’in- 
diquer que la majoration de loyer que 
l'Assemblée vient de voter ne s'applique 
pas aux locataires d'immeubles sinistrés, 
reconstruits où réparés, dont le prix de 
location a été fixé en dehors de toute 
prescription légale, 

I serait, en effet, inadmissible que des 

ropriétaires et des locataires qui ont dé- 

attu, sous l'empire du droit commun 

total, le prix de Ja location, fussent 
condamnés à supporter les majorations 
que mous venons d'adopter et qui ont 
pour but de porter remède à des situa- 
tions dues aux lois sur les loyers. 

Quant aux situations autres que celles 
des sinistrés, elles ont été prévues aux 
articles 47 et 48 du projet que la commis- 
sion de justice et de législation a arrêté 
et qui vise, dans le cadre général de la 
loi sur les loyers, à régler la situation 
des propriétaires et des locataires sinis 
trés. Pour ces raisons, je vous demande 
de retirer votre amendement, Sinon, je 
demande à l’Assemblée de le repousser. 

M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Lenormand ? 

M. André Lenormand, ka réponse de 
M. le rapporteur laisserait peut-être sup- 
poser que nous sommes favorables à une 
augmentation des loyers payés par les 
sinistrés. 

M. le rapporteur. Mais non. 

M. André Lenormand. Te deuxième ali- 
néa de l'article 45 de la loi du 30 juillet 
1947 laisse À un propriétaire qui à en- 


gagé pe de 109.000 francs de répr: 
lions la gossibiité de débaitre con 
locataire le prix de son loyer. 

C'est justement parce que nous vou 
nous Opposer à une Imajoration pu, 
importante que mous la limilons à 6 p.1& 
c’est-à-dire au taux d'intérêt de la somm 
engagée. 

M. Jean Toujas. Je dernande la 

M. le président, Monsieur Toujis, : 
ne pouvez prendre la parole que co 
l'amendement, 

M, Jéan Toujas. Je désire simple, 
faire remarquer à da commission qu 
l'amendement de M. Lenorman4 me 
raîñi très intéressant, car il vise à limit 
cerlains abus constatés dans des régio 
sinistrées, (Comme nous ne conpaisso: 
nous-mêmes que très 
texte qui a été déposé il y a quelque: 
instants seulement, et comme la loi à 
prorogation n'a été déposée qu'hier dev: 
la cormission, serait bon que l’ens:: 
ble de ceîte queslion soit examiné de ni 
veau par la commission et il est certi: 

u'a'ors l'opinion de la majorité «cr: 
différente. 

M. le président. Je aux 
i'amendement de M, Lenormand, repoi-- 
par la comimission. 


M. le garde des sceaux. Et par ie (: 


vennement, 
(L'amendement, mis aux voir, n° 
pas adopté.) 
M, le président. M. Citemne et plusieu: 


de ses coilègues ont un 
derment tendant, dans l’article 2, à « su] 
primer le troisième alinéa du texte mot 
ficatif proposé pour l’article 5 de Va 10 
du 30 juillet 1947 ». 

La parolc cet à M. Cilerne. 

M. Gabriel Citerne. Mesdames, 11 * 
sieurs, l’avant-dernier alinéa de l'article ! 
a déjà fait au sein de la commission de ! 
justice l’objet d’une longue et très impo 
tante discussion. 

Dans le texte primitivement déposé jp 
l’auteur du projet, il était question 5% 
quer une majoration de 10 p. 100 à le 
semble du local à l'intérieur duquel d:- 
œièces étaient réservées à l'exercice 
profession ou d'une fonction. 

La commission, modifiant ce texte, pro 
pose que les loyers résultant de l'app! 
cation du premier alinéa du présent artic! 
soient, pour la partie du local affectée : 
l'exercice d’une profession, majorée 
19 p. 100. 

Cette majoration, même limitée à 1: 
certain nombre de pièces, nous semh: 
encore parfaitement injustifiée. Nous 1! 
voyons pas pourquoi l’on veut absolume: 
faire supporter une telle majoration à d: 
incataires pour certaines de leurs 
sous prélexie qu'ils y exercent une prof. 
sion. 

Certes, un certain nombre d'intéres 
pourraient évidemment la supporter tr: 
facilement. Des exemples ont été cités 4 
sein même de la commission et je 
contesterai pas que, par exemple, cc 
de nos collègues qui exercent la prof: 
sion d'avocat ae se soucieraient pas be: 
coup d’une majoration de 10 p. 100. 

Mais un très grand nombre de locatair:- 
à qui les professions qu'ils exercent © 
procurent pas et de très loin les mûr: 
ressources, seraient très embarrassés 
devaient payer cette majuration. 

e pourrais citer le cas de mombreu-* 
régions, Dans celle de Saint-Julien dan: 
la Haute-Vienne, par exemple, un {°° 
grand nombre d'ouvrières et ouvriet 


gantiers travaillent à domicile dans une . 


pièce de leur appartement réservée à !°u7 
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nrofession. IL en est de même 
ce qui concerne cetle même ! 

pans le populeux et papu'aire quartier 
de Belleviile-Ménilmentant à Paris, où 
Chabite, un nombre très important de 
petits artisans travaillant à domicile, en 
rénéral, pour d'autres maisons, fabriquent 
chez eux ces multiples articles dits « de 
Paris ». 

Nombreux sont dans la capitale et dans 
on grand nombre de villes de France 
es rtisans, rotamment les modistes et 
les tailleurs, qui travaillent à domicile. 

Voilà toute une catégorie de rerronnes 
narticuiièrement intéressantes dont Je 
ver va se trouver ainsi pénalisé. 

Est-il besoin de faire remarquer que la 
lupart d’entre elles sont pourtant 
rement dignes de nos préoccupa- 
ions ? En effet, il arrive très souvent que 
ceux qui travaillent ainsi à domicile pour 
sssaver de gagner leur modestie vie soient 
des infirmes, des vieilles ou des vieux qui, 
pour de maltipes raisons, ont du mal à 
effectuer le même travail que les person- 
nes pius robustes dans les entrepriees 
ordinaires. 

Aussi je me 


à Niort, ea 
pr 


fession 


permets d'insister auprès 
de l'Assembkée pour qu'elle accepte mon 
amendement, n'étant en aucune façon 
opposé à ce que, par aillenrs, l'on prenne, 
si cela est jugé nécessaire, des dispositions 
pour faire paver ceux qui le peuvent. (Az- 
plaudissements à l'extrême Gauche.) 

M. le rapporteur. Je demande à l’Assem- 
hlée de rejeter l'amendement de notre 
collègue. 

M. Alphonse Denis. Len entendu, puis- 
qu'il s'agit d’un amendement communiste. 

M. le rapporteur. élé tenu compte 
les observations qu'il a présentées puis- 
que le texte initial pre que la maja- 
ration, de 10 p. 109 devait être calculée sur 
le montant total du loyer et que nous 
l'avons réduite à la seule partie des la- 
eaux consacrée à l'exercice de Ja _proes- 

Il est hors de doute que eette légère 
majoration est la contre-partie d'un avan- 
tage que personne de bonne foi ne peut 

M. Jean Liante. F:t-ce à dire que nous 
ne somunes pas de bonne foi ? 

M. le rapporteur. Si cette expression vous 
‘hoque, je la retire. 

Car on sait bien que le droit de rve- 
prise ne peut pas s'exercer sur les locaux 

usage professionnel. 

/M. Gabriel Citerne. Le texte de la com- 
inission ne me donnant que partiellement 
satisfaction, je maintiens mon amende- 
luent et, en m’excusant auprès de l’Assem- 
biée de lui faire perdre du temps, je de- 
Mande scrutin. 

M. le président. Je et: aux voix l'amen- 
dement de M. Citerne, repoussé par la com- 
mission. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le strutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
‘retaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résuliat An dé- 
Poiillement du serutin : 


Nombre des votanis......... 573 
Majorité absolue............, 287 


Pour l'adoption...... 183 
Contre 390 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Angeletti, Toujas et Berger ont pré- 
senté un amendemerrt tendant, dans J’ar- 
ticle 2, à supprimer le dernier alinéa du 
texte modificatif proposé pour l'article 5 
de la loi du 30 juillet 147. 


M. ie rapnarteur. L1 commission repousse 
l'amendement. 


M. Yves Péron. ie pas 
mission, c'est une guilotine. 


M. le président. |: 


M, Yves Angeletti. dethandons 
euppression du dernier aïrnéa de j'artieic 2, 
non pas en vertu de natre principe 
ral tendant sunpression de 
jor ais par e 4 ie Nous 
qu'il n'est pas nortbal de mêler des choses 
de natures différentes. Jusqu'à présent, 
nous avons considéré que ce qui visait les 
réquisitions devait être en dehors de a 
législation sur les layers. 

Nous pensons que c'est 
On L'a d'ailleurs suivie 
dans d'autres commissions et 
assemhees, 

Les réquisitions sont règies par un ré- 
gime spècial, Elles visent une .tégorie de 
gens, en principe particulièrement intéres- 
sants, puisqu'is ont perdu leur logement 


parole est à M. An- 


une vue 
à diverses 1 


dans 


cave 
‘prises 


Nous estimons par conséquent que c'est 
là un double titre à les exclure de eetle 
loi. 


Les réquisitions sont renouvelables tous 
les six muis. sont accordées dans des 
conditions et à des prix n'ayant rien de 
commmn avee ceux prévus par la léisla- 
tion nogmale sur les loyers. 

C'est pour ces raisons de logique et de 
bon ordre que nous demandons la disjonc- 
tion de cet alinéa. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM. Angeletti, Toujas et Berger, 
repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

M. Jean Toujas. Nous demandons un 
serntin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font ie dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
ponillement du scrutin: 


Nombre des votants .....,.. 52 
Mijorité absolue 


Pour l'adoption .... 
183 


L'Assembfe nationale a adopté. 


M. le président. M. Badiou et plusieurs 
de ses eollègues on présenté un amende- 
ment tendant, après s'article 2, à ajouter 
un article 2 bis ainsi rédigé: 

« Les ofliees d'habitation sont autorisés, 
nonsbstant toute législation contraire, à 
majorer de 35 p. 100 les prix de location 
pratiqués par eux en 19939, » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux, Mesdames, mes 
sieurs, l'amendement de M. Badiou — à 
qui, d'ailleurs, j'ai communiqué ces ren- 
seignements — ne répond plus aujourd’hui 
à l'utilité qu’il pouvait avoir il y a quel- 
ques jours. 

En effet, les arrêtés prévus par la 
du 3 septembre 1947, qui relève les taux 
maxima des loyers dans les habitations 
à bon marché, ont été signés ce matin 
même par M. le ministre des finances et 
seront renvoyés demain à M. le ministre 
de la reconstruction, qui les fera anssitôt 
paraître an Journal officiel. 

Dans ces conditions, M. Badiou m'a fait 


ment formel d'une proeliaine pulriesiion 
dredits arrèlés au Journal officiel, il reti- 
rerait volontiers son amendement, 


M. le président. l'amcondement res 
tré. 

M. Hardoux ct nlusieurs de ses 
gues ont présenté un anéndement ten- 
“ant, après l’articie 2, à insérer un nou- 
vel article 2 bis suivant: 

« L'épargnant qui possède un ou deux 
partiellement ou totalement 
loués, quel que soit le montant de ees 
baux peut, si les gains d'un de ses lo- 
‘ataires ont été auymentés au cours du 
éecmestre, on s’il sous-loué en meublé 


tout ou partie de Fapparfement, aecrui- 


tre Le montant du lover dans une propor- 
tion supérieure aux pourcentages d'aug- 
mentalion ei-desens indiqués: cette aug- 


mentalson est fixée par le juge de paix, 
compte tenu des charges et revenus des 
parties, de l'état de l'immeuble et de 
l'urgence des réparations. » 


La est à M. Desh =, Pour Sôtls 
tenir l'amendement. 
M. Jean Deshors. M. Lardoux m'a de- 


mandé de défendre son amendement, qui 
a simplement pour objet de permettre à 
certains propriétaires de demander un 
loyer supérieur aux locataires qui auront 
sous-loné en meublé. 

Tout ke Inonde sait qu'il y à, À ce point 
de vue, de nombhreux abus. 

M. Burdtoux s'en remet à l'appréciation 
de la eorminission. 

M. le président. (juel est l'avis de la 
Commission et du Gouvernement ? 

M. le rapporteur. La cornimission re 
pousse l'imendement, 

M. le dés sceaux, Le Gouverne- 
ment le repousse également. 

M. le président. L'amendement est-il 
maintenu 

M. Jean Deshors. (hui, monsieur pré- 
sident. 

M. le président. Je mets aux voix l'a:mon- 
dement de M. Bardoux, repoussé prr la 
commission et pair le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 

M. le président. M. Mondon et plusi urs 
de ses enllègues ont déposé un amende- 
ment tendant, après l'article 2, à insérer 
un nouvel artiele ainsi eoneu : 

« L'article #4 de la loi n° 47-1412 du 
30 juillet 1947 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Lorsque le droit de reprise est exercé, 
en dehors du eas prévu À l'article précé- 
dent, par un propriétaire appartenant à 
l'une des catégories suivantes : 

« 1° Fonctionnaires, agents, onvriers et 
employés, logés par l'administration ou 
l'entreprisé dont ils dépendent, justifiant, 
pour toute autre cause qu'une sanction 
disciplinaire, soit de leur admission à la 
soit de la cessation de leur fone- 
lon, 

« 2° Sinistrés ayant perdu l'usage de 
leur habitation. 

« Les dispositions de l’artiele 4 de la loi 
du 28 mars 1947 ne sont pas applicables » 

la parole est à.M. Marcel David, pour 
soutenir l'amendement. 

M. Marcel David. M. Mondon m'a chirgé 
de défendre son amendement. Mais une 
partie des membres de la commission 
étant d'accord pour l'accepter, c'est M. le 
rapporteur qui va vous exposer lui-même 
les arguments. 

M. le président. La parole est à M .le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je demande À l’Assem- 
blée de bien vouloir adopter l'amendement 
déposé par M. Mondon et plusieurs de ses 
collègues, appartenant d'ailleurs à diffé- 
rents groupe de l’Assemblée. 

s’agit de modilier l'article 4 de la lof 


| connaître que, moyennant cet engage- du 30 jniFlet, qmi permettait déjà l'exercice 
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du droit de reprise pour les fonctionnaires, 
ouvriers et employés logés par 
l'administration ou d'entreprise dont ils 
dépendent, lorsqu'ils sent mis à la retraite 
lorsqu'ils cessent leurs fonctions. 

LA loi du 20 juillet avait déjà supprimé 
un certain nombre conditions mpo- 
ses par la loi du 2x mars. 

Malheureusement, cerlaines de ces con- 
dilions subsistaient et ermpêchaient, en 
fait, l'exercice de ce droit de reprise, ainsi 
ie les nombreuses lettres que mes col- 
lues et moi-même avons reçues de nom- 
breux fonctignnaires Je prouvent. 


des 


Voilà pourquoi l'amendement de M. Mon- | 


don, qui permet l'exercice du droit de re- 
prise sans condition, est approuvé par le 
président et le 
sion — je n'ose engager les autres mem- 
bres de la commission. 

Je demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir l'accepter. 

M. ie président. («el est l'avis du Gou- 
vergerment ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
acespte l'amendement. 

Je voudrars seulement, en accord avec 
la commission, donner une simple préci- 
sion qui a son importance. Le texte de la 
loi du 2 mors 1947, qu'évoquait tout à 
l'heure M. le rapporteur, prévoyait dans 
son aticle 4 in fine la condition que 1e 
droit de reprise, quel qu'en soit le béné- 


rapporteur de Ja commis- 


jiviaire, ne pourra être exercé qu'une seu | 


fois par le propriétaire. 

IL est bien entendu que cette cordition 
est maintenue, 

M. ie président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M, Mondon, accepté par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président, 
ont présenté un amervlement 
après l'articie 2, à inscrer un nouvel ar- 
ticie ainsi concu: 

« Toutes es instances qui seront in- 
toduites postérieurement à la publication 
de la présente loi en vertu de l’article 3 
de la ‘oi du 30 juillet 1917. seront portées 
devant le juge de paix du damicile de 
l'occupant, L'assignation déiivrée par €CX- 
ploit d'huissier, sera à bref délai et sans 
wréliminaire de conciliation, 

« La sentence du juge de paix sera ren- 
due en dernier ressort; elle ne sera pas 
susceptible d'opposition. » 

La parole est à M. Garet, 

M. Pierre Garet. L'arlicle 3 de ïa loi du 
30 juillet 1947 a prévu que « le droit au 
maintien dans les lieux cesse d'être oppo- 
sable au propriétaire de nationalité fran- 
çaise qui veut occuper par lui-même son 
jrumeuble, lorsqu'il met à la disposition 
de l'occupant un loca! correspondant à ses 
besoins et possibilités. » 

Le même article 3, erévoyant les condi- 
tions dans lesquelles le propriétaire 
pourra exercer ce droit, précise que « s'il 
veut bénéficier de cette disposition, il doit 
prévenir par voie d'huissier l'occupant 
dont il se propose de reprendre le local. 

« Si, dans le mois du congé que donne 
le propriétaire, l'occupant refuse ou ne 
fait pas connaitre sa décision, le proprié- 
taire l'assigne à bref délai et sans préli- 
inaire de conciliation aux fins de nomi- 
nation d'un expert devant la juridiction 
compétente, » 

Je vous ai relu le-texte même de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 30 juillet 1947. 

Ce texte fait allusion à une juridiction 
compétente, mais n'apporte pas d'autres 
précisions, LE en résulte certaines ambi- 
guites 


mis aux voir, 


Garet et Guesdon 


Pour mettre fin à cette situation, j'ai f 


déposé avee mon collègue M. Guesdon 
l'amendement sur lequel l’Assembiée esl 
appelée à se prononcer. 

J'ajoute que non but est de rechercher 
non scuement Ja clarté, mais une solution 
rapide. La procédure précisée dans l'amen- 
dement que je soumets à l'appréciation de 
l'Assemb.ée est faite pour aller vite. 
l'Assemblée, 
de céiérité, 


Je dermande ïnstanunent à 
dans un but de ciarté et 
d'adopter cet amendement. 

M. le président, La parole est à M. le rap- 
orteur, 

M. le rapporicur. Quant au fond, nous 
d'accord sur Famendement de 
MM. Garet et Guesdon. 

En effet, la jurisprudence a varié sut 
le point de savoir quelle élait la juridic- 
tion compétente pour décider si le local 
offert par le propriétaire à l'oceupant cor- 


respondait aux possibilités et aux besoins 


de ce dernier. 

IL est donc indispensable de mettre fin 
à cette jurisprudence et, en mème temps, 
de simpiifier la procédure. 

C'est le but de l'amendement de MM. Ga- 
ret et Guesdon, 

Mais, à la lecture — et là je n’exprimne 
que l'avis de M. le président de la com- 
mission et le mien — il nous est apparu 
que la rédaction de l'amendement devait 
être légèrement modifiée, Voici le texte 
que je propose à l'Assemblée d'adopter: 

« ‘Toutes les instances qui seront intro- 
duites postérieurement à la publication de 
la présente loi, en vertu de l'article 3 de 
la loi du 30 juillet 1947, seront, par déro- 
galion aux dispositions de l'article 9 de 
ladite loi, et quel que soit le montant du 
loyer, portées devant le juge de paix du 


| leu de limmeub'e. 


tendant, , 


« L'assignation pourra être délivrée à 
bref délai par exploit d'huissier et sans 
préliminaire de conciliation. 

« Le juge de paix nommera expert, le 
rempiacera le cas échéant, et, après dépôt 


! du rapport les parties informées et convo- 
. quées par le greffiér, jugera si le local cor- 


respond aux besoins et aux possibilités de 
l'occupant, » 

« Tous es jugements ne sont suscepli- 
bles ni d'opposition, ni d'appel ». 

Voilà un texte qui paraît clair, qui évi- 
terait des procédures coûteuses et qui per- 
mettrait de mettre fin à une jurispru- 
dence motivanie, 


M. le garde des sceaux. car il est par. 
faitement clair. 

. M. le président. La paroe est à M. 
as, 


M. Jean Toujas. Je demande le renvoi de 


‘ ce texte à la commission. 


M. lc président. La paro'e est à M. Tou- 


as. 
: M. Jean Toujas. Je proteste une fois de 
pius contre les méthodes de travail qu'on 
nous impose. 

On nous présente à tout instant des 
amendements dont nous n'avons pas le 
tex{e sous les yeux. Leur rédaction ne sa- 
tisfait pas M. le président et M. le rappor- 
teur de la commission, Ces derniers modi- 
fient le texte d’un amendement qui paraît 
important et l’on veut nous obliger à nous 
prononcer sur cette disposition. 

Je demande que la commission en soit 
informée et que des amendements de cet 


Je fais observer à M. le garde des sceaux 
que, s’il peut paraître très clair, il nè com- 
porte pas moins d'une page et qu’on nous 
demande de le voter à simple lecture. 

I se peut que certains membres de 
l’Assembiée saisissent rapidement Ja por- 
tée de ce texte. Il se peut, aussi, que d'au- 
tres de nas collègues fassent confiance à 
leurs amis. 

Quant à nous, nous tenons à savoir ce 
que nous votons et nous estimons que 
c'est là je droit de chfcun des membres 
de l’Assemblée. 

Pour ces raisons, nous demandons, je 
le répète, le renvoi à la commission. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. M. Toujas demande le 
renvoi à la commission de l'amendement 


| de MM. Garet et Guesdon. 


Je consu’te l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, 
contre le renvoi.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM. Garet et Guesdon dans Ja 
rédaction proposée par la commission, 

M. Jean Toujas. Nous demandons un 
scrutin 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande scrutin présentée par le groupe 
communiste, 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


se prononce 


Nombre des votants.......... 59 
Majorité absolue ..........,.. 297 
Pour l'adoption ..... 383 
ess 


L'Assemblée nationale a, adopté. 


M. Berger ct plusieurs de ses collègues 
ont présenté un amendement tendant à 


insérer, après l’article 2, un nouvel artic'e 


ainsi Conçu : 
« Les expulsions sont suspendues jus- 


, qu'au vote définitif et la mise en applica- 


lion de la nouvelle législation sur les 
loyers. » 

La parole est à M. Toujas, pour défendre 
F'amendement. 

M. Jean Toujas, J'indique, d'abord, que 
nous avons voté contre l'amendement de 
MM. Goret et Guesdon parce que nous 
sommes ennemis des procédures accélérées 


en matière de lovers. (Rires au centre et 


ordre soient renvoyés à la commission pour 


élude, 

De teiles facons de procéder sont, seion 
moi, inadmissibles, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

à le président. La parole est à M. Ga- 
ret. 

M. Jean Garet. J'accepte la modification 
proposée par M, le rapporteur. 

M. le président. Ia parole est à M. Je 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernue- 
ment accepte également le texte proposé 
par la commission... 

M- Yves Péron. Non: par M. le rapporteur 
et M. le président de la commission, 


sur divers bancs.) 

Cela peut vous faire rire, mais c’est 
ainsi. 

L'amendement de M. Berger agréera cer- 

tainemeut à la majorité de l’Assemblée, car 
il n’est qu'une variante, de portée légère- 
ment étendue, de J'amendement de 
M. Gazier que nos collègues socialistes ont 
volé tout à l'heure. 
I n'est pas question du maintien dans 
es iieux dans tous les cas, mais simple- 
ment de surseoir aux expulsions jusqu’au 
vale d'finiif de la législation sur les 
loyers, 

Cet amendement ne doit pas rencontrer 
beaucoup d'opposition sur les bancs du 
mouvement républicain populaire puisque, 
au mois d'août, M. Lecourt a À sena à 
M. le président du conseil une lettre pour 
jui demander de bien vouloir surseoir aux 
expulsions, Le texte de cetie lettre a même 
été reproduit par le journal l'Aube, 

M. Robert Lecourt. C'est exact: c’élail 
pendant les vacances parlementaires, 


| } 
€ 
Ï 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
4 
| 
‘ 


par- 
Tou- 
oi de 


eaux 
nous 
re, 
S de 
por. 
d'au- 
ice à 


ment 


men- 
1s la 


> un 


de- 
oupe 


ques 
nt à 
tic'e 


jus- 
lica- 
les 


ndre 


que 
t de 
ous 
rées 
e el 


est 


M. Jean Toujas. Je pense done que nos 
collègues du mouvement républcain po- 
pulaire seront d'accord avec M, Lecourt et 
que nos collègues socialistes le seront avec 
nous pour voler l'amendement de M. Ber- 
ger, traduiront ainsi en actes les bon- 
nes intentions qu'ils avaient manifestces. 

M. Robert Lecourt: Nous l'avons fait. 

M. le président. La parole est à M. le 
roppurteur. 

le ranporteur. La commission Ha 
pas délibéré sur lainendement 
de M. Berger. Mais, en mon nom person- 
el, ainsi qu'en celui de M. le président de 
la commission, {indique que nous ne pou- 
voris l'accepter. 

Nous pouvons fort bien comprendre que 
des deputés, quels qu'ils soient, intervien- 
nent auprès du président du conseil, du 
wurde des sceaux ou du ministre de l'in 
térieur pour demander que, dans des eus 
déterminés, il soit sursis. 

H. Robert Lecourt, En l'espèce, c'était 
uniquement pour la durée des vacances 
par:ementaires. 

M. le rapporteur. aux expulsions, mais 
nous ne pensons pas qu'un texte «d'ordre 
législatif comme celui qu'on nous soumet 
puisse être adopté. 

J'ai voté l'amendement de M. Gazier…. 

M. Jean Toujas. Qui allait beaucoup plus 
Join. - 

M. le rapporteur, visait unique- 
ment à maintenir dans les lieux des lo- 
cataires de bonne foi. Mais les expulsions 
sont prononcées, en général, contre des 
personnes de mauvaise foi, 

Il ne peut done appartenir qu'au pou- 
vou exceutif de surscoir à ces expulsions. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blé de repousser l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Tou- 
as. 

, M. Jean Toujas. Je propose d'introduire, 
sous forme de sous-amendement, l'expres- 
sion: « Jacataires de bonne foi ». 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Il s'agit, en l'es 
pèce, de l'exécution des décisions de jus- 
tice. 

C'est au nom de ce principe, à propos 
duquel je n’apporterai aucun commen- 
taire, que j'interviens d'une facon toute 
spéciale pour demander à l'Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Berger. 

M. le président. La parole est à M. Tou- 
as. 

M. Jean Toujas. Il s'agit, dans l’esprit 
de M. le garde des sreaux, de l'apypliea- 
tion de décisions de justice. Pour nous, 
il s’agit, surtout, de ne pas mettre à la 
porte &es gens qui ont besoin d'avoir nn 
toit, Voilà pourquoi nous maintenons no- 
tre amendement, Nous déposons une de- 
de scrutin. 

M. le président. Je mets aux vois l'amen- 
dement de M. Berger. repous é par la 
commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes :sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résu'tat du dé- 
pouiliement du scrutin: 


Nombre des votants......... D#9 
Majorité absolue ............ 2% 


Pour l'adoption...... 18 
Contre .............. 406 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Castellani a déposé un amendement 
lendant à insérer, après l'article 2, un 
aouvel article ainsi concu: 
.« Le droit de reprise peut également 
être exercé sans remplir les conditions 


et sans se voir opposer les execptions 
de l’article 4 de Ja loi du 28 rmars 1947, 
par les personnes de nationalité française, 
avant résidé pendant dix années dans les 


territoires d'outre-mer, lorsqu'elles ren 
trent dans la » 
La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Casteilani. Mesdaries, mes 
sieurs, mon amendement à pour objet 
d'attirer votre atiention sur une catégork 
de Français particulièrement défavorisés: 
qui se trouvent dans les territoires d'ou 
re-mer. 


En effet, les fonctionnaires au lermi 


d'une carrière, regagnent la  inéiropole, 
peuvent, en bénéticiant des lois préet 
dentes sur les loyers, oblenir la reprise 


de leur logement. 

Mais les autres Français qui ont acquis 
un logement dans la métropole, souvent 
après des années passées à économiser à 
cet effet — je pense particulièrement aux 
petits employés, nombreux dans les ter 
ritoires d'outre-mer — ne peuvent béné- 
licier des mêmes dispositions et, par con- 
séquent, occuper leur logement. 

Sons doute, il y a des fraudes urgents 
mais nous avons précisé qu'il fallait un 
séjour minimum de dix ans dans Jes ter- 
ritoires d'outre-mer pour pouvoir bénéii- 
cier de la clause prévue par notre texte. 

Cela dit, nous pensons qu'il serait juste 
que tons les Français allant outre-mer 
soient traités de la même facon et que la 
loi ne favorise pas d'une manière parti- 
cuiière, ceux qui ont la chance de servir 
comme fonctionnaires, 

IL reste bien entendu — et c'est Ja rai- 
son pour laquelle nous avons prévu qu'au- 
cune disposition de Farticle 4 de la loi 
du 28 mars 1947 ne serait appliquée —- 
que les fonctionnaires obéiraient, pour Ja 
récupération de leur logement, aux lois 
apphquées pour toutes les catégories hé- 
néficiaires. 

M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le ranperteur. Le principe contenu 
dans l'amendement de M. Castellani est 
évidemment fondé. Mais, si nous admet- 
tions sa proposition, la porte serait 
grandement ouverte à toutes les revendi- 
cations des citoyens français qui ont au- 
tant de droits à réclamer un privilège. 

Dans le discours qu'il a prononcé tout à 
l'heure, M. Jaseph Denais à fait allusion à 
toutes les viciimes de la guerre. J'ai recu 
moi-même d'autres coilègues, qui n'ont 
pas voulu insister, des amendements 
concernant plus particulièrement les or- 
phelins et les veuves de guerre, C'est 
dire combien il faudrait ouvrir très grande 
la porte. Or, ce n'est que dans le cadre 
d'une loi générale qu’on peut le faire. 

Dans ces conditions, je demande à 
M. Castellani de ne pas insister et de re- 
tirer son amendement, sinon je serai 
obligé de conclure au rejet de ce dernier. 

M. le président. La paræle est à M. Cas- 
leliani. 

M. Jules Castellani. J'accepterais volun- 
liers de retirer mon amendement, si 
j'avais l'assurance que, dans l’établisse- 
ment d'une loi définitive, le Gouverne- 
ment et la commission accepterons de 
comprendre & catégorie de Français que 
vise mon texte. 

Si j'obtiens cette assurance, je retirerai 
l'amendement; si je ne l'obtiens pas, je 
demanderai un scrutia publie, 

M. le président. La parole est à M. Île 
président de la commission. 

M. Grimaud, président ele commis 
sion. Je donne Éten volontiers à M. Cas- 
tel'ani l'assurance qu'il réclame, 

Le rapport qui viendra en discussion 
contiendra des dispositions favorables pour 


certain temps 


ceux qui, avant vécu un 
titre d'Anitif 


aux , régagneont à 
le terriloire franç:uis, 

Cette catégorie de propriélaires ne sera, 
pas, d'ailleurs la seule à obtenir cet avan- 
tage. Le texte visera aussi le cas de tous 
ceux que nous pourrons considérer comme 
devant avoir un traitement préférentiel. 

M. le garde des sceaux. Je suis entière- 
ment d'accord. 

M. Castellani. 
je retire mou amenderne 

M, le président, L'\ lement est re- 
üré. 


colon 


iditiors, 


[ le à. 


M. le président, « \rt. 1 La présente 
loi est apiicable dans départemet 
du Bas-Rhio, du Haut hin et de la Mo- 

MM. Mondon et Wasimer ont di posé ua 
amendement tendant à supprimer cet ar 
livie, 

La paroïe est à M. Wasmer, 

M. Josepir WaSmer. avoir ploposé 
à la commission d'ajouter cet article 3 au 
texte de M, de Moro-Giafferri, mon collègue 
M. Mondon et moi-même dernandons à l'As- 
setnblée de Je supprimer, 

Une question fort complexe se pose, en 
effet, dans Îles départements du Rhin et 
de la Moselle et il est aisé de démontrer 
combien, souvent, dans ces départements 
il est peus difficile de trouver des textes 
applicables que de les interpréter. 

D'après certains tribunaux, l'ordonnance 
du 28 juin 145 semblait inapplieabie dans 
son intégraiité à ces départements. En ef- 
fet, l'article 16 disait: 

« Reçoivent force d'ordonnance les ar- 
rèlés du commissaire régional de la Répn- 
blique à Strasbourg, en date des 8 mars et 
8 juin 1945, et du préfet de la Moselle, en 
date du 7 avril 1945, portant fixation à 
ütre transitoire, pour les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Khin et de la Mo- 
selle, des loyers des locaux d'habitation 
ou à usage professionnel. 

« Ces arrétés cesseront d'avoir effet à 
dater du 1% avril 1946. 

« Les dispositions des articles 11 et 12 
sont applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosel'e. » 

Ce texte maintenait donc une Jégis'ation 
temporaire, instituée par les arrêtés des 
curmmissaires de Ja République de Stras- 
bourg et de Metz. 

La mention expresse des articles {1 et 12 
comme applicables à ces départements, a 
entrainé une certaine équivoque dans la 
jurisprudence, 

Certains tribunaux ont, en effet, estimé 
a contrario que le texte intégral n'est pas 
applirable, Es pouvaient sembler avoir rai- 
son; mais d’autres tribunaux ont estimé le 
contraire et ils pouvaient également être 
considérés comme logiques. 

En effet, le décret du 19 février 1945 avait 
rendu exécutoires, dans ces départements, 
tous les avtes législatifs de l'autorité de 
fait dits « lois de Vichy », visés À l’arti- 
cle 2 de l'ordonnance dn 9 août 1944, Ce 
sont, notaniment, les lois du 28 février 
1941, du 50 mai 1943, du 1% février 1944 
et du 10 juin 1944, qui ont modifié la lot 
du avril 1926. 

1 y avait donc une dualité de furispru« 
dence, et l'on doit dire que les deux SY8- 
tèmes étaient logiques et pouvaient se 
défendre. 

I y avait à la base une omission du 
législateur — c'était lors de la premitre 
Assemb'ée constituante — qui, dans la loi 
du 28 mars 1946, en substituant À la date 
du 1% avril 1946, prévue dans l’article 7 
de l'ordonnance du 28 juin 1945, la date 
du 1% janvier 1947, avait oublié de faire, 


la même subslitution pour l'article 10, 
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Encore cette omission pouvait-elle être 
volontaire, une opinion de jurisprudence 
— peut-être la plus orthodoxe — admet- 
tant que les lois applicables dans les dé- 
rang me du Rhin et de la Moselle y su- 
issent les moditications générales que le 
législateur apporte, 

C'est le cas des articles 3 
et 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945, qui 
modifient la réglementation des loyers ins- 
tituée par la loi du 1% avril 1926 et l'acte 
doit loi du ®8 février 1941, modifié par 
l'acte dit loi du 22 juillet 1943. 

On peut, en conséquence, admettre qu'a- 
pres le 1% avril 1946, date limite d'appli- 
cation de son article 16, l'ordonnance du 
2x juin 1945 recoit application dans nos 
trois départements de l'Est. 

Nous nous trouvons en fait devant un 
dilemme, Maintenir l'article 3 de la pro- 
po qui déclare expressément applica- 
le dans ces départements la loi que nous 
sommes en train de voter, équivaut à ad- 
mettre que, jusqu'à présent, l'ordonnance 
du 28 juin 1955 n'y était pas applicable. 
Le supprimer équivaut à admettre le con- 
traire ot aurait l'inconvénient éventuel 
de susciter de nombreuses discussions et 
même des litiges au sujet des loyers 
perçus en fait depuis le 1% avril 1946 et 
qui, dans presque tous les cas, ont été 
payés au taux fixé par les arrêtés des 
commissaires de la République de Stras- 
bourg et de Metz. 

C'est pourtant cette dernière opinion qui 
nous fait demander la suppression de l’ar- 
ticle 3, en conformité avec la doctrine et 
la jurisprudence dominante, 

Je me réfère, d’ailleurs, à ce sujet à 
l'excellente étude parue dans la Revue des 
loyers, de mai 1946, sous la signature de 
Luce Henri-Meunier. 

Nous réaliserons ainsi l'unification lé- 
gislative remise en question, en celte 
Inatière, par les arrêtés des commissaires 
de la République dont j'ai parlé. 

Pour adopter cette solution, je vous de- 
mande, mes chers collègues, de voter pu- 
rement e* simplement la suppression de 
l'article 3. 

M. le président, La parole est à M. le 
rayærorteur. 

M. le rapporteur. La commission ne sera 
sa plus royaliste que les représentants 
des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Fhin et de la Moselle. Puisqu'ils s’estiment 
aujcurd'hui suffisamment protégés par 
légisiation et qu'ils pensent que cette lé- 
gislation est applicable dans ces trois de- 
partements, la commission accepte l’amen- 
demment et le retrait du texte de: l'arti- 
cle 3. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux, 12 Gouverne- 
ment accepte la suppression de l’article 3. 
Peut-être même aurait-il fait appel spon- 
tanémeut à l'un des auteurs de l'amen- 
dément pour demander la suppression du- 
dit article. 

En effet, le principe de l'extension à 
l'Alsace et à la Lorraine de la légis'ation 
francaise sur les lovers, prévu par le dé- 
cret du 19 févrir 1915 et réalisé, ? par ir 
du avril 1246, pour toutes les dispa- 
sitions légales vutées pur le Pariement, 
répond tant à l'équité qu’à là n’cessité 
de ne pas lasser subsister une 
disparité injustifiée entre les trois dépar- 
tements recouvres et le reste de la France. 

Prévoir une disposition spéciale pour 
reu ire, applicable aux trois départements 
recouvrés le texte proposé serait implici- 
ternent admettre — et c'est ce que M. 
Wasmer veut bien considérer avec noi — 
que la législation métropolitaine, en géné 


ral, et la législation des loyers, en paru- 


culier, n'est pas de plein droit applicable 
à l'Alsace et à la Lorraine, ce qui consti- 
tuerait et constitue une erreur. 

C’est pour ectte raison que j'insiste pour 
la suppression de l'article 3. 

M, le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Wasmer, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis au voix, est .dopté.) 

M. le président. En conséquence, l'ar- 
ticle 3 est supprimé. 

Nous arrivons au vote sur l’ensemble 
du projet de loi. 

La parole est à M. Llante pour expliquer 
son vole, (Applaudissements à l'extrême. 
gauche.) 

M. Jean Liante. Mesdames, messieurs, 
nous voici à nouveau ques à voter un 
texte provisoire sur les loyers. 

Des collègues ont déjà expliqué dans 
quelles conditions nous sont  résentés des 
amendements sur lesque:s il nous faut vo- 
ter sans les avoir étudiés en commission. 

Ainsi, tout à l'heure, au sujet d'un 
amendement sur le droit de repr,se, nous 
nous sommes abstenus volon'a remnent, 
n'en connaissant pas exactement la portée. 

Nous votons sur du provisoire, et pour- 
tant, au mois de juillet, M. le garde des 
sceaux, au nom du gouvernement Rarmma- 
dier, avait rés des engagements qui sem- 
blaient ne laisser jlaner aucun 

Il est vrai que le gouvernement Rama- 
dier n'est plus, mais M. le garde des 
sceaux reste. (Sourires.) 

M. le garde des sceaux. Le garde de- 
meure, (Sourires.) 


M. Jean Llante, Vous me  permettrez, 
monsieur le garde des sceaux, de rappe:er 
ici vos propres paro!es: 

« J'ai dit hier soir... » — il s'agit du soir 
du 29 juillet — « devant la commission 
de la justice et de législation, et je tiens 
à le répéter, que le Gouvernement mettra 
tout en œuvre pour qu'une loi définitive 
intervienne le 1% janvier prochain. » 

_Le 1* janvier arrive, mais votre loi défi- 
nilive n'existe pas encore. 

Certes, on nous donne de l’espoir pour 
le 1% juillet, mais vous nous permettrez 
d'avoir quelque inquiétude, car nous com- 
mençons à savoir ce que valent les pro- 
messes gouvernementales. 

Nous avions formulé cette inquiétude en 
juillet dernier. Nous avions dit que la re- 
mise de la discussion du projet de loi à 
novembre ou à décembre, au moment où 
nous aurions sans doute des sujets impor- 
tants à discuter, aurait forcément cette 
conséquence que l’Assemblée se trouverait 
au 1% janvier dans la même situation. 

C'est pourquoi, hier, à la commission de 
la justice et de légisiation, des commis- 
saires communistes ont proposé une pro- 
rogation -sans fixer la date, en précisant 
qu'elle prendrait fin aussitôt que la loi 
définilive serait votée. 

D'ailleurs, personne ne se fait d'illu- 
sions. Chacun sait qu'au 1% juillet, au train 
où vont les choses, la loi prévue ne sera 
pas encore votée. 

On le sait, mais personne n'ose le dire: 
on préfère donner l'impression de conten- 
ter les locataires et les propriétaires avec 
une date illusoire. 


+ En définitive, vous ne contentez per- 


sonne, pas plus les locataires que les pro- 
priétaires. M. le garde des sceaux le sait 
très bien. 

Certains journaux, d’ailleurs, avaient 
parié d'un projet d'ordre gouvernemental, 
mais, en haut lieu, on s’est aperçu qu'il 
n'augrnenterait pas la popularité du Gou- 


vernement, Aussi, comme par hasard, 
notre honorable collègue, M‘ de Moro- 


Giafferri, qui prétend ne pas être dans le 


L 


secret des dieux, s’est trouvé tout à coup 
dans le secret des intentions gouvernem.… 
lales. 

H. le garde des sceaux. Je ne peux en. 
courir Ce soupçon. 

Je sus l’auteur d'un projet, que ji 
signé, qui prévoyait une augmentation 6. 
finitive des loyers, infiniment plus imjur. 
tante, je le reconnais, que celle que l'A: 
sembiée va voter ce soir. 

M. Jean Liante, Peut-être M° de Mors. 
Giafferri a-ta1l pris la paternité de ce qui 
devait être, en réalité, l'enfant de Mare, 
(Rires.) C'est ainsi que se pose ie pro- 
blème. 

M. le garde des sceaux. Ce n'e:t pas tout 
à fait la première fois que j'entends ce jù 
de mots! (Sourires.) 

M. Jacques Chasicilain, M. Ge Moro-Giif. 
ferri porterait-il dans ses bras les enfants 
des autres ? 

M, le président. Veuillez rester dans le 
sujet, monsieur Llante. 

M. Jean Lliante. On nous propose de re- 
conduire la ioi du 30 juillet 1947 avec ure 
augmentation de loyer. Nous décarons 
franchement que, dans de teiles condi- 
tions, nous sommes contre l'augmentation 
prévue. 

On nous dira: « Mais alors que faïites- 
vous des propriétaires ? » 

Nous connaissons la vie difficie de cer- 
tains proprictaires d'immeubes et, en 
particuiier, de petits immeubles. Mas nous 
aires que ce n’est pas les défendre que 

e voler des textes impatfaits que l'on 
présente à chaque instant comme tran:: 
toires. 

Pour que les propriétaires aient les 
moyens d'entretenir leurs immeuhes... 

M, Pierre Dominjon. 11 ne faut pas au 
menter les icyers ! 

M. Jean Llanie. il faut que le problème 
des locataires soit résolu. Chacun de nou 
le sait. 

Votre loi ne résout rién sous ce rapport. 

En juiliet, notre honorable co.lègu: 
M. Minjoz, qui partait a:ors au nom 
groupe socialiste, disait: « Il ne faut pas 
oubiier que cette question d'augmentation 
des prix des loyers est liée au problème 
général des prix et des sa:arres. » - 

C'est toujours vrai. Et puisque certain: 
semb'ent l'avoir oubiié, puisque teïe 
toujours été notre on nou, 
nons cette affirmation. 

Le fond du problème est le suivant: 

Vous allez augmenter loyers sans te- 
nir comple de ce que représentent ‘es sa- 
laires ni les prix en général. Les ouvrier:, 
qui sont des localaires déshérités, après 
une magnifique lutte, viennent d’ubtenir 
certaines améiorations; ils n'en ont pas 
encore bénéficié que déjà vous envisagez 
de rogner ce qui leur a été accord. 

Vous leur prenez de la main droite ce 
que vous avez été contraint de leur don 
ner de la main gauche. (Très bien! tres 
bien! à l'extrême gauche. 

Vous ‘eur avez arcordé des *méliora- 
tions de salaires, non pas pour leur per- 
mettre de faire face aux fuiur s hausses, 
mais bien pour qu'ils puissent supporter 
celles qui avaient déjà eu licu. 

L'ouvrier, l'artisan, les membres des 
classes moyennes sont mécontents leur: 
conditions de vie. Or, vous faites tout 

our augmenter ce mécontentement. Vou- 

eur enlevez une partie importante de leur 
salaire ou de leur revenu pour régler vote 
majoration de :oyer et vous savez très 
bien que cette augmentation n’est pas l: 
seule prévue. Elle n’est que lavant-cont 
de ce que nous présentera demain M. Rent 
Mayer. 

e sais, monsieur le garde des sceaux, 
qu'après vous être entretenu avec ce der- 


nier, vous prélendez que la majoration en- 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 4 
| 
| | 
| 
| ‘4 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| 
FR 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 4 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 4 
| 
{ 
| 4 
| 1 
| 
| 
. 
€ ” 


it à Coup 
ernemen. 


peux en. 


que j'ai 
ation dé. 
impor. 
que l’As. 


de Mor:. 
le ce qui 
de Mare, 
ie pro- 


pas tout 
ds ce jeu 


Moro-Giaf. 
5 enfan is 


r dans le 


se de re- 
avec une 
déc'arons 
es condi- 
mentation 


ue faites- 


le de cer- 
en 
Mas nous 
endre que 
que l'on 
ne transi- 


aient les 
| pas 


problème 
3 de nou 


e rapport. 
co.lègue 
nom 

faut pas 

mentation 
problème 

e certain: 

le tele 


ivant : 
Sans 
nt les sa- 
ouvrier:, 
tés, après 
d'uüubtenir 
n ont pas 
envisagez 
droite ce 
leur don. 
bien! très 


-méliora- 
leur per- 
s hausses, 

supporter 


abres des 
ts Jeurs 
aites tout 
nent. Vous 
ate de leur 
égler voue 
savez très 
est pas l: 
avant-gon! 
in M. Rent 


es Sceaux, 
rec ce der- 
oration en- 


visagée aura, sur le pouvoir d'achat du 
salaire minimum garanti une répercussion 
qui ne peut excéder 50 francs par mois. 

Qué représente voire ch:ff'e ? 

Il a trait à un loyer d'environ 35.04 
francs par an, suit de 250 francs par mois. 

Vraiment, on vous a inal renseigné, 
monsieur le garde des sceaux, car de te:s 
loyers sont particulièrement rares dans 
les villes. 

Contrairement à vos affirmations, li ma- 
joration aura une répercussion sérieuse 
dans les familles où l'on a peine à boucler 
le budget, 

Du premier exemple cité à cette tribune 
par notre rapporteur il ressort que, pour 
un loyer qui était hier de 5.720 francs, 
l'augmentation dénassera 1.900 francs et 
il n'apparaît pas que cet exemple ait été 
choisi comme le des loyers relati- 
vement peu élevés, 

Donc, dans la situation actuelle, si l’on 
tient compte des maigres salaires, l'aug- 
meérntation que certains prétendent minime 
aura de sérieuses rén2rcussions. 

Monsieur le garde des sceaux, la maman 

ui doit veiller à la nourriture de toute sa 

amille se trouvera embarrassée lorsqu'el e 
devra prélever sur le salaire la nouvelle 
augmentation. 

Celle-ci aura une répercussion sérieuse 
eur le maigre salaire familial. Elle sera 
fortement ressentie dans les foyers où le 
père a dû faire quinze jours de cève pour 
arracher au Gouvernement une au?menta- 
tion de salaire. Elle aura une grave inci- 
dence pour l'arüsan, pour les travailleurs 
à domicile, pour qui vous Hit une 
majoration supplémentaire de 10 p. 100. 

Nous sammies à la fin de l'ann'e et vous 
apportez votre cadeau de nouvel an. Vous 
croyez contenter Iles propriétaires; vous 
mécontentez tout le monde, 


M. Antoine Demusois. C’est exact. 


M. Jean Llante. Pour toutes ces raisons, 
nous va‘erons contr? volrs loi, dis con- 
tre « votre loi », puisque M° de Moro-Giaf- 
ferri a sonné tout à l'heure le ralliement. 

C'est haht de dans 
cette Assemblée de voir se réaliser'le bloc 
sur toutes les propos.tions venant de 
n'importe quel côté, pourvu que ce ne 
soit pas du cû'é commun'ste! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. An'oine Demuso's. C'est une vérité 
évidente ! 


M. Jean Liante. Le Populaire disait ce 
malin qu'il ne s éton sit ne de l'attitude 
des communistes en matière de loyers. En 
ce qui nous concerne, nous 1e SoInInes 
nullement surnris de la nouvelle attitude 
que prend ce journal, ainsi que le groupe 
dont 1! represente les idées. 

Nous aussi, mesdames, messieurs, nous 
sommes d'accord pour que soient revalo- 
risés les pris des loyers. Nous voulons 
que les propri“taires voient leur situation 
améhorée, mais tout cela ne peut être 
fait que dans le cadre d'une loi générale. 
(Très bien! très Lien! a l'extrême gauche.) 

Les ouvriers sont d'accord pour payer 

leur logement à un prix plus élevé, mais 
ils veulent, pour cela, que leurs condi- 
tions de vie soient meilleures (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs), que soit 
sauvegardé leur pouvoir d'achat, 
. Comme l'ont dit plusieurs collègues de 
mon qe le problème de la reconstruc- 
tion doit trouver place dans une loi gé- 
nérale. 

Tout cela nest pas prévu dans votre 
loi actuelle, qui maintient le provisoire. 

Pour toutes ces raisons, le groupe par- 
lementaire communiste votera contre la 
de loi, espérant qu'au mois 
€ juillet prochain on ne nous présentera 


ASSEMBLER NATIONALE — 2° SEANCE DU 18 DECEMBRE 1947 


pas une nouvelle loi de prorogation avee 
augmentation des loyers, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Garet. 

M. Pierre Garet. Mes chers collègues, 
au moment où nous sommes appelés À vo- 
ter une nouvelle loi de prorogation, aucun 
d'entre nous ne peut évidemment oublier 
qu'il y à un an, au mois de décembre 
1946, et deux fois déjà au cours de cette 
année, au mois de mars et au mois de 
juillet, nous avons pris, vis-à-vis du pays, 
des engagements. 

Quand je dis « nous », il ne s’agit pas 
seulement de l’Assemblée, il ne s'agit! pas 
seulement du Parlement; il s'agit aussi 
du Gouvernement, 

Demain, selon toute vraisemblance, le 
pays sera dhu en apprenant ce qui s'est 
passé aujourd'hui. 

Mais je voudrais faire brièvement le 
point de la situation. 

L y a lieu d'abord de reconnaitre que 
nous ne pouvons vraiment na envisager 
le vote d'une loi comme celle des lovers 
à la date où nous sommes. Si ce n'est 
qu’à la date du 18 décembre que nous 
avons pu commencer l'examen de la ques- 
tion des loyers, nous le devons nolam- 
ment à la période exceptionnelle que nous 
venons de connaître, période de malaises 
économiques, qui ont pu engendrer des 
difficultés sociaies, dont certains ont pro- 
tité pour faire naitre des difticutlés poli- 
D 7" (Très bien! très bien! au centre.) 

Nous devons donc, mes chers collègues, 
considérer la date inscrile au calendrier. 

Peut-être devons-nous considérer aussi 
que le travaii n’est peut-être pas toujours 
parfaitement organisé, dans cette Assem- 
blée, 

Peut-être devons-nous considérer encore 
que nous perdons souvent du temps. Et 
quand je dis « nous », je fais preuve 
d’une certaine simplicité, affectant à tout 
ie monde ce qui pourrait être plutôt mis 
sur le comple de certains, Nous perdons 
du temps en des discussions qui pourraient 
êlre plus courtes. 

Quoi qu'il en soit, nous ne sommes plus 
éloignés de la date avant laquelle nous 
devons prendre certaines mesures. 

En ce 18 décembre, je vous le demande, 
pouvons-nous voter contre la loi qui nous 
est proposée ? 

Si nous votons contre cette loi, au pre- 
mier janvier prochain des locataires qui 
habitent des immeubles depu's un certain 
nombre d'années seront mis à la porte. 

Actuellement, en effet, ils bénéficient 
du maintien dans les lieux. Il est incon- 
testable que si nous ne prenons aucune 
disposition, alors que sévit le problème 
du logement, nous risquons de voir se 
produire au 1% janvier prochain, des in- 
cidents extrémement graves. 

Nous n'avons donc pas le droit de ne 
pas nous pencher sur cette situation. Et 
nous devons le faire avec d'autant plus 
d'attention que, si nous voulons envisa- 
ger autre chose qu'une loi de proroga- 
tion, nous devons, nous le savons, nous 
attaquer à un problème extrêmement 
complexe, qui exigera beaucoup de temps 
et que, certa'nement, nous ne pourrions 
pas mener à sa solution pour la fin du 
mois de décembre. 

Ajoutons, mes chers collègues, qu’en 
dehors et à côté de nous, il y a le Conseil 
de la République, qui a le droit et le de- 
voir d'examiner la loi sur les loyers, de 
la même façon que nous, à tête reposée. 

En présence d’un tei problème, une s0- 
lution s'impose, si regrettable soit-elle, 

Nous ne sommes pas, mes amis du 
mouvement républicain populaire et moi- 
mème, habitués à faire de la démagogie; 
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nous trouvant dans cette situation, nous 
disons que nous prendrons courageuse 
ment la responsabilité de voter cette lof 
de prorogation. 

Nous demandons d'une manière très 
ferme que, non pas à la veille de l'expie 
ration de cette prorogation qu'aujour- 
d'hui nous accordons, mais dès le mois 
prochain, commence devant l'Assemblée 
nationale la discussion de la loi sur lez 
iovers. Et c'est possible. 

Nous n'avons pas absolument perdu nos 
tre temps depuis le mois de juillet der- 
nier, ne l'oublions pas. 

La commission du travail à examiné les 
projets relatifs aux lovers et je sais que 
son rapport doit nous être distribué soua 
peu. 

Le Conseil économique vient de termle- 
ner ses travaux, Îles commissions des 
loyers également, M, le garde des sceaux 
précisait tout à l'heure que, petit à pet 
les renseignements ui parviennent et 
qu'il bientôt une documentation 

On ne peut donc pas dire que tout 14 
temps qui s'est écouié depuis juillet 
niéæ a été perdu. Nous avons, au 
traire, travaillé à apporter au problème 
une so'ution concrète, 

Ce qu'il faut absolument, c'est que le 
Gouvernement — je m'adresse de facon 
pressante à M, le garde des sceaux — 
c'est que l'Assemblée elle-même, c'est 


que la commission de la justice, bien en. 
tendu, veuillent absolument qu'a mois 
de janvier le problème commence à venir 


en discussion. 

Sous réserve de ces observations, nous 
voterons, sans enthousiasme, je l'ai dit, 
la prorogation qui nous est proposée par 
14 proposition de loi de M. de M ro-Giaf- 
ferri. 

Nous insistons de manière pressante 
pour que cette prorogation soit la der- 
nière, puisque nous avons maintenant 
tous les éléments pour en finir, (Applau- 
dissemtbnts au centre.) 

M. Yves Péron. La démagogie, c'est de 
faire tous les six mois le discours de 
M. Garet! 

M. Jean-Marie Louvel, Nous n'avons pas, 
à cet égard, de leçon à recevoir de vous. 

M. le président, La parole est à M. Claus 
d'us-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit, Le 
ment des gauches votera le texte qui nous 
est proposé. On me permeltra, toutefois, 
de formuler quelques réflexions. 

S'il apporte quelques améliorations, 
assez minces, il n’en est pas moins vrai 
que ce texte constitue une preuve nouvel.a 
de la carence des pouvoirs publics devant 
un problème qui, quoi qu'on en pense 
dans certains milieux, est incontestah'e- 
ment le problème numéro un que notre 
ait à résoudre. 

‘ai l'impression que l’on ne se rend 
pas compte dans les sphères gouverne- 
mentaies — car c'est au Gouvernement 
qu'appartient l'initiative — que la France 
est actuellement, de tous Le pays du 
monde, celui qui est placé au derniee 
rang si l’on compare les moyens d'hahbi- 
tation mis à la disposition des travailleurs, 

Cette carence des pouvoirs publics ne 
date pas d'aujourd'hui; elle se continue 
seulement suivant une sorte de tradition 
malheureuse, 

En effet, 10 p. 100 seulement des mal- 
sons françaises datent de moins de 20 ans, 
cependant que, dans certains des pays 
qui aous entourent, 60 p. 100 et mème 
80 p. 100 des maisons d'habitation com 
ptent moins de 20 années d'âge. 

Je regrette cet état de choses glus qua 
tout autre et ne cesserai de le crier à ceux 
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qui croient que nous sommes Île pays 
revé en malère de construction, parce 
que nous pouvons montrer encore de 
beiles églises et de beaux châteaux, alors 
qut iii ‘ontestablement à 
l'arriéwe-plan de toutes les nations d'Eu- 

Lorsque l'on compare les logements di- 
gues que les pays voisins offrent, non pas 
seulement aux citoyens des classes moyen- 
h®<, Non pas seulement à ceux des casses 
dirigeant inais encore aux (travailleurs, 
x les habitations que, dans nes villes 
OUVI t dans nos villages, occupent 
nos travailleur<, on rend comp que 
Jaina!s ON eu dé pui 4€ 
fer là où e fa.lait. 

Il est honteux de mi r que l'on va 
continuer, en France, à payer moins de 
1,5 à 3 p. 100 de son salaire pour joger 
une fainille; n'est toléré nulie part, 


Il est faux de penser — je le dis au 
groupe Communiste — qu'on ne peut pas 
verser, Inême sur un salaire réduit, une 
part normale, alors que l’on consent des 


dépenses superflues pour le cinéma (Pro- 
testalions à l'extrême gauche)... 
Mme Duvernois. Ajlez dre cela aux 


@uUvriers; VOUS Ce VOUS répon- 
dront ! 

M. Charles Benoist. À qui done est ré- 
servé le cinéma ? 

M. Jean Lliante. Le: ouvriers ne gagnent 
pas 600.000 francs par an, comme vous | 

M. Adrien Mabrut. \ous les touchez 
aussi ! 

M. Yves Péron. Le cinéina est done le 
monopole des riches ? 

M. Eugène Claudius-Petit. [1 est trop fa- 
cile de flatter le peuple et de le condamner 
à loger dans des maisons qui ne sont pas 
dignes de lui. 

IL est honteux qu'un pays qui se dit 
civilisé n’incite pas, par des moyens 
Inaux, une part du revenu 
tional, c’est-à-dire du produit du travail, à 
s'investir dans le bâtiment, comme cela se 
fait dans les pays qui nons entourent, avec 
des standings de vie infiniment plus bas. 
Nous pourrions établir la comparaison entre 
les salaires, les moyens d'existence, le 
pouvoir d’achat et Je loyer, notamment en 
Russie soviétique. (Erclamations à 
tréme qauche.) 

M. Jean Toujas. Vous parlez de ce que 
vous ignorez! 

M. Eugène Claudius-Petit. Je parle de ce 
que je sais. Dans le prochain débat sur 
cette question, je donnerai deS chiffres, 
tirés des documents officiels soviétiques, 
sur Île 
Russie. Et je ne caleulerai pas les prix en 
roubles, dévalués on mon, mais en heures 
de travail. Je calculerai en heures de tra- 
vail le prix du pain, d'une paire de 
chaussures, d'un complet, d'un loge- 
ment d'ouvrier, et vous serez bien obii- 
gés d'admeitre qu'en Russie soviétique, 
pour un standing de vie beaucoup moins 
élevé que celui de notre travailleur, l'on- 
vrier russe pave davantage, parce qu'il 
s'agit de retenues obligatoires. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Félix Garcia, Nous 
France et non pas en Russie. 

M. Alphonse Denis. Mème si vous parliez 
de la pêche à la ligne, vous trouveriez le 
moyen de « faire » de l’anticommunisme! 

M. Jean Liante. Vos affirmations ne nous 
intéressent pas, monsicur Petit, (Erclama- 
tions à droite. — Mouvements divers.) 

M. le président. Que ne laissez-vous, dès 
lors, parler l'orateur ? (Sourires.) 

M. Eugène Claudius-Petit. Nous n'avons 
Up abusé, ni même nsé de notre «toit à 
a parole pendant tout ce débat... 

M. Félix Garcia. Que ne continuez-vons! 


sommes en 


niveau de vie des travailleurs en 


M. Eugène Claudius-Petit. parce que 
nous avons cru qu'il était inutile de l'al- 
ionger inconsidérément pour aboutir à 
constater simplement une carence nou- 
velle. 

M. jean Liante. Le la 

M. Eugène Claudius-Petit, Nous lenons à 
le dire hautement. 

Des orateurs de tous les partis ont dé- 
claré à la tribune que l'auginentation pro- 
posée élait ridicule, On a dit qu'elle ne 
permettrait pas l'entretien des maisons, 
inais on N'a rien essayé pour faire cesser 
ce ridicule, 

Joutefois, comme le siege du Gouver- 
nement est fait et comme, en réalité, 
celui des partis est également fait, nous 
avons préféré, quant à nous, nous conten- 
ter de quelques améliorations. particuliè- 
rerent en ce qui concerne certainss 
lités du droit de reprise dont l'injustice 
était par trop criante. : 

Mais nous poussons à nouveau un €ri 
d'alarme. Nous demandons que le Gouver- 
nement, sans discours, saus promesses, 
en agissant, nous apporte une solution vé- 
ritabie, non pas au problème des :oyers, 
ais au problème de la construction. 

Car il n'y a pas de solution au problème 
des lavers, au probléme de l'industrialisa- 
tion du bâtiment; à celui des dommages 
de guerre, des réparafons, de l'urba- 
nisme, en un mot au problème d'une exis- 
tence meilleure, sans une politique du 
logement. ‘foutes ces questions forment 
un tout. 

M. Gabriel Citerne. 
normale aux ouvriers. 

M. Eugène Claudius-Petit. Ce tout, on l'a 
toujours morcelé d’une facon nuisible et 
arbitraire. 

Nous demandons au Gouvernement, et 
non pas seulement au ministre de la jus- 
tice, de faire cette politique qui condition- 
nera toute la renaissance du pays, si CÊtLe 
renaissance est véritablement voulue par 
tous.  (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. te président. La parole est à M. Chas- 
tellain. 

M. Jacques Chastellain. Mes chers collè- 
gues, je veux rappeler très briévemient un 
détail de la discussion qui s'est instaurée 
à la commission de la reconstruction et de 
l'urbanisme, en septembre 1946, à lacca- 
sion de l'étude de Ja loi sur les dommages 
de guerre. 

J'avais alors soutenu que si l’on voulait 
recanstruire les immeubles de Franee, il 
fallait avoir une po:itique des loyers. 

J'ai eu ja satisfaction — une fois n'est 
pas coutume — de voir l'unanimité se 
faire sur la thèse que je défendais. 

Si, aujourd'hui, j'apporte mon vote el 
celui de mes amis à la loi qui nous esl 
proposée, ce n’est pas, non plus, d’enthou- 
siasme, 4 

C'est parce qu'elle constitue une mesüre 
transitoire meltant fin à certaines inégali- 
tés ou, tout au moins, les palliant, 

Pour répondre à l'argumentation déve- 
loppée à la tribune par l’un de nos collè- 
gues, j'indique que ville que j'ai Fhon- 
neur d’administrer possède de nombreux 
logements à bon marché et que le loyer de 
la plupart d’entre eux ne représente, pour 
une année, qu'un jour et demi à deux 
jours et demi de travail du :ocataire. 

Ce texte qui nous est soumis apportera 
une amélioration à cette situation. C’est 
pourquoi, mes amis et moi, nous le vote- 
rons. (Applaudissements à droile.) 

M. le président. La paroie est à M. 
nier. 

M. Fernand Grenier. Je veux dire quel- 
ques mots pour expliquer mon vote et 
aussi, étant donné que Le groupe commu- 


Accordez une vie 


niste a été mis en cause par M. FEuzvne 
Chudius-Petit, 4iresser à celui-ci une brève 
réponse. 

M. Eugène Claudius-Petit. C'est la 
que jai mise en cause et non pas le 
groupe cominunisle, ({nterruptions à l'ex. 
{rême gaucle.) 

K. Jean-Marie Louvel. La Russie ne 
interesse P US ! 

. M. Yves Péron. Ce n’est pas avec es 
insudiles que vous reconstruirez la France. 

M. Arinur Musmeaux, N'insulte pas qui 
veuf! 

M. Ferñand Grenier, M. Cliudius-Peli!, en 
expliquant son vote, a éprouvé le be:oin 
de s'aiftaquer au groupe communiste et a 
jugé bon de dénoncer un scandale: Les 
ouvriers dépensent trop d'argent pour aller 
au cinéma! 

M. Eugène Claudius-Petit. 
cela. 

J'ai déc'aré qu’il est scandaleux que les 
sommes que les ouvriers consacrent à des 
dépenses inuties soient plus élevées que 
celles qu'ils réservent à l’ind'spensable, au 
logement, par exemple! 

M. Fernand Grenier, Vous avez perlé 
du cinéma! 

M. Eugène Claudius-Petit. Mais oui, te 
cinéma, le « bistrot » et l’a'cool, bien sûr! 

A l'extrême gauche. Vous n'y alez pas, 
vous, au bistrot ? 

M. Eugene Claudius-Petit. Je n'y vai: ja- 

M. Fernand Grenier, Monsieur Petit, je 
n'ai que deux mots à vous répondre. 

D'abord, n'accusez pas la elasse ouvrière 
de la carence propre aux gouvernements et 
aux chasses qui ont dirigé ce pays depuis 
des dizaines d'années. (Très bien! très 
bien! à l'extrème qauche.) 

Depuis des années, vous devez mettre 
sur pied une loi sur les loyers. Les Assem- 
blées s'en sont montrées, jusqu'à présent, 
incapables. 

M. ‘'oannès Charpin. Vous v compris! 

M. Fernand Grenier. J'hihite une ville 
qui détient le record des décès par tu- 
bereulose ! 

M. Euzène Claudius-Petit. Ft qu'ovez- 
vous fait pour Fhabitation à Saïint-benis, 
monsieur Grenier ? 

M. Fcynand Grenier. Monsieur Petit, je 
vous ai écouté sans perdre mon sang-fraid., 
Je me permets de vous demander de con- 
server également le vôtre. 

A Saint - Denis, des milicrs d’auvr'ers 
sont logés dans des tauds, tandis que, 
dans celte vile, des industr'els ont réa:isé 
depuis cinquante ans des bénéfices énor- 
Ines. Jainais un seul d’entre eux n’a songé 
à construire une seule habitation à bon 
marché! Ce ne sont tout de même pas les 
ouvriers qui onf eu la poss'hbilté de eons- 
truire des logements, alors que, pendant 
des générations, ils n’ont reçu que des 
salaires ne leur permettant pas dé vivre ! 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Vous m'avez demandé, monsieur Petit, 
ce que nous avons fait à Sa at-Denis. 

Avant la guerre, Saint-Denis, était ad- 
ministré par le P. P. F.... 

Au centre. Doriot! 

M. Fernand Grenier. C'est seulement de- 
puis la Libération que nous avons repris 
la municipalité de Saint-Denis et l'avons 
rendue à la classe ouvrière. 

Malgré la pénurie de matériaux et le 
manque d'argent, la construction de trois 
groupes d'habitations à bon marché est 
coménencée depuis un an à Saint-Denis. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Eugène Claudius-Petit. Je sais ce qu'il 
en est. Je suis allé les visiter, 

M. Antoine Demusois. Alors, pourquoi 
posez-vous la question ? | 


n'ai pas dit 
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M. Fernand Grenier, Je profite de cette 
diseussion pour préciser qu'à Saint-Denis, 
des milliers d'ouvriers notd-africains sont 
logés dans des conditions véritablement 
indigne, de notre pays. Lorsqu'ils éeri- 
vent à leur famile, les ouvriers ne peu- 
vent sans doute pas donner une bien 
haute appréciation de la métropole, 

Ils sont logés quatre ou cinq par pièce 
et exploités par ceux qu'on appelle des 
« marchands de soupe ». 

Or, il y a une immense caserne à Saint- 
Denis, où l'on garde une dizaine de pri- 
sonniers allemands. Nous avons éupplié 
dix fois, vingt fois les pouvoirs publics: 
nous avons smart les démarches au- 
près des autorités militaires pour en obte- 
ur la Jibre disposition, mais en 
Ja bureaucratie militaire, imbhue de 6es 
prérogatives, préfère conserver une ca- 
serne pratiquement vide plutôt que d'y 
loger humainement deux mille Nord-Afri- 
cains qui continuent donc d’habter dans 
des taudis innommabies! 

J'ai tenu. monsieur Petit, à vous appor- 
ter cette réponse. Ne faites pas endosser 
à la classe ouvrière des responsabilités 
qui ne lui incombent pas, 

Nous parierons de la politique du lo- 
gement 1orsque celte question viendra en 
discussion. 

Nous vous attendons, monsieur Petit, 
si vous le voulez, dans un débat sur les 
conditions de vie et de travail en Union 
soviélique et en France, 

Permetltez-moi de vous faire remarquer 
que le pays qui a été, de loin, le plus 
sinistré est celui qui sera, et de loin 
aussi, le premier reconstruit. (Applaudis- 
sements à l'extrême quuche.) 

M. Eugène Claudius-Petit. Parce qu'on y 
paye des loyers. ({nterruptions à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l'en- 
semble de la proposition de loi, 

Je saisi d’une demande de scrutin, 
présentée par le groupe communiete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Vo'ci le résultat du 
vouillement du scrutin: 


vain! 


dé- 


Nombre 
Majorité 


des votants... 


599 
absolue... 


297 


Pour l'adoption... 


409 


L'Assemblée nationale a adopté, 
… (La proposition de loi est adoptée à vingt- 
deux heures vingt minutes.) 


CE 
ATTRIBUTION DU TITRE DE DEPUTE 


\doption, après demande de discussion 
d'urgence, d'une pronosition de toi. 


M. le président. En vertu de l'articie 61 
du règement, M. Edouard Herriot et tous 
les membres du bureau de l'Assemblée 
ont demandé la discussion d'urgence de 
la proposition de loi relative au titre de 
député, 

La commission du suffrage univ-rs2! 


du règlement et des pétitions m'a fait 
connaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu'elle acceptait, sans mod:- 
fication, le texte de la proposition. 

IL n’y a pas d'opposition à la discuss'on 
d'urgence ? 

La discussion d'urgence est ordonnée 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
ser à l’articie unique.) 

M, le président. « Article unique. -- Le 
litre de « député » est réservé aux mem 
bres de l'Assemblée nationale ». 

l'ersonne ne demande paroie ? 

Je mets aux voix l'urticie unique de la 
proposition de loi. 


(L'article unique de la 


pas- 


pri position de 


heures vingt-cinq minutes.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE D'SCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Mas-on 
une proposition de loi tendant à la pro- 
rogalion jusqu'au 931 mars 1948 de La loi 


les salariés, et élevant le taux de cette 
allocation à 1.200 francs par mois. 

La prepogtion sera imprimée sous 
n° 2917, disMibuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. 

L'auteur demande ja 
gence de sa proposilion. 

Conformément aux dispasilions du 2° aii- 


discussion d'ur- 


de discussion. d'urgence et à sa Cormmuni- 


la République, 
L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu'en tin de 


nimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de Se prononcer 
sur l'opportunité de a discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond méme de la 
proposition, 

(La demande de discussion 
est affichée à vingt-deux heures cingtenmq 
minutes.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE D£ DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Antonin 
Gros une proposilion de résoution ten- 
dant à rapporter la sanction prise contre 
M. Raoul Calas, député de l'Hérault, par 
appiicalion de la censure avec exc:usion 
temporaire. 

La proposition sera imprimée sous je 
n° 2920, distribuée et, s’il n’y a pas d’'op- 
position, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions. 

L'auteur demande la discussion 
gence de sa proposition. 


d'ur- 


loi, mis aux vour, est adopté à vingt-deux | 


du 13 septembre 1946, instituant une allo- 
cation temporaire aux vieux, autres que | 


néa de l’article 61 du règiement, il va: 
être procédé à l'affichage de la demande | 


cation à la commission compétente, aux | 
présidents des groupes et au Conseil de | 


séance et après expiration d'un déiai mi- | 


d'urgence 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va | 
ètre procédé à l'affichage de la deranle |! 
de discussion d'urgence et à sa communi- | 
cation à la commission compétente et aux | 
présidents des groupes, 

L'Assemblie ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demañde qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond mème de ja 


proposition. 
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| 
| RENVOI A DES COMMISSIONS 
| 
M. le président. Lans sa séance du 


12 décembre 1947, l'Assembiée avait rene 
| Vové à la commission du travail et de ia 
| sécurilé sociaie la proposilion de resoiu- 


d'urgence, par Mme Denise Bastide et plue 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre de toute ur- 
gence les mesures nécessaires pour assurer 
la gratuité du pain, pendant deux semai- 
{ nes, à tout gréviste et à sa famille, 


| 

| La commission du travail, dans sa réue 
nion du 16 décembre, se déclara inconrpée 
| tente et demanda le renvoi de la proposi- 


tion de résolution À la commission 
| finances, 

| 

Cetle dernière commission vieft de 


m'aviser qu'elle se déclarait, 
incompétlente, 


| En face de ces deux déclarations d'in. 
compétence, l'Assemliée doit, me seme 
ble-Lil, trancher, Mais Ja présiden’e doit 
ind'quer que la compétence de Ja commis. 
sion du travail avait été déterminée 
lon la règle traditionnelle d'après laquelle, 
s'ag ssant d'une proposition de résalution 
prise en faveur d'une catégorie de citoyens, 
est la commission chargée d'examiner 
les questions intéressant cette catégorie 
de ciloyens qui est compétente, 


à sou tour, 


En l'occurrence, il s'agit d'une mesure 
jen faveur des travailleurs avant usé du 
| droit de grève. 


C'est la commission du travail qui a été 
primilivement saisie, 


Si, à la demande de Ja commission du 
travail, la commission finances avait 
rapporter la proposition de résoln- 
tion en question. La première commission 
aurait pu valablement s'en dessaisir. 


des 


La commission 


des finances s'étaut dé. 
clarée inc 


wnpétente, je consulte l'Asse:n 
blée sur le maintien du renvoi de la pro- 


| position de résolution à la commission du 


t 
iravali. 


(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
par assis et levé, se prononce contre le 
maintien du renvoi de la proposition de 
résolution à la commission du travail.) 


M. Fernand Grenier, La question n'est 
pas réglée. À quelle commission la propo- 
sition de résolution va-t-elle être ren- 
voyée ? 


M. le président, Je consulte l'Assemblée 
sur le renvoi de la proposition de résolu- 
tion à la commission des finances. 

(L'Assemblée, consultée, prononce le 
renvoi de la proposition de résolution à la 
commission des finances.) 


M. le président. Nan: <a stance du 
21 juilles 1917 l'Assemblée avait renvoyé 
à la commission du travail et de la sécu. 
rité sociale. la proposition de loi de 
M. Guille et plusieurs de ses col'ègues 
réglementant la profession de court'ers en 
vins dits « courtiers de campagne ».' 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale se déclare incompttente. 

Conformément à l'article 25 du règle- 
ment, je consulte l’Assemblée sur le ren- 
voi de la proposition de loi à la commis- 
sion de l'agriculture, 


(L'Assemblée; consultée, 


prononce le 
renvoi.) 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


3e 


SEANCE DU 18 DECEMBRE 1947 


REGLEMENT DE L'ORDPE DU SOUR 


M. le président. L'ascmbée voudra 
doute fixer la date de sa prochaine séance 
à demain tmetin, neuf heures et demie, 
pour Ja discussion des propositions con- 
“ernant le réglement 

Plusieurs à Cextrême gauche. Dix 
heures, 

M. le président. J'entende demander dix 
heures, mais je me permets de faire re- 
marquer à l'Assembée que toute Ja ma- 
tinée de demain sera néceesaure pour 
l'examen des diverses propositions de mo- 
dification du règlement. 

Je consuite l'Assemblée eur l'heure 
plus éloignée, c'est-à-dire dix heures. 

(L'Assemblée, consullée, décider de me 
pas fiver la prochaine séance à dix heu- 
Tes.) 

M. le président. En conséquence, demain 


Ja 


vendredi 19 décembre, à neuf heures 
demie, 1" séance publique : 
Débat sur !la demande de discussion 


d'urgence des propositions de résoution : 
et de M. Leenhardt et piusieurs 
de collègues tendant à modification 
du règlement de l’Assemblée nationale; 
IN. de M. Maurice Viollette, tendant à mo- 
difjer l'artic'e 18 du règlement; IV. de 
M. llugues tendant à modifier l'artiele 39 
du règ'ement de l'Assemblée nationale; 
V. de M. Bichet tendant à empêcher l'ob- 
struction des débats parlementaires, et à 
modifier le règlement de Assemblée: 
VL de M. Bétolaud tendant à modifier le 
résement de l'Assemblée nationale. 
(Nos 1197 ( rectifié )}-2791-2730-2769-2789 
2701-2848, — Mme Pevroles, rapporteur. ) 

A quinze heures, 2% eéance publiqne: 

Réponse des ministres aux dix questions 
orales suivantes : 

No 4. — M. Mudry expose à M. le 1mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
niques que les F. F. qui, à la libéralion, 
n'ont pas contracté - d'engagement pour 
Ja durée de la guerre, ont élé renvoyés 
dans leurs foyers en bénéliciant d'une 
prime de démobilsalion égale à un ou 
deux mois de solde, suivant leur date 
d'entrée dans les F. F, L; que la date 
limite de dépôt des dossiers nécessaires à 
l'obtention de cette prime a été fixée an 
31 octobre 1945; quil reste encore, à 
l'heure présente, un assez grand nombre 
de F. F. TL. qui auraient eu drait à celte 
prie, mais n'ont pas fait les démarches 
néressaires en temps voulu; et lui de- 
mande s'il ne serait pas possible de re- 
porter la date de dépôt des demandes afin 
de permeltre aux hénéficiaires d'obienir 
satisfaction (3° appei). 

N° 2, — M. Wa'deck Rochet expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que pour financer les tra- 
vaux d'éqnipement rural prévu par le plan 
Monnet, l'Etat a le choix entre l’octrai de 
crédits en capital ou l'octroi de subven- 
tions pour intérêts, permettant de gager 
des emprunts locaux contractés par les 
agriculteurs eux-mêmes; et lui demande 
pour quelles raisons il n’adopte pas Ja 
seconde méthode, laquelle, tout en allé- 
“eant le budget de l'Etat, permettrait d’en- 
reprendre des travaux d'un volume beau- 
coup plus considérable (3 appel). 

N° 3. — M. Paul Guibert demande à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports quelles mesures il compte pren- 
dre pour éviter, dans les différents ports 
français où stationnent des bâtiments 
chargés de nitrate d'ammoniaque, le re- 
tour d’une catastrophe semblable à celle 
qui vient d’endeuiller et de ruiner la ville 


de Brest, et pour mettre un terme à l'an- 
goisse actuele des populations de certains 
ports (3° appel). 

N° 4. — M. Savard expose à Mme le mi- 
.nistre de la santé publique et de la popu- 
lation que les vieil et incurables 
bénéficiant de l’assistanre au titre de la 
loi du 14 juiket 4% doivent, en entrant 
à l’hospice, abandonner le: montant de 
leurs ressources: retraite des vieux, des 

et qu'à 


vieux travailleurs, pensions, etc. 
titre d'argent de poche une somme men- 
suelle de 100 francs leur est laissée ; et Jui 
demande si, en raison de J'augmentalion 
du coût de la vie, Hd n’envisage pas de 
porter cette somme à 909 francs. 

N° 5, — M. Augnste Touchard demande 
à M. le ministre des forces armées ce qu'il 
compte faire pour mettre en application 
ja décision prise à l'unanimité par le con- 
seit municipal de Paris, concernant le rétla- 
blissement et le payement de Ja prime 
mensuelle dite « indemnité spéciale » aux 
services de la garde républicaine de Paris. 

N° 6, — Mme Germaine François expose 
à Mme le ministre de la santé publique 
et de ja popuiation que les maiades titu- 
aires de l'assistance médica'e gratuite 
rencontrent de grosses difficultés, du fait 
de leur modeste pension, à payer les spé- 
cialités pharmaceutiques qui Jeur sont 
ordonnées pour keur traitement et qui ne 
leur sont pas remboursées, et ]ui demande 
s'il envisage d'accorder le bénéfice de cette 
loi pour jes spécialités pharmaceutiques, 
en particulier sulfamides et péniciiline, 

N° 7. — M. Gérard Duprat expose à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports que les tuberculeux en traitement 
allant en permission dans leur foyer sur 
autorisation du docteur, ainsi que les 
familles de rendant visite à 
leurs mmaiades dans les sanas, pavent le 
chemin de fer à p'ein tarif, et jui demande 
s'il n'envisage pas de remeltre en vigueur 
la légisialien existant avant septembre 1939 
qui donnait aux tuberculeux et à fa- 
mille une réduction de 5%) p. 100 sur les 
tarifs d: chermin de fer. 

N° &, — M. Camille Laurens demande à 
M. de ministre de l'agriculture: 1° dans 
mesure es prix artues des pre- 

uits agricoiîs seront affectés par les Imo- 
dalités de financement prévues par le d£- 
cret n° 47-192 du 16 janvier 1917 sur le 
fonds collectif d'équipement rural et sur 
ke fonds national de progrès agricole; 
2° d’où proviendront les « recettes qui 
pourraient être instituées » pour financer 
l'amélioration de !a production, et ce qu'il 
faut entendre par l'expression « organismé 
désigné où à désigner », se:on les termes 
de l'article 7, 2°, du décret n° 47-192 du 
16 janvier 41947. 

N° 9. — M. Charles Serre demande à 
M. le minisire des travaux publics et des 
transports quelles mesures il compte pren- 
dre pour améliorer les liaisons maritimes 
et aériennes avec l'Algérie. 

N° 10, — M. André Monte demande à 
M. ie secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) queiles mesures le Gouvernement 
compte prendre pour redresser la situation 
des sociétés mationalisées des constructions 
atronautques à la suite du rapport établi 
par M. l'inspecteur général! Pellene, com- 
missaire du Gouvernement, désigné par 
décret du 25 février 1947. 

Discussion du projet de loi et des deux 
lettres rectificalives au projet de loi por- 
tant : 1° reconduction à Pod 1948 des 
crédits ouverts -par la loi n° 47-4496 du 
13 août 1947 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 


(dépenses ordinaires civiles) pour l’exer- 


cice 1947; 2° antorisation de percevoir les 
impôts, droits, produits et revenus publics 
pour l'exercice 194X, (Nos 2659-2613. 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 
n'y à pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


AVIS CONFIRME DU CONSEIL 
LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une conmvaubication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa seance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur Je projet de loi tendant à 
autoriser le Président de Ja République à 
ratifier la constiluiion de l'organisation 
internationale des réfugiés signée pour la 
France le 17 décembre 1946. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 3 décembre 1917, 
élant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean 
Crouzier une demande d'interpellation sur 
la politique de la reconstruction du Lou- 
vernerment, notaminent en ce qui concerne 
la part réservée au ministère de la recon- 
struction et de l’urbanisme dans la répar- 
tition des matéricux. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai reçu de M. Emmanuel d'Astier uno 
deunande d'interpellation sur les condi- 
tions d'application de l’articie 414 du code 
pénal et de la loi du 6 décembre 1947 vi- 
sant les atteintes à la liberté du travail 
et les sabotages, et sur Les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour 
faire respecter, par la direction des catre- 
prises, les engageinents pris par M. le ini- 
nistre du travail à l'égard des travailleurs. 

La date du débat sera fixée uftérieure- 
ment. 


AVIS 


M. le président. La comimnission de l’agri- 
culture demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi {n° 2880) anto- 
risant le Président de la République à rati- 
fier le protocole d'application provisoire 
de l'accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce, dont l'examen pour la 
fond à été renvoyé à la commission des 
affaires économiques. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à être appelée à don- 
ner son avis sur la proposition de loi 
{n° 2707) de M. Perdon et plusieurs de 
ses collègues tendant à octroyer aux sala- 
riés de la profession agricole l'égalité so- 
ciale en matière d'assuraces sociales et 
d'accidents du travail, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la cormmission de 
l'agriculture. 

La commission de la famille, de la popu- 
lation &t de la santé publique demande à 
être appelée à donner son avis sur le pro- 
jet de joi (n° 27*0) portant ouverture de 
crédits supplémentaires au titre de l’exer- 
cice 1947 et portant relèvement des presta- 
tions familiales, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à Ja commission des 
finances. 
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Conformément à l'article 27 du règle- 
rent, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


DEPOT LE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le 
nisitre des finances ct des affaires Ccono- 
riques un projet de loik-tendant à approu- 
ver une convention conclue entre Île rni- 
nistre des finances et le gouverneur de ja 
Banque de France provisoires à 
concurrence de 25 milliards). 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2892, distribué et, S'il n'y a pas d’op- 
‘osition, renvoyé à la commission des 
inces., (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur 
ui projet de loi tendant à modifier la loi 
du 18 avril 1926 autorisant le département 
de la Seine à percevoir une taxe pour dé- 
pôt de corps à l'institut médico-égal et 
fixant le taux de cette taxe. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
1° 28095, distribué et, s’il a pas d’oppo- 
ition, renvoyé à la commission de Line 
ériour. (Assen!iment.\ 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
pubiies et des transports un projet de loi 
relatif à la perception d'une indemnité à 
titwe de sanction des in’ractions à la po- 
lice des chernins de fer, des transports pu- 
hics de voyageurs par roule et des gares 
rautièree. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2901, distribué et, s'il n'y à pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
movens, de communication, ‘Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu Ge M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi 
abrogeant l'ordonnance du 13 janvier 
1913 fixant la composition des tribunaux 
de première instance. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2914, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de 
Justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
publies et des transports un projet de loi 
avant pour objet de supprimer. le eau- 
tionnement des courticrs maritimes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2915, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de À 
marine marchande et des pêches. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
publics et des transports un projet de loi 
prorageant la règiementation relative à la 
ccordination des transports ferroviaires et 
routiers. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2916, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à Ja commission des 
movens de communication. (Astentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des forces 
armées un projet de loi sur l’organisation 
des forces armées. | 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2922, distribué et, s'il n'y a pas s’op- 
position, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Roger 
Duveau une proposition de loi tendant à 


. Tendre applicables aux titulaires de con- 


trats de rente viagère ou d'assirance-vie 
domiciliés à Madagascar et ayant souscrit 
deur contrat antérieurement au 26 décern- 


bre 1945 les dispositions du % alinéa de 
l'article 3 du titre I du décret du 26 dé- 
cembre 145 aux termes duquel les pen- 
sionnés de l'Etat en résidence au 26 dé- 
cenbre 1M5 dans un territoire d'outre-mer 
percevront leurs arrérages en monnaie de 
ce territoire aussi longtemps qu'ils y con- 
serverout leur domicile. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
lei n° 2882, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lalie une proposilion de 
loi tendant à créer un taux de taxation 
intermédiaire pour le droit de cireulation 
en ce qui concerne kes vins « intégrés ». 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2884, distribuée et, S'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai feçu de M. Cailiavet et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à améliorer la situation des ren- 
tiers viagers. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 28x6, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Thiriet, Sigrist et Bas 
une proposition de loi tendant à exonérer 
les agricülteurs dépossédés de leurs exploi- 
tations agricoles, par l’annexion de fait 
des départements da Rhin et de la Mo- 
selle, de l'impôt sur les bénéfices agricoles, 
pour une durée égale à celle de leur dé- 
possession. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2SN7, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Badiou et plusieurs de 
ses collègnes une proposition de loi ten- 
dant à compléter la loi n° 47-1682 du 3 sep- 
tembre 1947 régularisant la situation des 
entreprises placées sous réquisition. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2895, distribute et, s’ik n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des aflaires économiques. (Assentrment.) 

J'ai reçu de Mme Paulette Charbonnel 
ct plusieurs de ses collègues, une propo- 
sition de loi tendant à abroger J'ordon- 
nance n° 45-323 et à lui substituer une 
nouvelle réglementation précisant le mode 
de formation et le rôle dans la nation des 
associations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2413, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Darou et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à rétablir le rapport existant au 
1 janvier 1938 entre les pensions des 
grands mutilés de guerre et le traitement 
des conseillers d'Etat, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2921, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvovée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Denis et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi modifiant le titre If de l'ordonnance 
du 31 octobre 1945 relative aux établisse- 
ments de cure, 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2929, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE  LOi 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président, J'ai reeu, transmise 
ar M. le président du Conseil de la Répu- 
lique, une proposition de loi formulé: 
par M. Julien Brunhes, conseiller de la 
Répub'ique, prévoyant le statut légal et 
le contrôle des caisses de crédit mutuel 
immobilier. 

La proposition de loi sera imprimés 
sous le n° 2033, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des finances, (Assentiment.) 


— 25 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean 
Masson une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réduiro 
les tarifs postaux pour l'expédition de: 
colis adressés aux militaires effectuant 
leur temps de service ou rappelés sou 
les drapeaux. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 288x, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la défense nationale, (As- 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. Thectten et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter \e Gouvernement à 
porter, pour une période transitoire, la 
durée du travail de 40 à 48 heures. 

La proposition de résolution sera impat- 
mée sous le n° 2895, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sa 
ciale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Laniel et plusieurs de 
ses collègues une de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
saisir l’Assemblée nationale : 4° Du compte 
d'emploi des crédits et emprunts obte- 
nus par FP'Etat de l'étranger et notam 
ment des Etats-Unis, 2° Du compte d'apu- 
rement des créances de l'Etat sur les ces- 
sionnaires de matériel et marchandises 
importées. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2919, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la cor 
mission des finances, (Assentiment 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Montas 
gaier un rapport fait au nom de la com 
mission de l'agricullure sur l'avis donné 
par le Conseil de Ja République sur fa 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
Dationgle tendant à réglementer le temps 
de travail et Le repos hebdomadaire daris 
les professions agricoles. 

Le rapport sera 
n° 2885 et distribué. . 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport fait 
au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur la proposition de 
loi de M. de Moro-Giafleri tendant à pru- 
roger et à modifier la Joi n° 47-1412 du 
30 juillet 1947 prévoyant certaines dis- 
ositions transitoires en  1natière de 
oyers de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel (n° 2883), 

Le rapport sera imprimé sous le 


imprimé sols 


‘n° 2889 et distribué. 


J'ai recu de M. Lisette un rapport fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur la proposition de résolu- 
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tion de M. Malibrant et plusieurs de ses 
collégues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment À améliorer l’approvisionnement des 
territoires d'outre-mer en produits manu- 
facturés, et notamment en tissus, et à 
adapter l'industrie et le commerce fran- 
çais d'exportation aux besoins de ces ter- 
ritoires (n° 1770), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 289% 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Yves Fagon un rapport 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur, sur le projet de loi portant proroga- 
tion provisoire des banques de la Guade- 
Joupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de Ja Réunion (n° 2270). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2898 
el distribué. 

J'ai recu de M. Yves Fagon un rapport 
fait au nom de la commisison de linté- 
rieur, sur le projet de loi portant applica- 
tion aux départements de Ja Guadeloupe, 
de Ja Guyane, de la Martinique et de la 
Féunion, des disposilions de l'article 178 
de Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 
(n° 2305). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2899 
et distribué, 

J'ai reçu de M, Livry-Level un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication sur la proposition de 
résolution de M. Jean-Moreau tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétablir d'urgence 
le service central de la sécurité aérienne 
(n° 618). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2904 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Citerne un rapport fait 
au nom de Ja commission de Ja justice et 
de législation sur le projet de loi relatif à 
la prescription des obligations nées entre 
commerçants à l'occasion de leur com- 
merce (n° 1465). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2905 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Angeletti un rapport fait 
au nom de Ja commission de la presse sur 
Ja proposition de résolution de M. Jacques 
Gre. : et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter Je Gouvernement à maintenir et 
développer les postes et orchestres ré- 
gionaux de la radiodiffusion française 
{n° 2694). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 200%6 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Denis Cordonnier un rap- 
port supplémentaire fait au nom de la com- 
mission de Ja famille, de la population et 
de la santé publique sur la proposition de 
résolution de M. Segelle et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier d'urgence le décret du 
31 décembre 1941 codifiant les textes rela- 
tifs aux opérations d'inhumation, d’exhu- 
mation, d'incinération et de transport des 
corps, maintenu en application par l’ordon- 
nance du 9 août 1944 (n°s 1906-2721). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 2907 et distribué, 

J'ai reçu de M. Darou un rapport fait au 
nom de la commission de Ja reconstruc- 
lion et des dommages de guerre sur Ja 
proposition de résolution de M. Darou et 
plusieurs de ses collègues tendant à jn-* 
viter le Gouvernement à relever le prix 
limite fixé par l'article 457 bis du code 
de l'enregistrement, comportant exonéra- 
tion de droits d'enregistrement en faveur 
de certaines  consructions nouvelles 
(n° 2254). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2908 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Kuehn un rapport fait au 
nom de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre eur le 
projet de loi tendant à habiliter je mi- 
nistre chargé de la reconstruction et de 


l'urbanisme à intenter, au nom de l'Etat, 
les actions en réparation, et en répéti- 
tion prévues par l'article 72 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de) 
guerre (n° 2582). 

Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport fait au 
nom de la commission des pensions sur la 
proposition de loi de M. Rosenblatt et plu- 
sieurs de ses col'ègues tendant à attribuer 
aux incorporés de force dans des unités 
allemaodes les avantages prévus par. l'ar- 
ticle 10 bis de l'ordonnance du 11 mai 1943 
(n° 76). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2911 
et distribué. 

J'ai recu de M. Meck un rapport fait au 
nom de la commission des pensions sur 
la proposilion de résolution de M. Fagon 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir de nou- 
veaux délais pour la validation en vue de 
la retraite des années accomplies en qua- 
lité d'auxiliaires dans les administrations 
de l'Etat (n° 989). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 29412 
et distribué, 

J'ai recu de M. Lalle un rapport fait au 
nom de la commission de l'agriculture 
sur la proposition de loi de M. Patrice 
Bougrain tendant à compléter l'article 27 
du déeret-loi du 29 juillet 1939, modifié 
par l’artiele 182 de Ja loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946 et relatif 4 l’exonération de 
certains assujettis aux allocations fami- 
liales agricoles (n° 1959). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2923 
et distribué. 

J'ai reçu de Mlle Dienesch un rapport 
fait au nom de la commission de l’éduca- 
tion nationa'e sur la proposition de réso- 
lution de. M. Viatte et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvèrne- 
ment à instiluer une commission de la 
recherche scientifique auprès du commis- 
sariat général au plan de modernisation 
et d'équipement (n° 890). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2924 
et distribué, 


gous le n° 2909 


J'ai reçu de M. Charles Viatte un rap-! 


ort fait au nom de la commission de 
‘éducation nationale, sur le projet de loi 
tendant à modifier l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 portant organisation du een- 
tre national de la recherche scientifique 
(n° 2247). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2925 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre Bexset un rapport 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de Mme Denise Bastide et plusieurs 
de ses collègues, tendant à comp'éter la 
loi du 25 octobre 1919 modifiée par l’or- 
donnance du 2 août 1945 relative aux ma- 
ladies d’origine professionnelle (n° 1660). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2926 
et distribué. 

J'ai recu de M. Moisan un rapport fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur le projet de loi por- 
tant abrogation @e la loi du 7 juillet 1900 
autorisant l'administration des postes et 
télégraphes à effectuer, pour le compte de 
la eaisse des dépôts et consignations, l’en- 
caissement des fonds des sociétés de se- 
cours mutuels approuvées (n° 190). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2927 
et distribué, 

J'ai reçu de M. de Moro-Giafferri un rap- 
port fait au nom de la commission char- 
gée d’examiner une demande en autorisa- 
lion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée (n° 2829). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2936 


Let distribué. 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Anürs 
Gautier un avis présenté au nom de là 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur: 1° ja proposi- 
tion de loi de M. Berger et plusieurs de 
ses collègues tendant à Ja création d’une 
caisse nationaie d'aménagement des latis- 
sements défectueux; 2° la proposition de 
réso:ution de M. Cartier et plusieurs de ses 
collèeues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réaliser l'aménagement des lotis- 
sements défectueux (n°4 987, 2036, 148). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2910 et 
distribué, 

J'ai reçu de M. Farinez un avis présenté 
au nom de la commission du ravitaille- 
ment, sur la proposition de loi de M. Bac- 
quet et plusieurs de ses colègues, relative 
à la police des animaux dans le rayon des 
frontières de terre (n°s 452, 1995). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2928 et 
distribué, 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 


M. le président du Conseil de la Répu- 


blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par J’Assemblée mwationale, portant créa- 
tion de ressources nouvelles pour les 
départements et les communes. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2891, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, sur l’utilisation de l'énergie. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2931, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la produetion 
industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à ou- 
vrir un crédit de 500 millions de francs 
G.F. A. en vue d'accorder, à titre d’avan- 
ces sur leurs dommages, un secours d’ex- 
trême urgence aux victimes de l'insur- 
reclion malgache. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2902, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé À ja commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de Ja République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à ré- 
glementer l'emploi de la dénomination de 
qualité « fait main » et l'emploi de l’ex- 
pression « bottier » dans l’industrie et le 
commerce. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2932, 
distribué et, s’il a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des affaires 6co- 
nomiques. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ? 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt-deux heu- 
res trente-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaIssY, 
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Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


CROUPFE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 
POPULAIRE 
{454 membres au lieu de 155.) 
Supprimer le nom de M. Boisdon {Dauiel). 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 
{Application de l’article 16 du règ'ementL.) 


le groupe républicain radical et radieal- 
socialiste a désigné : 

1° M. Cudenet pour remplacer, duns la 
coiumission de l'éducation nationale, 
M. jules-Julien (Rhône); 

2° M. Jules-Julien (Rhône) pour rermpla- 
cer, dans la commission de Ê justice et 
de législation, M. Faure (Edgar). 


Le groupe des républicains indépendants 
a désigné : 

1° M. Lalle pour remplacer, dans li com- 
mission de la presse, M. Chastellain : 

2° M. Chastellain pour remplacer, dans 
la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions, M. Cotv (Rent); 

3° M. Barb'er pour remplacer, dans Ja 
cotninission de la comptabilité, M. Coty 
René). 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n ont pas suscité l'opposition de ciuqrante 
Dmernbres Inoins.) 


OPPOSITION au vote sans débat de la pro- 
position de loi de M. Le Coutaller et 
Plusieurs de ses collègues tendant à cor- 
pléter la loi validée des 11 octobre 1940, 
12 juiliet 1941 relative aux associations 
syndicales de romembrement et de re- 
Construction (n°* 2128, 2685), formulée 
par M. Félix. 


Je déclare faire opposition au vole sans 


Mébat, ayant des observations à présenter, 


Errata 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 12 décembre 1947. 


RENVOI DE LA MISSION FRANCAISE 
DE RAPATRIEMEXT EN U, KR. S.S. 


Page 5719, 2 colonne, 7, & et # lignes 
à partir du bas : 
Au lieu de: 


« À l'extrême gauche. Préfet de Vichy ! 
« M. Jean Barthélemy, Vous aviez un 


* mandat de Vichy ! » 


Lire : 
u À l'extrême gauche. Préfet de Vichy ! 
Vous aviez un mandat de Vichy ! » 


Au comple rendu 
de la 1" séance du 16 décembre 1947. 
PROCÈS-VERPAL 


Page 5728, 2° colonne, 2% ligne : 
La conséquence de la rectification qui 
précède, 
Au lieu de : « M. Barthélemy. », 
Lire : l'un de vous... » 


Erratum 
compte rendu extenso de la 2 séance 
du vendredi 12 décembre 1947. 


Page 5:22, {1% colonne, 14, dépôt de pro- 


positions de résolution, 5° alinéa : 
Au lieu de : « à l'él 
et au Gaz de France », 
re: « à « Electricité le Fra » pt à 
« Gaz de France » 


lrivité de France 


Errata 
au compte rendu in extenso 
des séances du 16 décembre 1% 


TRANSPORTS DE VOYAGEURS 
DANS LA RÉGION PARISIENNE 

I. _- Séance. 


Page 5:30, 2% colonne, 7° alinéa, 3° el 


ligne, 

Au lieu d2 : « tendant, dans le 2° ali- 
néa du paragraphe 2° de l'article IF... » 

Lire : « tendant, dans le paragraphe 2° 
de l'article IL... ». 

Page 9734, 3° colonne, article 14, #* ali- 
néa, 4° 5° et 6° ligne, 

Lire : « la catégorie d'adininistrateurs 
prévue à l'arlicie IL (2°, 3° et 4°) pré 
» 

[LE 2 séance 

Page 5760, colonne, article 99, 2e 

ligne 


Lire : « …, prévus par les décrels... » 

Page 5762, 2 colonne, 2° alinéa en par. 
tant du bas, 1% et 2° ligne, 

Liro : « Mme la présidente, Je rappelle 
qu'aux deuxième et quatrième alinéas la 
COMMISSION... » 

Page 5763, 2° colonne 2° alinéa 7° ligne, 

Lire : « En cas de dé 


arbitrera... » 


saint oi 
iccord, celui-ci 


Même page, 2° c 
tant du bas, 

Aiouier in fine : « el de comp'éter Je 
2e alinéa par les mots « après consultation 
des organisations svndicaies. » 


lonne, 9° alinéa en par- 


Page 5769, {re colonne, 2° alinéa, 2° ligne, 
Lire : « après le septième alinéa ($ 2°) 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 148 DECEMBRE 1947 


Applicalion des articles 94 el 97 du règle 
nent, ainsi CONÇUS: 

a Art. 95. — Les queslions, écriles ou orales, 
ne peuvent êlre postes que par un seul dé- 
pulé. 

« Toul député qui désire poser ax wouverne. 
ment des questions oraies on écrites, doit Les 
remettre au president de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement, 

« Les questions doivent étre très sormmai- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. 


Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au [ur el à mesure de leur dépot, 


« Les questions écrites aurquelles il n'a pas 
été répondu dans le détai prévu par l'article 91 
ci-après, som, sauf indication contraire de 
leurs auleurs, automatiquement converties 
en questions orales et prennent rang au rôle, 
à compter de leur insertion au Journal offi- 
cit 1. 


« Art. 91 - Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in ext 
dans le mois qui suit cette publication, les 
reponses des ministres doivent lement 


pu bliées. 


« Les miinisitres ont tontefais la Jaruité de 
déciarer par écrit que l'intérét public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
réclament un délai supylémentaire pour 
rassembier les éléments de lour réponse; 
ce délai Supplénentaire ne peut eïcéder un 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4161. — I décembre 1917 M. Chæ 
mant demande À M, le ministre des anciens 
combattants et viciimes de la guerre si la 
pension de 14900 p. 100 accordée aux blessés du 
poumon assimilés aux blessés de guerre, est 
réversible, en cas de mort du tiluiaire, sw 
ses parents et, dans l'affirrmative, dans 
que lles conditions 


EDUCATION NATIONALE 


4162. — 18 décembre 1917. — M. Gaston Def 
ferre À M. le rministre de l'éducation 
nat'onale que l'article du décret du no- 
vembre 1946 stipule que « les inspecteurs gé- 
néraux des écoles primaires élémentaires sont 
choisis parmi les inspecteurs d'acadétmie 
avant au moins quarante-cinq ans d'âge et 
dix ans de service dans l'inspection acadé- 
mique: demande si un inspecteur de lensei- 
primaire, devenu inspecteur d'aca- 
démie, doit exercer pendant dix ans les font- 
tions d'inspecteur d'académie avant de pou- 
voir postuler une inspeelion générale des 
écoles primaires élémentaires ou si ses ser- 
vices d'inspecteur primaire dans l'inspection 
académique entrent en ligne de comple; et 
ajoute que, s'il n'en était pas ainsi, ce serait 
écarler de l'inspection générale des écoles pri- 
tuaire élémentaires tous les anciens Inspec- 
teurs primaires nominés, sauf exccplion, jns- 
pecieurs d'académie après l'âge de cinquante 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4163. — 13 décembre 1957, — M. Paul 
Anxionnaz expose à M. le ministre des f- 
nances et des affaires économiques «lat 
cours deg hosüliés un négociant à constitué 
différentes provisions pour renouvellement de 
ses stocks de marchandises et que le remploi 
de ces provisions est actuellement cffectué 
intégralement: qu'il à l'intention de (ransfor- 
mer son conyuerce en société anonyme où À 
résponsalhilité limitée: et demande si ce négo- 
ciant sera souris à l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux pour ces provli- 
sions de renouvellement de stocks intégrole- 
meut rermployées, 


4164. — 18 décembre 1917, — M, Louis Bour 
CXpose à M, la minisire Ces finances et des 
affaires économiques bheaupére à 
conseati au rois de décernbre 194% à sa belle- 
fille, céhbataire ct majeure, un prêt de 300.000 
fruncs constaté par l'établissement d'un acte 
et destiné À permetlre à celte derniére de 
faire l'acquisition d'un fonds de commerce 
qui sera exploilé sous son propre nom Cet Sous 
sa responsabilité; que, lors de sa déclaration 
pour J'impôt de solidarilé nationale, le 
père à porté dans les éléments constituant 
l'actif de son patrimoine, celle somme de 
200.000 francs qui représentait une créance À 
recouvrer sur sa bele-fllle; que, de son côté, 
celle dernière porté dans sa déclaration, 
parmi les éléments du passif, cette même 
sonuue de 990,000 francs Gu fait qu'elle cons- 
litue pour clle une dette à l'égard de son 
beau-père: que le receveur de lenregistre- 
cul déclare que le beau-père devait bien 
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faire intervenir la somme dont il s’agit dans 
l'actif de son patrimoine, mais refuse catégo- 
riquement d'admettre que la belle-tiile puisse 
se prévaloir de la dette qu’elle a contrastée 
pour en demander l'inscription au passif de 
8a déclaration; et demande si l'administration 
de l'enregistrement est en droit de refuser 
que la somme de 306.009 francs due par l’em- 
runteuse soit portée au passif de sa déclara- 
jon pour l'impôt de solidarité nationale. 


4165. - 1x décoinbre 197. — M, doseph 
Denais dernainde à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques suivant quelles 
règles et dans quelles conditions il doit être 
tenu compte, pour la détermination de l’enri- 
chissement soumis à l'impôt de solidarité na- 
tionale, des sommes représentant la valeur 
des travaux d'entretien et de réparation (ré- 
fection de toiture par exemple) dont les cir- 


constances ont empêché l'exécution à leur 
date norrnale, 
4166. - 1917. M. Joseph De- 


näis denitile à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques 5 |! pourrait envi- 
sager d'accorder, pour l’acquit du cinquième 
quart de l'impôt de soïidarité.nalionale, terme 
æt délai jusqu'au 31 janvier aux petits proprié- 
taires qui ont un impérieux besoin, à cette 
fin, d'encaisser leurs loyers du 15 janvier. 


4167. 1917. M, doseph De- 
nais demande À M. te ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° <i la prévision 
d'une recette de trésorerie s’élevant à cent 
milliards du chef de l'Iimpex a été réalisée au 
cours du présent exercice; 2° de quelles 
soinimes l'Etat a dû, en contrepartie des mar- 
chandises importées, effectuer le payement 
constituer débiteur, 


4168. — 1% décermbre 19417, — M. René 
Kuehn dernande à M, te ministre des finances 
et des affaires économiques combien de li- 
cences d'achat de véhicules automobiles ont 
été mises, depuis le {+ janvier 1947, à la dis- 
position du groupement nationale d'attribu- 
tion et de répartition du taxi. 


4169. 12 décembre 1917. M. dean-Paul 
Palewski dernande à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques: 1° pour- 
quoi le troisième tiers de l'indemnité « d’at- 
tente de Ja revalorisation de Ja fonction 
publique », qui devait être versé le 15 no- 
vembre 1947, n'a pas été payé à un grand 
nombre de fonctionnaires appartenant à l’en- 
seignement supérieur; 2° quelles mesures il 
conple prendre pour éviter un retard abusif 
dans le payement des sommes ques à un 
corps professoral déjà défavorisé par rapport 
aux autres catégories de fonctionnaires. 


- 43 décembre 1917. — M. René 
Schmitt «\po:e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, du bulletin 
no 5467 de la « Oficina panaméricana del 
Café » du 21 novembre 1947, il ressort que la 
plupart des pays d'Europe ont prévu, au litre 
du plan Marshall, un régime d'importation de 
café pour les années 1917 à 1951 qui leur per- 
mettra d'arriver à un niveau de consomma- 
tion soit égal, soit supérieur. à celui de la 


moyenne des années 1934-4998; que, par 
contre, Ja Franco eceuse une différence 
énorme entre la moyenne d'importation 


d'avant guerre (9.167.000 sacs) et l'estimation 
4947-1951 (1.333.000 sacs ; que ce dernier chif- 
fre est d'ailleurs sans changement avec ja 
moyenne d'importation 1946-1917; que l'Angle- 
terre, au contraire. triple .ses importations 
our le même laps de temps (367000 et 
400.000 sacs): et demande quelle politique 
le Gouvernement entend pratiquer en matière 
d'importation de café. 


41714. — 18 décornbre 1917, M. Maurice 
Schumann signale à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, “omine 
suite À Ja question 2768 et à la réponse minis- 
térielle, que si la Loi du 15 février 4916 ayant 


pour objet le recul des limites d'âge ne per- 
met pas la remise en vigueur des dispositions 
de l'article 5 de la loi du 18 août 1996, il 
n'en est pas moins vrai que, du fait de cette 


méme les fonctionnaires muiilés de 
guerre, entrés tardivement dans les cadres, 


seraient atteints par la limite d'âge à 60 ans, 
sans evoir droit à pension, alors qu'avec le 
régime antérieur, ils pouvaient rester en fonc- 
tions jusqu'à 63 ans et bénéficier de la re- 
traite proportionnelle; qu'’ainsi, les fonction- 
naires mutilés de guerre, en service au mo- 
ment de la promulgation de la loi, qui, en 
raison de leur entrée tardive dans les cadres 
ne totaliseraient pas un nombre d’annuités 
suffisant pour prétendre à une retraite d’an- 
cienneté, au moment où ils atteindraient la 
limite d'âge fixée par cé texte, pourraient de- 
meurer en fonctions jusqu’à la date à laquelle 
ils rempliraient les condilions requises pour 
avoir droit à pension, sans pouvoir excéder 
l'âge de 65 ans: qu'il est à remarquer que 
celte mesure n’entraiîncrait aucune charge 
nouvelle pour le Trésor; qu'elle n'apporterait 
aucune entrave à l’avancernent des autres 
agents, car les bénéficiaires, au demeurant 
peu nombreux, apparliennent au cadre secon- 
daire; et demande, dans ces conditions, s’il 
pe Jui serait pas possible de reprendre, par 
voie de décret, les dispositions de Particle 5 
précité, en limilant toutefois le bénéfice aux 
seuls mutilés de gucrre. 


FORCES ARMEES 


4172. — 18 décembre 1917. — M. Henri Ber- 
geret expose à M, le ministre des forces ar- 
mées que l'Assemblée nationale a adopté le 
34 juillet 4917 une proposilion de résolution 
invitant le Gouvernement à régler avant Île 
4er août 4947 toutes les indemnités de réquisi- 
lion de véhicules encore impayées, et de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour que cette résolution soit appliquée. 


4173. — 13 décembre 1917. — M. Jean Cha- 
mant signale à M. le ministre des forces ar- 
mées que la circulaire de l'E. M. À. en date 
du 6 septembre 4947 prévoit l’exemption des 
mesures de dégagement d'office pour les mi- 
litaires blessés de guerre; et demande s'il ne 
serait pas”possible d’assimiler à ces mili- 
aires les gradés et gendarmes titulaires de 
pension d'invalidité pour maladies contrac- 
es et aggravées en cours de service dans la 
gendarmerie. 


4174. — 18 décembre 1947. — M. Jean Cha- 
mant demande à M. le ministre des forces 
armées: 1° si les attachés et les agents auxi- 
liaires du gouvernement militaire se trouvant 
actuellement en Allemagne, rentrent dans la 
caégorie des fonctionnaires ct s'ils auront des 
droits à faire valoir en ce qui concerne la 
retraite; 20 si, en cas de démission ou de ren- 
voi par suite de compression de personnel, 
les années passées en Allemagne au lilre du 
gouvernement militaire viennent en compte 
dans une autre administration où l'intéressé 
pourrait rentrer; 3° si les réponses à ces deux 
points sont également valables pour le per- 
sonnel se trouvant acluellement au service 
de ja section des personnes déplacées en zone 
française. 


= 


4175. -- 13 décembre 1947. — M. Jean-Paul 
David demande à M, le. ministre des forces 
armées: 1° les raisons pour lesquelles nn ca- 
pitaine, appartenant au cadre des aædijoints 
techniques des matériels el bâliments colo- 
niaux, n'a pas élé admis à bénéficier de la 
loi sur le dégagement des cadres (art. 5, 11 
et 13 de Ja loi n° 46-607 du 5 avril 19%) 
bien qu'il ait transmis sa demande dans les 
délais prévus et que son dôssier ail été adressé 
au ministre de la guerre avec un avis très 
favorable pe le général commandant supé- 
rieur des troupes en Indochine; 20 pourquoi 
it n'a pas été tenu compile d'un télégramme, 
en date du 22 mars 1957, du général comman- 
dant supérieur des troupes en Indochine de- 
mandant instamment que l'officier en rause 
hénélicie des dispositions de la loi de dégage- 
ment des cadres avec promotion au grade su- 
périeur dans la réserve; 3° quelles compensa- 
tions peuvent êlre envisagées en faveur de 


cet officier qui a été lésé du fait que les ser- 
vices responsables n’ont pas examiné sa de- 
mande en temps voulu, qui n'a pu oblenir 
satisfaction à une nouvelle demande de pas- 
sage dans les corps administrati's et, de Ja 
sorte, a été privé du bénéfice de la loi sur le 
dégagement des cadres et qui, atteint par la 
limite d’Age de son grade le 19 juillet 14947, a 
élé admis à cetie date, non au bénéfice ie la 
loi sur le dégagement des cadres, mais à la 
retraite pour ancienneté de services. 


4176. — 19 décembre 1947. — M. Charles 
Serre demande à M. le ministre des forces 
armées si des réformés définitifs no 4 à la 
suite de biessures de guerre, titulaires d’une 
pension d'invalidité, peuvent être admis à ser- 
vir comme militaires dans des emplois séden. 
taires de l’armée lorsque leur état physique le 
leur permet, 


4177. — 18 décembre 1947. — M. Charles 
Serre demande à M. le ministre des forces ar- 
mées: 1° si un ancien, militaire, comptant 
dix-sept ans de services actifs, deux fois b'essé, 
titulaire de la médaille militaire et d'une 
citation à l’ordre du régiment, réunit les con- 
dilions pour être proposé pour la croix de 
chevalier de la Légion d'honneur ; 2° si les pro- 
motions l’ordre de la Lég'on d'honneur 
au titre des réserves, suspendues depuis 1939, 
reprises et, dans l'affirmative, à quelle 

ale. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4178, — 18 décembre 1947. — M. Henri Ber. 
geret expose à M. le ministre de l’industrie ei 
du commerce que l’Assemblée nationale a 
adopté le 21 juillet une proposition de ré- 
solution invitant le Gouvernement à ad'esser 
aux propriétaires de véhicules requis ou saisis 
pendant la guerre ou l'occupation, un droit 
de préférence pour se procurer un véhicule de 
remplacement lors des ventes de matériel pro- 
venant des parcs des domaines ou des stocks 
de surplus américains, et à leur accorder, 
d'autre part, une priorité pour l'achat d'un 
véhicule neuf, compte tenu de leur aciivité 
professionnelle; et demande quelles mesures 
compte prendre son département pour que 
celte résolution soit mise en application. 


4179. — 18 décmbre 1947, — M. Robert Le- 
court demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce quel:e est l'importance des 
attributions de carburant et d'électricité fai- 
tes aux directeurs de manèges forains pour 
l'exercice de leur profession: 19 à Paris et 
en banlieue; % en province. 


JUSTICE 


4180. — 18 Jécembre 1947. — M, Henri Gai- 
let expose à M. le ministre de la justice que 
deux jeunes époux de nationalité française, 
mariés depuis moins de trois ans. ayant un 
enfant, étant prioritaires au sens des instruc- 
tions du service du logement, ont loué un 
appartement à :a suite-du décès du locataire 
précédent; et demande comment ils peuvent 
se voir opposer un titre de réquisition établi 
postérieurement à l'engagement de location et 
au profit d’une personne de nationalité étran- 
gère classée dans la catégorie. « exception- 
nelie ». 


4181. — 13 décembre 1947 — M. Joseph La- 
niel expose à M, le ministre de la justice 
qu'un propriétaire a refusé en temps de droit 
le renouveilement d’un bail commercial ex- 
pirant le {er juillet 4951 pour habitation per- 
sonne:le; qu’une décision du tribunal civil de 
la Seine du 24 février 1942, confirmée le 
{2 juillet 1954 par arrêt de la cour. a débouté 
le locataire de sa éemande en payement d'une 
indemnité d'éviction; que le Jocataire s’est 
alors pourvu aux fins d'obtenir le droit au 
maintien dans les lieux et a été débouié de 
ses prétentions par. une ordonnance du 29 mars 
195 confirmée par un arrêt du 43 février 
19:56; ajoute que re locataire prétend mainte- 
nant bénéficier de la prorogation jusqu'au 
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der janvier 1949; et demande s'il n'y a pas 
cependant, dans l'utilisation excessive de ja 
procédure dans laquelle il a parlout suc- 
combé, une cause de déchéance du bénéfice 
de la prorogation. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4182. — 18 décembre 1947. — M. Pierre 
de Chevigné demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l’ursanisme comment 
s'opère le payement des dégâts comanis par 
les déflagrations occasionnées par les atten- 
tats dont les auteurs n'ont pu étre découverts. 


4183. — 48 décembre 1947. — M. Jean-Paul 
Palewski expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'un propriétaire 
a un fonds qui se trouve dans un espace ré- 
servé à usage de parc public par le plan 
d'aménagement et d'embellissement d'une 
commune de Seine-et-Oise, approuvé par dé- 
cret du 30 avril 1933; qu'il a demandé, en 
uil'et 1926, l'autorisation de construire et que 
e conseil municipal a été saisi de celte de- 
mande en exécution du paragraphe 2 de l'ar- 
ticie 10 de ja loi du 19 juillet 1924: que, le 
25 août 1936, le conseil municipal, tout en 
regreltant que l'élat des finances communa:es 
ne permette pas l'acquisition des terrains 
pour la réalisation du projet, a exoressément 
renoncé à la servitude administrative les 
frappant et, par suite de cette délibération, 
le permis de construire a été accordé; et de- 
mande si, malgré les dispositions d'une légis- 
lation ultérieure, cette propriété peut être 
considérée come dégagée de la servitude 
mon «dificandi. 


4184. — {8 décembre 1947, — M, Jean Vit- 
lard expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme qu'un propriétaire a 
cédé en mai 1933 un fonds dé commerce dont 
la valeur a été régke partie comptant, partie 
à terme par des échéonces trimestrielles 
{pour garantie de cette seconde partie, 1ns- 
criptions de privilège de vendeur et de nantis- 
sement Ont été prises au prodt du vendeur, ce 
qui implique que le fonds de commerce, le ina- 
tériel et les marchandises vendus lui demeurent 
affectés par priviliège); que, du fait des hos- 
tilités, l'acquéreur a suspendu ses versements 
en août 1910 .et que, lors de l'avance des 
troupes ennemies, l’immeub'e été entlière- 
ment délruit, qu'aucune législation n’a étééta- 
blie règlant le pourcentage d'indemnité, mais 
tout porte à croire que, vu la hausse des ma- 
tières premières et des marchandises, l'ac- 
quéreur bénéficiera d'un coefficient de pour- 
cenlase de 3 ou 4 et que la valeur vénale du 
fonds prendra, au jour de la réouverture, 
une plus value importanie, ce qui augmen- 
tera considérablement le capital de iacqué- 
reur; que, par contre, le vendeur n'ayant pu 
disposer de ses fonds. n'a pu les faire fructi- 
fer et, virtuellement propriétaire de cette 
ailaire, puisque non tolalement payé, sera 
réglé par priorité à la valeur iniliaie de 198; 
et demande s’il est possible de considérer la 
créance du vendeur comme une part d’asso- 
ciation qui serait liquidée aû moment du rè- 
giement définitif, en principal majoré du 
Coefficient accordé pour dommages de guerre, 
et augmenté des intérêts conventionnels pour 
lesquels, toutefois, abstraction pourrait être 
faite à Compier du jour de la cessalion d’ex- 
bloitation du fait de la destruclion, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4185. — 18 décembre 1917. — M, Paul An- 
Xionnaz demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale 51 un retraité mili- 
laire par ancienneté de service (officier, re- 
traite supérieure à 60.000 francs) qui, dès sa 
mise à la retraite, a été salarié et à cotisé 
pendant quinze années successives À la sé- 
De sociale (de 50 à 65 ans), peut préten- 
re à ia pension vieillesse instituée par l’ar- 
ticle 65 de l'ordonnance 45-2454 du 19 octo- 
bre 1913 et, dans Ja négative, s'il peut pré- 
tendre à un remboursement partiel des som- 
mes versées et dans quelle mesure. 


4186. — 13 décembre 1917, — Mille Renée 
Prevert demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale s une disposition lgis- 
jative est intervenue permettant d'étendre le 
bénéfice de la prime à la première naissance 
aux enfants nés entre le 29 juillet 1939 et le 
31 décembre 1939 ceux-ci ayant été exclus de 
la liste des bénéficiaires par les dispositions 
d'u décret-loi du 29 juillet 1999: et. demande 
s'il serait possible, actuellement, de remédier 
aux inconvénients d’une lacune de la Kégisla- 
tion que seules les circonstances de la guerre 
ont empêché de combler, 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


2005. — M. le marquis de Moustier dernarde 
à M. le ministre des affaires éirangères «utile 
est, au regard de la oi nationale, la siluaton 
des personnes jugées par le tribunal français 
siégeant à Raslatt et notamment: {1° si les 
condamnations prononcées peuvent et doivent 
figurer au casier judiciaire des condamnés; 29 si 
le sursis est applicable aux condamnés en Cas 
de condamnation ultérieure par un tribunal 
national: 3o si les condamnés bénéficient des 
dispositions prévues par les lois d'amnistie, 
volées par l’Assemblée nationale; 4° quels 
sont les textes nationaux qui régissent toutes 
ces dispositions. (Question du 24 juillet 1917.) 

Deuxième réponse. — 14° Les condamna- 
tions prononcées par le tribunal de Rastatt 
ne peuvent et ne doivent figurer au casier 
judiciaire des condamnés; 20 Je sursis esl ap- 
plicable aux condamnés en cas de condamna- 
tion ultérieure par un tribunal national; 
3o les condamnés ne peuvent pas bénéficier 
des dispositions prévues par les lois françai- 
ses d'amnistie; 4o il n'existe pas de textes 
nationaux régissant ces dispositions, le tri- 
‘bunal français de Rastatt devant être consi- 
déré, à divers point de vue, comme une juri- 
diction extra-nationale. 


3704. — M. Louis Christiaens expose À M, le 
ministre des affaires étrangères que le el- 
loyen français qui, pendant l'occupation, 4 
eu un dépôt d'or en Bsigique dérobé par les 
Allemands, sens indemnité, se voit répondre 
par l'office des biens €t intérêts privés que 
ce n'est qu'après la conclusion d’un accord 
international ou bien par suite de disposi- 
lions législatives noüvelles que les droits des 
réclsemants pourront étre déterminés; et de- 
mande si des négociations sont entamées ac- 
inellement pour aboutir à un tel accord 
(Question du 13 novembre 19417.) 


Réponse, — I est exact qu'aucune disposi- 
lion, dans l'état actuel des textes, ne permet 
à un ressortissant français auquel les Alle- 
mands auraient dérobé un dépôt d'or en Bel 
gique, d’obenir soit la reslitution de cet or, 
soit une indemnité pour la perte subie. En 
effet, s’il s’agt d'or monétaire, le propriétaire 
spolié ne saurait en réclamer la restitution, 
l'or monétaire retrouvé et identifié comme 
provenant de spoliations effectuées par les 
Alleënands, étant versé dans un pool inter- 
national pour être réparti aux différents 
Etats ayant droit aux réparations. Seul peut 
donc ètre envisage l'octroi d’une indemnité 
au titre des dommages de guerre. Or, d’une 
part la loi française relative aux dommages 
de guerre a réservé, dans son article 10, le 
cas des dommages subis à l'étranger par des 
ressortissants français, et il faudrait, pour 
fixer les droits des réclamants, que des dis 
ositions législatives nouvelles soient prises 
l'autre part seule, dans l'état actuel des tex- 
tes, la conclusion d’un accord de réciprocité 
avec la Belgiqne pourrait perraéttre aux res- 
sortissants français d’être indemnisés par le 
gouvernement belge ur les dommage: 
qu'ils ont subis en Belg que, Des négociations 
sont actuellement en cours avec le gouver- 
nement belge en vue d’aboutir à un tel ac- 
cord, il convient toutefois de remarquer que 
l'octroi d’une indemnité sera, dans ce cas, 
subononné aux conditions fixées par la 


gis'ation belge pour étre admis au bénéfice 
de ses dispositions. Il serait opportun notam- 
ment de s'assurer si les biens détruils ou vo- 
és sont susceptibles d'indemnisation aux 
termes de la loi belge. IL faudrait que les dé- 
pôts d'or aient été régulièrement déclarés, 
conformément aux dispositions de la règle- 
mentation française en matière de changes. 


3706. M. Maurice Viollette duinande À 
M. le ministre des affaires étrangères: 1° 
s'il est exact qu'à Porl-Sald les voyageurs 
français et spécialement les militaires deg 
troupes coloniales, sont harcelés dans la rie, 
insultés, dépouil'és de leurs appareils photo- 
raphiques, ainsi que de leurs montres et 
iravelets; 2e quelles mesures le Gouverne- 
ment prend pour faire respecter nos nalio- 
naux. (Question du 13 novembre 1947.) 
Réponse. — 1° I est exact que des incidents 
ont eu lieu à Port-Saïd au mois d'août et au 
début du mois de septembre 19417, ils se sont 
produits lors des passages aller et retour du 
navire français Champollion. A l'aller, les 
communications avec la terre élant autori- 
sées, des passagers, y compris des miitaires 
et des meinbres de l'équipage, ont cté inju- 
riés, bousculés et mème molestés alors 
qu'ils se trouvaient à terre. Au relour, le 
uavire fit escale de nouveau à Port-Sald, le 
1er septembre; il fut, comine à l'habitude, en- 
vironné de barques de marchands, d'où des 
bouteiles et divers objets furent lancés sur 
les personnes qui se trouvaient à bord. Grâce 
à l'intervention du commandant du Champol- 
lion et des forces de police, tout rentra dans 
l'ordre, Il est à signaler du reste que des in- 
cidents analogues se sont produits, durant la 
même période et par suite de l’effervescence 
qui régnait en Egyple, à l'occasion du pas- 
sage de vaisseaux d autres nationalités; 20 les 
représentants de la France en Egypte n'ont 
manqué d'intervenir auprès des autori- 
és égyptiennes pour que des mesures de sé- 
curité fussent prises, Le consul de France à 
Port-Saïd ‘s’est tenu en contact permanent 
avec le commandant de la police, dont Ja cor- 
reclion a permis d'éviter des incidents plus 
sérieux. De son côté, le chargé d'affaires de 
France en Egypte a remis, le 13 septembre, 
à $S. E. Dessouki Pacha, ministre des affaires 
Ctrangères par intérim, un aide-mémoire re- 
latant i'incident du Chamypollion et réclamant 
pour l'avenir des mesures sévères de con- 
trôle et de protection. Le ministre des at- 
faires étrangères a donné immédiatement des 
instructions au chef de sécurité et a assuré 
le chargé d'affaires de France de sa ferme 
volonté d'empêcher le retour d'incidents de 
cet ordre. D'autre part, l'état-major général 
de la défense nationale a interdit aux mili- 
laires français de descendre à terre, lorsque 
ies navires à bord desquels ils se trouvent 
font escale en Egypte. Tels sont les seuls {n- 
cidents dont les représentants français aient 
eu à faire état, Dans ces condilions, il sem- 
ble que les mesures prises par les autorités 
françaises et égptiennes alen! été suffisantes, 


AGRICULTURE 


3966, -- M. Jacques Bardoux demande À 
M. le ministre de l'agriculture: {° s’ii est exact 
qu'une Coopérative de battage, même fondée 
depuis vingt ans, et ne faisant qu'un faible 
chiffre d’affaires, doive solliciter l'agrément 
d'une commission départementale et consti- 
tuer à cet effet un dossier comprenant neuf 
pièces différentes; 2° dans l’affirmative, s'il 
ne pense pas qu'un pareil déluge de papier 
risque de paralyser le développement des as- 
sociations agricoles et d'encombrer les bu- 
reaux dés services agricoles et s'il n'estimo 
pas qu'une dim nulion dé ia paperasserie se. 
rait plus nécessaire qu’une réduction du per- 
sonnel. (Question du 29 novembre 1947.) 


Réponse, — 1° les modalités de l'agrément 
des coopéraiives agricoles tel qu’il fonctonne 
à l'heure octuelle ont établies par une lol 
du 1% mal 1946 tendant à modifier certaines 
dispositions de l'ordonnance du 12 octobre 
1945 relaiive au statut jurid que de la coopé- 
ration agricole. Cette loi résulte d’une propo- 
sition déposée par M. Zunino, Elle est done 
d’iniliative parlementaire. Le décret du 46 oc- 
tobre 1946 qui règle la composition et le fonc- 


tionnement des Comités d'agrément a slipulé 
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que toutes les coopéralives, sans condition 
l'ancienneté ou d'importance, devaient Se sou- 
ineitre à la formalité de l'agrément pour 
zuetire à l'administration de l'agicullure 
d'exercer sur elles un contrôle de Ja régu- 
larité de leur constitution et de leur activité 
et de dresser une slalistique des coopératives 
exisiantes. ‘Les pièces exigées par ce décret 
résultent des obl galions mêmes qui ont été 
imposées aux coopératives par l'ordonnance 
du 12 octobre 1915. 2o Les instructions adres. 
sées à plusieurs reprises aux directions des 
services agricoles ont prescrit d’assouplir les 
formalités de l'agréinent dans la plus grande 
mesure possible, C'est ainsi: a) qu’il est pres- 
cril de se contenter d'une déclaration du pré- 
sident du conse d'administration certifiant 
que les administrateurs mplissent bien 
conditions prévues par l'article 21 de l'ordon- 
hance du 12 octobre 4945; b) qu’une simple dé- 
claration du président suitit pour attester que 
les commissaires aux comptes et le directeur 
gont bien nommés conformément aux dispo- 
sillons tant de l’article 30 que de l’articte 27; 
c) qu'une unique attestation notariée est con- 
sldérée comme suffisante pour témoigner: de 
Ja constitution régulière de la coopéraiive, que 
les formalités de publieité prescrites par l’ar- 
tic'e 8 de l'ordonnance susvisée ont bien été 
éffectuces, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


3727. M. Atbert Gazier dernarrie à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre quelies mesures il compte pren- 
dre pee attribuer des chaussures aux très 
nombreux prisonniers de guerre qui n’en ont 
pes encore reçu malgré les promesses faites 
à la libération, (Question du 13 novembre 
4947.) 

Réponse, — Aux termes de la cireulatre 
n° B 660 en date du 26 février 1947, la répar- 
titian des effets vest'mentaires destin{s aux 
rapatriés a été terminée le 28 février 1947. A 
cette date des collections ont été réservées 
pour être allribuées aux derniers rapatriés 
d'Akace ec! aux rapatriés d’Indochine. 


3849. —— M. Robert Lecourt rappelle à M. le 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre la réponse faite le 2 juil- 
let 1947 à la ee écrite no 2676 (Jour- 
nal officiel, débats du 28 juillet, p. 3637), 
dans laquelle il eignalait que des mesures 
trans'toires sont actuellement à l'étude qui 
permettront, en attendant la premu:gation du 
décret fixant le slatut et ies droits des com- 
ba'tants volontaires de la résistance, de re- 
connaitre la qualité de résistant des îinté- 
ressés ct de satisfaire, dans le plus bref dé- 
lai possible, après un examen et "ne sélec- 
tion séricuse des dossiers, les demandes qui 
présentent un earaclène d'urgence; il de- 
mande quelles sont les mesures transitoires 
qui ont él& arrêtées, (Question du 18 no- 
vembre 1947.) 

Réponse, — Un projet de décret a été éla- 
boré par le ministère des anciens combat- 
tants et victimes de Ja guerre en vue d'ins- 
tituer une procédure provisoire en faveur des 
combatiants volontaires de la Résistance 
qui, ayant sollicité l'octroi d’un prêt à titre 
de l'ordonnance du 5 octobre 1915, ne peu- 
vent obtenir satisfaction, faute de pouvoir 
justifier de leur qualité d'anciens membres 
de la résistance. Cependant, le ministère des 
finances n'a pas cru devoir, jusqu'à présent, 
donner son accord à ce projet. 


3857. —- M. Guy Petit. expoce à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu'un petit nombre de militai- 
res où de résistants exilés français, décédés 
en Angleterre, sant inhumés dans ce pays: 
et demande si des négociations ont été en- 
yagées avec Je gouvernement britannique er 
Vue d'opérer aussi rapdement que possible 
l'exhumation et le transfert de leurs corps 
(Question du 25 novembre 1947.) 


Réponse — Les victimes de la guerre, ar- 
tuellement inhumées en Angleterre, dont ja 
restitution a été demandée par les fainilles, 
en application de la loj du 16 octobre 1916, 


pourront être transférées en France au €ourTs 
de l’année 1948. A cet effet, les représentants 
en France de la commission impériale de 
sépultures britanniques, ont été saisis de la 
question dont Ja solution ne semble pas de- 
voir soulever de grandes difficuités. 


EDUCATION NATIONALE 


3862, — M. Louis Rollin demande à M. le 
ministre de l’éducaiion nationale :i Un mern- 
bre du service juridique du ministère de l’édu- 
cation nafiona'e, ayant siégé en première ins. 
iance au conse | académique d’enquête, peut, 
comme conseiller juridique du ministère, dé- 
cider de l’ntroduciion d'un appel devant 
conseil supérieur d'enquête (juridiction d’ap- 
pel et de revision du conseil académique) et, 
dans l’affirmative, si de tels errements ne lui 
paraissent pas contraires aux principes géné- 
raux du droit et de l'équité. (Question du 
décembre 1917.) 


Réponse, — 19 J1 n'y a pas l'eu d'assimiler : 


un conseil académique d'enquête à un tribu- 
nal de première instance, ni le conseil supé- 
rieur d'enquête à une juridiction d'appel 
comme cela semble avoir élé fait dans la ques- 
tion posée, Ces organismes ont pour seule 
tâche d’enquêter, dans les conditions prévues 
par les ordonnances relatives à l’épuration ad- 
min straiive, sur les cas régulièrement soumis 
au ministre de l'éducation nationale, et de 
lui présenter des propositions, La décision 
appartient au ministre, %° Le membre du ser- 
vice juridique visé par la question n'est nul- 
lement conseiller jurid que du ministère. Il 
assure la liaison enire le conscil supérieur 
d'enquête dont il fait partie et le chef du ea- 
binet du ministre de l'éducation nationale. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONCMIQUES 


842. - M. Pierre André demande à M. le 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° les nouns des personnes ayant reçu 
des missions à l'étranger depuis la Libération; 
20 pour chacune d’elies, l'objet de la lettre 
de mission, 3° le montant de la somine que 
cette mission a coùté-au Trésor public ex- 
primé dans la monnaie du pays où elle a été 
dépense. (Question du 20 février 1947.) 

Réponse. — Les queslions posées par l'ho- 
norable parlementaire supposent d'une docu- 
mentation considérable qui n'est pas toute en- 
tière entre les mains du ministre des finan es 
el des affaires économiques el un travail qui 
ne pourrait êlre accompli sans un sérieux ren- 
forcement du personnel du bureau actuelle- 
ment chargé des missions à l'étranger, Les 
parlementaires intéressés peuvent consulter au 
ministère des finances dde des finances 
extérieures} tous les éléments d’information 
que l'administration possède à ce sujet € 
qu’elle tient à leur disposilion, La procédure 
actuellement en vigueur qui subordonne tou- 
tes dépenses à l'étranger au visa préalable dun 
ministre n'a été appliquée qu'imparfaitemeut 
dans les premiers mois qui ont suivi Ja Lihe 
cation, Des renselgnements complets ne paur 
raient être oblenus qu'en demandant à cha. 
que ministère le nom des bénéficiares de 
l'ordre de mission à destination de ,’étran 
ger, Par la suite, les règles fondamentales des 
dépenses à l'étranger ont 6 mieux servies 
Le département des finances €est en mesure 
de fournir un état détaillé des missions efler- 
tuées à l'étranger entre le 4er juillet 1955 et 
le ter Juillet 1946, dont le nombre s'est élevé 
à 3.120, à raison de: 


780 pour les affaires étrangères. 

285 pour l'information et la radiodiffusion 
20 pour l'air et l'armement. 

210 pour j’agricuiture, 

pour jes travaux publies et les (ransports 
205 pour la production industrielle. 

155 pour la France d'outre-mer. 

120 pour l'édueation nationale, 

110 pour la présidence du Gouvernement 
195 pour l'éconamie nationale. 

97 pour les armées. 

93 pour les postes, télégraphes et téléphoncs 
89 pour Jes finances. 

75 pour le travail et la sécurité soctale. 

6) pour la reconstruction et l’urbanisme. 


66 pour les anciens combatatnts, prisonniers 
et déportés. 

56 pour les assembiées consultatives et cons. 
tituantes. 

5% pour la santé publique et population 

23 pour Ja justice. 

18 pour l'intérieur. 


L'état général des missions à l'étranger “ta. 
bli par Les services du ministère comporte 
la réponse aux diverses questions posées jap 
M. Pierre André, Toutefois, en ce qui concerne 
le coût de chaque mission, il ne fai! @iat que 
du montant des indemnités journalères al 
louées et ne mentionne pas le prix des t'ans- 
ports effeclués soit pour rejoindre le pays de 
destinalion, soit à l’intérieur de ce pays. Un 
chiffre global exact ne pourrait être donné 
qu'en reprenant la comptabiiilé de toulcs les 
chancelleries et de tous les agents payeurs à 
l'étranger, et en vérifiant Ja durée relle de 
chaque mission, 


1061. — M. Jean Masson demarxle à M. le 
ministre des finances @x des aïfaires econo- 
miques dans quel ordre et suivant quelles 
règles (considérations d'anciennelé, de famiile, 
ete.) doivent être élablies les Fsles de muiae 
tion des fonctionnaires titulaires en cas de 
suppression d'emplois Gu de compression 
d'effectifs, ces compressions ou suppres<ions 
devant entraîner pour les intéressés un chan- 
gement résidenre d'office (applicat'on de 
l'arucke 126 de la Di no 46-2291 du 13 octa- 
bre 1916. relalif à l'établissement des listes 
de mutation, 0. du 2 octobre 1946), (Ques- 
tion du 4 mars 19517.) : 


Réponse. — Dans la plus grande mesure Ju 


possible Jes mutations entrainées par la poli- 
tique de réduciion des effectifs somt pronon- 
cées à la demande des intéressés, Ce n’est 
donc qu'exceptiannellement qu'il doit être 
recouru à la procédure des déplacements 
d'office dans l'intérêt du service. En pareille 
hypothèse, il est tenu commte, autant que 
l'intérêt du service le permet, de la valeur 
professionnelle des charges ct situation de 
famille de l'intéressé, En outre, une atteniion 
plus particulière est apportée à ka Si'uation 
des victimes de la guerre et à celle des agents 
avant acquis des titres spéciaux en matière de 
résistance.-il est à remarquer enfin, que l’arti. 
ele {4 de l'ordonnance du 15 juin 1% reron- 
naît aux bénéficiaires de ce texte des droits 
articuliers en ce qui concerne le choix de 
ur résidence, 


1812. — M, André Dufour expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écon0- 
miques que certains bénéficiaires de l'allnca- 
tion temporaire aux vieux travailleurs 
vent par ailleurs une allocation d'assistance 


du département; que d'autres pergaivent,. 


étant sinistrés ou réfug'és, une allocation aux 
réfugiés nécessiteux: que ces allocations 
ciales ont é!l6 réduites depuis que les inté- 
ressés bénéficient de l'allocation temporaire; 
ot demande si des instructions ont été vérila- 
blement données dans ce sens aux préfets. 
(Question du 6 mai 1947.) 


Réponse. — En vertu des dispos'tions de 
l'article 44 de la lai du 13 septembre 196, 
V'alloration temporaire peut -se cumuler par- 
tielement avec les allocation. d’assistince 
aux vicillards, infirmes et incurables. L’allo- 
cation temporaire est assimiKe en effet, par 
la loi précitée, aux ressources provenant de 
l'épargne et de ce fait. elle ne v'ent que 
parliellement en déduction de l'allocation 
d'assisiance, Les modalités d’applicalon de 
cette règla ont été portées, par le ministre 


de la santé puhlique et de la population, À Ja. 


connaissance des préfets par une circulaire du 
29 centembre 19:6 en ce qui concerne les 
assistés à domicile et. par une cireu'aire du 
3 mars 1917, en ce qui concerne les hosp {a- 


lisés. D'autre part, le cumul de l'allocation, 


temporaire et des allorations aux réfugiés n'a 
été interdit par aucun texte législatif, Toute- 
fois, les al'ocations aux réfugiés ne e«nnt 
accordées qu'aux persinnes dont l'ensemble 
des ressources, y compris, le cas é2héant, 
l'allocation temporaire, n'excède pas ke pla- 
fond fixé par la loi. 
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1581. — M. Jean Capdeviile demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques pour quelles raisons les communes 
de Fontaine-le-Mallet, Faucarmont et Orival 
(SeincAntérieure) n'ont pas été classées parmi 
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tés non bâties. — a) Remise ou modération, g amenees à cesser où Hiles ipre Jeur €x 
d'office ou sur demande individuelle des pro ploitation avant le 1° janvier 1915 pur suite 
priélaires intéressés, de Ja contribution fon- | de faits de gui en parlant! du bénéfice 
cière des propriétés non bâties grevant, pour | de comparais £ u ajust l'ensembia 
l'année du sinistre, les terrains dont la nr de la pérode cour du 1 septembre 1939 
colte a été perdue en totalité ou en parie par - où de la date du début « xploltation, 
suite de faits de guerre (loi du 22 octobre |} Si € est postérieure au f*%* septeunbre 149 


les localités ouvrant droit à l'indemnité de 
difficu!tés exceptionnelles d'ex'stence pour les 
fonclionnaires de l'Etat résidant <çes 
communes: ajoute que ces localités sont en 
effet détruites dans les proportions de 7% à 
95 p. 100 et qu'il serait équitable de les 
faire bénéficier du même classement que des 
communes ayant subi des dégâts moirxres. 
(Question du mai 1247.) 

Réponse. — L'indemn'ité pour difficultés 
exceptionnelles d'existence n'est cn principe 
accordée que dans les Jocalités don! la popur 
lation est supérieure à 4.000 habitants et où 
le pourcentage des destructions excède 
50 p. 100, ce pourcentage étant établi en ne 
tenant compte que pour moilié les imrmæeubles 
endommagés, Toutefois, l'indemnité a été 
accordée dans les pet'tes comanunes lorsque 
ces localités sont situées à l’intérieur de ré- 
gions où des dévastations sont très étendues. 
C'est ainsi que Fontaine-le-Mallet a 
blie sur la liste des localités ouvrant droit 
à l'indemnité pour diffcuités exceptionnelles 
d'ex'stence., La même décision, par contre, 
n'a pu âtre prévue pour les communes d'Ori- 
val et de Fourarmont où le coefficient de des- 
truction, établi comme il a été indiqué ci<des- 
sus, ne dénasse pas restectivement 45 p. 100 
et 30 p. 10. 


2120. M. Jean Crouzier demanie à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s’il n'envisage pas le relèvement du 
plafond actuellement fixé à 150.000 francs, 
au delà duquel le cumul entre un traitement 

ublie et une pension <civi'e où militaire est 
nterdit, (Question du %2 mai 1917.) 


Réponse. — limites pécuniatres de 
cumul-seront aménagées, après adoption des 
nouvelles échelles de traitements, dans le 
cadre de la réforme du régime général des 
ensions, Toutefois, il est signa'é que le pla- 
ond de 150.000 francs peut éêire pratique- 
ment dépassé du fait que les indemnités 
allouées aux agents en activité avant Je 
der janvier 1917 et le cinquième de l'indem- 
provisionne'le attribuée aux reiraités 
échappent aux règies de cumul, 


2402. M. Georges Coudray à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques lui est possible d'établir une 
liste récupitulative des privilèges fiscaux dont 
peuvent se prévaloir les sinistrés. (Qustion du 
40 juin 1947.) 

Réponse. — Les mêsures législatives ou ad- 
Mministratives, qui ont élé prises en malière 
fiscale en vue de tenir compte de la situation 

articulière des contribuables sinistrés par 
aits de guerre sont indiquées sommairement 
ci-après: 19 Contribution foncière des proprié- 
tés bâties. — a) Remise d'office de la totalité 
de la contribution foncière des propriétés ba- 
ties et des textes annexes grevant, pour l’an- 
née du sinistre, tout immeuble bâti qui a été 
détruit du fait des événements de guerre, à 
moins qu’une partie seulement de la construc- 
tion ait été détériorée el ail cessé d'étre uli- 
lisable, auquel cas seule la fraction des impôts 
afférents à cette partie était suscepible d'être 
allouée en dégrèvement (loi du ?2 octobre 
4910, art. 1er et 4 modifié par la loi du 1er sep- 
tembre 4941, art. 1); L) remise d'office des 
mères cotisations pour les années suivantes 
en ce qui concerne les immeubles ou parties 
d'immeubles seulement endommagés qui, 
n'ayant pu être suffisamment réparés, demeu- 
reraient inutilisables; c) report, sur les im- 
meubles construits en remplacement d'immeu- 
bles sinistrés bénéficiant au moment du si- 
nistre d'une exemption temporaire d'impôt 
foncier, de la période restant à courir sur la 
durée de cette exemption (lol du 31 décem-. 
bre 1945, art. 43; code général des impôts di- 
rects, art, 1467 bis); d) exemption permanente 
des immeubles appartenant aux associations 
syndicales de révues par l'artt- 
cle 23 de la loi des 11 octobre 1940, 12 juillet 
1941 (loi du 7 octobre 1942, art. 2%, code 
pe des impôts directs, art, 458, Qe, et 

, 3); 2° contribution foncière des proprié- 


1940, art. 3 modifié par la loi du 14 septembre 
1941, art. 1er); b) exemption permanente des 
terrains appartenant aux associations syndica- 
les de propriétaires prévues par l'article 23 de 
la loi des 11 octobre 1940-12 jaillet 4941 (loi du 
7 octobre 1942, art. 20, code général des im- 
directs, art, 185-050 et 230-350); 3° Contri- 
ution mobilière, — a) dégrèvement d'office 
de la contribution mobilière atfférente, ‘pour 
l’année du sinistre, aux habitations détruites 
par faits de guerre (loi du 22 octobre 1940, 
art. 4 mod, par loi du 4 septembre 1441, 
art. 4er); b) cxemplion des associations svndi- 
cales de propriétaires prévues par l’article 23 
de la loi des-11 octobre 191042 juillet 1941 
(loi du 7 octobre 1942, art, 20: code général 
des impôts directs, art. 245-399), Contribu- 
lion des palentes, — a) extension, pour l'an- 
née de la cessation, aux contribuables palentés 
qui ont dû cesser l'exercice de leur profes- 
sion à la suite de la destruction des locaux 
dans lesquels leu: établissement était instal'é, 
du droit — résultant de l'articie du code 
général des impôts directs — au dégrèvement 
de la palente afférente aux mois suivant 
celui de la fermelure:; b) dégrèvement — au 
profit des ‘contribuables patentés qui ont in- 
terrompu l'exercice de leur profession par 
suite de faits de guerre — des droits de pa- 
tente affé’ents, pour l'année de l'interruplion 
à chacun des trimestres civils affectés en tota- 
lité par la fermeture (cf. article 17 de la loi 
du 31 décembre 1941). En cas de xinstalla- 
tion au cours de la même année, non établis- 
sement d'une imposition supplémentaire, 
même si la nouvelle installation comportait 
des droits en principal plus élevés que ceux 
de l'exploitation fermée (décisions ministé- 
rielles des 19 juillet 14943 et 2 octobre 1944); 
oo impôt sur les bénéfices industriels et com- 
Merciaux, — a) faculté accordée aux rede- 
vabies de l'impôt su: les bénéfices industriels 
et commerciaux dont l'entreprise a subi des 
dommages du fait des événements de guerre: 
soit de reporter la fraction de la perte comp- 
table correspondante non amertlie par suite 
de l'insuffisance des bénéfices d'exploitation 
de l'exercice en cours à la date du sinistre, 
sur les bénéfices de l'exercice antérieur et, 
le cas “chéant, de chacun des exccices pré- 
cédents jusqu'au septembre 4939; soit, 
dans la limite des bénéfices de chaque exer- 
cice, de réparlir le montant total de la perte 
subie, par porlions égales, sur l'exercice de la 
Survenance du sinistre et sur les exercices 
antérieurs jusqu'à ladite date (décision minis- 
térielle du 28 janvier 1943) ; b) possibilité pour 
les intéressés de retancher des bénéfices 
des exercices clos en 195% sous certaines 
conditions des provisions pour reconstruction 
des biens détruits ou pour réparation des 
biens endommagés. Toutefois, ces provisions 
étant devenues sans objet en raison du prin- 
cipe, posé par la loi no 45-2389 du %8 aocto- 
bre 1916, de la réparation intégrale des dom- 
mages de guerre par l'Etat, leur mon- 
tant doit étre rapporté aux bénéfices 
de la période de guerre (ord. no 45-521 
du 51 mars 1945, art, 3%, mod. par lai 
n° 46-854 du 27 avril 1916, art. 11), sauf 
compensation avec d'autres provisions jin- 
suffisamment dotées, notamment les provi- 
sions pour renouvellement des stocks, les- 
quelles peuvent ainsi être complétées éans 
la limite des indices fixés par !’arrôté du 
18 février 1916 (décision ministérielle du 
15 octobre 1947); c) possibilité de retramcher, 
des bénéfices imposah'es de chaque exercice, 
les dépenses exposées au cours dudit excr- 
cice pour !a réparation. des immobilisations 
endommagées, sous réserve de l'imposition 
des inderanités correspondantes lors de leur 
perception (même décision): 4) exonération 
des indemnités versées par l'Etat pour la re- 
constitution des immobilisations — non com- 
pris les stocks — détruites par faits de guerre, 
ainsi que de toute aufre indemnité imputa- 
ble sur celle due par l'Etat (même décision) : 
e) possibilité d'amortir les immobi:isations 
reconstiluées sur le coût total effectif de la 
reconstruction (même décision). 6° Prélève- 
ment temporaire sur les excédents de béné- 
fices. a) liquidation généraie du prélèvement 
temporaire dù par les entreprises qui ont été 


du jan- 
ier 1984, art. 16-14 et décret n° 46-115 du 
1916, art, fer-1 b ossihiité, 
entreprises sinistrées par faits de 
vuerre, postérieurement au 31 décembre 1914, 
de déduire des résuitats des exercices clos 
en 191% le montant de la perte comptable 
afférente aux éléments détruits, 7e Impôt gé- 
néral sur le revenu. — Passihili# de retran- 
cher, des bases de chaque péride d'imposl- 
tion, les dépenses db réparation de tout im- 
meuble endommagé par faits de guerrs ef 
donné à bail, sous réserve de l'inscription 
de l'indemnité correspondante qui sera: ver- 
sée par l'Etat dans les recettes brutes dudit 
inmmeuble pour l’année au cours de laquelle 
celte indemnité aura é6t4 perçue, 8e Impôts 
cédulaires et impôt général sur le revenu — 
Exonération des allocations d'attente versées 
aux sinistrés par faits de guerre (loi n° 8% 
du 1 septembre 1912 et code général des 
impôts directs, art. 61-109 et 11060: lol 
no 47-1631 du M août 1957, art. 8). En outre, 
les contribuables sinistrés qui, malgré l'aspli- 
cation des mesures visées ci-dessus, se trou- 
veraient hors d'état de s'acquitter de la to- 
talité des impôts directs dont sont rede- 
vables, ont Ja faculté d'adresser au direc- 
teur départemental des-contributions directes, 
en vue de solliciter la remise ou la 
ration de leurs cotisations, des demandes in- 
dividuelles qui sont examinées avec toute 
l'attention et la bienveillance désirables. 
Les intéressés peuvent, en outre hbéné- 
ficier de l'octroi de délais pour le pave- 
ment des impôts restant à deur charge. 
9o Droits de successions, — En vertu des 
articles 69 bis et 109 bis du code de l'enregis- 
trement, les Liens meubles, corporels,  im- 
meubles el fonds de commerce, détruits ou 
endommagés par faits de guerre et qui dépen- 
dent de successions ouvertes depuis le {er sep- 
ternbre 1939, doivent être portés seulement 
pour mémoire dans la déclaration prévue par 
l'article 10% dudit code et relative aux biens 
transmis par décès, Ullérieurement, ces dé 
crets fixeront: a) mode d'évaluation de 
celte catégorie de biens; b) le délai dans le- 
quel une déclaration complémentaire devra 
étre souscrite par les héritiers, 100 Impôt de 
solidarilé nationale. — D'après les dispositions 
combinées des articles 3, 11 et 12, no 6. de 
l'ordonnance du 15 août 14943, les contribua- 
bles sinistrés par suite de faits de guerre sont 
tenus de comprendre dans leur déc'aration re- 
lative à Flimpôt de solidarité nationale lea 
biens en leur possession au 4 juin 1945, estl- 
més seulement à leur valeur résiluelle à la- 
dite date. Par ailleurs, l’ardicle 12, no 6, pré 
cité exonère dudit impôt les sommes renré- 
sentant la participation financière de l'Etat 
aux dépenses de reconstruction ou de re- 
constitution des biens sinistrés, De 
dans tous les cas où la valeur glohale nette 
de leurs biens n'excède pas trois millions de 
francs (six millions lorsqu'il s'agit d'un mé 
nage Souris au régime de la déclaration uni- 
que), les.contribuables 


sinistrés de guerre 
sont fondés, par application de l'article ‘4, 
Paragraphe 5%, de l'ordonnance précitée, à ob- 


tenir l'irnputation Sur le montant de l'impôt 
de solidarité à leur charge, d'une somme 
égale à l'indemnité qu'ils seront su ceptibles 
de recevoir de l'Etat en vertu de la législa- 
tion définitive à intervenir sur les dommages 
de guerre. En outre, les mêmes contribuables 
sont autorisés à surseoir au paverment total 
ou partiel de l'impôt jusqu'à la fixation défini- 
tive de l'indemnité qui n'intervient qu'en fin 
de travaux. Enfin, conformément au dernier 
alinéa de l'article 5 de la loi n° 47-1197 du 
26 juin 1947, la majoration de %5 p. 100 ins- 
lituée par cet arlicle est imputable sur les 
dommages de guerre les mêmes conditions 
que l'imposition principalé, 11° Immunités 
cales prévues par la législation sur la répara- 
tion des dommages de guerre. — a) L'arti- 
cle 69, alinéa 10, de la loi du 28 octobre 1946 
dispose que les actes, jugements, pièces et écrits 
ainsi que les expéditions q'actes d'état civil qui 
concernant l'applicalion de celle Hoi sont 
à la condition de s'y référer expressément, 
dispensés de exonérés de tous 


| timbre et 
droits d'enregistrement, d'hypothèques ou 
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de greffe et de tous frais de légalisation; | valent être retenues <amme €Kments d'ap- 


b) Por de mpérament, les cess ons 
du droit à jndemmilé pour dormmages de 


vuurré otaume sous le régime an 
térieur à la loi pr l'en du ?$ octobre 1916, 
passibles du droit d'enregistrement appra- 
ble aux transferts de créances; €) En vertu 
de l'article 70 de la loi susvisée, les 
iments reronstruils en application de cette 
loi suivent, au regard de la taxt de pre nière 
mutation, Le sort des dont 

prennent plare et, par suite, échappent 
à celte derniers l'ont 
upportfe; 4) Conformément aux spositions 
de l'article 48 de la loi n° 47-58) du ‘9 mars 
4917. les emorunts contracté nar les groupe- 


ments avec Ja garantie de FEtat, ainsi que les 
annuilés versées par L'Etat et les sinisirés, 
sont exempis pour foule leur durée de toutes 
taxes frappant Les valeurs mobilières. Les in- 
téréts des avances concenties aux sinistrés 
par les groupements sont exempts de 
sur lé revenu mobi de 
{axe à produelion el de la sur les 
transactions. Les bénéfices que les groupe- 
ments réalisent en amortissant leurs emprunts 
par voie de rachats en Bourse sont exempls 
de Piimpôt sur les bénéfices industriels el 
commerciaux, de la taxe à la production et de 
la taxe des transactions. actes avant 
pour objet Ja constitution des groupeinents 
ainsi que les conventions conclues par ls 
groupernents tant avec VPElat qu'avec les sinis- 
trés à l’occasion des opéralions prévues par 
les articles 44 à 47 de ladite Jai sant dispensés 
de timbre et enregistrés graiis; e) Le 
alinéa de L'article 6 de La bot du 14 avril 4947 
relative au remembrement amiable en vue de 
la reconstruction, dispense de tinbre et exe- 
hère de tous droits d'enregistrement et d'hy- 
pothèque, les acies, pièces et écrits conrer- 
hant l'exécution du remboursement prévu 
par cette loi: f) Entin, l'article 37 de la loi du 
5 août 49417 relative à certaines mesures d'or- 
dre financier, exenère de l'impôt sur ke re\enu 
des Valeurs mobilières les des prêts 
à consentir aux sini-trés*par le Crédit fon- 
cier de France et le Sous-comploir des entre- 
preneur, en applicaben des dispositions de 
da loi du 23 wctobre 1946, 


2445, M. Edmond Michelet à 'alten- 
11) «io M. le mimistre des finances et des 
affaires économiques là silialion dans 
laquelle se trouvent ‘es petits commerçants, 
à la suile Au relèvement auqgnel a 
l'administration des contributions directes, 
en malière de forfaits contractuels consentis 
au titre de Flinmpôt sur ‘es jinlus- 
triels et commerciaux: rappelle que si, jus- 
qu'à l'année dernière, un certain nombre de 
forfalts étaient établis sur une hase hénéfi- 
ciaire inférieure à In réalité, le nouveau 
mode de taxation, basé sur le train de vie 
des ménages, entraine un abus opposé; qu'il 
arrive fréqnemment, par exemple, que l'ex- 
vloitation d'un magasin ne constitue pas Ja 
soule ressouree des ménages intéressés, et 
qu'un des conjoints exercant une autre acti- 
vilé, le train de vie du ménage ne pent ser- 
vir de fondement à Ja fixation du forfait s’il 
est alimenté par d'autres ressources que le 
produit de commerciale; que l’ap- 
plication de la taxation en matière de béné- 
îlces industriels et commerciaux entraine 
une outre injustice puisque, lorsque le petit 
fond: de commerce ne constitue que la res- 
source cssemtielle de l'exploitant, ce dernier 
he bénéficie en aucun cas d'aballement à 
la base: qu'it semblerait opportun de tenir 
compte, dans la taxalion des bénéfices, du 
minimum vitat dant sont exonérés les saia- 
en matière d'impôt céduiaire; et de- 
amande quelles mesures compte prendre 
pour remédier à cette situation susceptible, 
en favorisant In fraude fisca'e, d'’avair de 
graves inconvénients économiques et  so- 
ciaut. (Question du 12 juin 1%4:.) 


Nénonse, — Tes instructions ‘adressées au 
service des <ontribulions directes au sujet 
de la revision exceptionnelle des forfaits nres- 
erils par l'artirle 48 de la loi n° 45-2914 du 
23 décembre ont prévu expressément 
que les nouveaux forfaits devraient être fixés 
compte tenu dese circonstances propres à 
haque particulier. El'es ont, en outre, 
formellement stipnié que les indications ti- 
Jécs du train de vie du contribuable ne de- 


précialion desdits forfaits qu’à l'égard des 
exploitants ne disposant pas d'autres ressour- 
ces que celes tirées de leur commerce ou 
de leur métier. En fait, R1 moyenne des for- 
faits établis au titre de l’année 1947 en ma- 
Uère d'unpôt sur les bénéfices imiustriels et 
commerciaux ne paraît pas devoir excéder 
sensiblement 119.000 francs, ce qui montre 
que F'aslion de l’adminisiration dans ce do- 
maine s'est maintenue dans des limites 
extrénement raisonnab'es, En re qui touche 
l'abatiement à la base applicabie pour le 
calcul de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux dû par les expoilants 
individuels et les associés en nom colleciif, 
il est signalé que l'article 5 du projet de 10i 
no portant réforme tiscale Le à porter 
cet abatiement à 40.090 franes, à partir du 
{er janvier 1918. Cette disn isition répond dans 
toule la mesure compatible avec les néces- 
cités bulgétaires actuelles, aux préorcupa- 
tions de l'honorable dé 


— 


2954. -- M. Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques: quels ont été, pour l'exercire 
146, les résulfois des différents postes de 
la balance des payements: 2e quels sont, 
pour FPexercice 1917, les chiffres prévisibles 
pour: a) les recelles concernant les expor- 
tations, les dépenses des touristes, les règle 
ments non commerciaux, etc.; b) les dépenses 
concernant l'inportation d'approvisionnement 
et d'équipement, le frêt el frais accessaires, 
les règlements non commerciaux, etc.; 39 
comment pourra être soldé le défieit de la 
balance des payermems et quels seront no- 
tamment les prélèvements sur les réserves, 
les emprunts à l'étranger et auprès de la 
banque internationale. (Question du 19 jui 
let 1937.) 

Héponse. 4e Les résuiltals des différents 
postes de la haïlance des payementis Courants 
de l'année 1946 seprésentent comme suit: 

(En 1milliards de franes.) 
A. — Dépenses. 
Frèt et frais 
Service des intérêts de la delle exté- 

Dépenses dm Trésor public....,........ 5 
Brevets et 
Salaires des travailleurs 5 
Dépenses diverses “20, 


B. — Recetics. 
Exportations ‘64,7 


Frêt et frais accessoires 25 
2,7 


Intérêts et dividendes. 11 
Rerecttes diverses 29,7 


Défieit des payernents courants ........ 214 

A ce déficit sont venues s'ajouter les char- 
ges en capilal de l'année 1936 représentées 
principalement par l'amortissement de nos 
emprunts à l'étranger. Le déficit total a été 
de 279 milliards de franes. IL a été couvert 
à concurrence de 950 p. 100 environ par des 
emprunts à l'étranger, et pour l’autre moitié, 
par des prélèvements sur les avoirs publics 
el privés en or et en devises; 2° compte 
tenu des résintats connus des premiers mois 
de 1947, la balance des payements courants 
de lannée entière se présentera sensible- 
blement de Ia manière suivante, les chiffres 
avant encore pour cerlains postes un carac- 
tére approximatif. 


A. — Dépenses. 
(En milliards de francs.) 


Importations 
Frét et frais 
Service des intérêts de la dette exté- 

Dépenses du Trésor public. 
Brevets et 
Salaires des travailleurs étrangers... 
Dépenses diverses 


Recettes. 
Exportations 141,8 


Inlérêts et 


Déficit des payements couron's........ 189,7 
A ce déficit s’ajouteront les charges en cæ 
pitel de J'annnée 1947 (environ 17 milliar{s de 
francs) représentées printipaiement par Ja 
contribution payable en or au fonds mors'taire 
international et Famortissement de la -etto 
extérieure; 3o le déficit total sera vraisembla- 
blement couvert à concurrenre de 55 p. 100 
environ par les emprunts à l'étranger st de 
45 p. 400 environ par des prélèvements sur les 
avoirs en or et en devises. L’emprunt au- 
près de la banque internationale pour ja re- 
construriion et le léveloppement entre 
ces prévisions pour 30 milliards de francs. 


3042. -_ M. Charles d'Aragon à M. 
ministre des finances et des aïfaires € -on0- 
miques l'instruction du 15 juin pour 
l'application du «dérret du 29 octobre 193% 
relatif aux cumul: d'emmois pabdics, «la 
raunéralions €t de retrailes, (Journal oj'iciel 
du 13 juin 1937 et erratum du % juin). nré- 
cise, dans son arlicke 16: pensions de in loi 
du 31 imars 1919, article 69: « Les l“néfi 
ciaires de ces pensions ne munissani pas, 
abstraction faite de l’invalidilé, les cormii:ions 
raquises pour Fattribution d'une pension 4’an- 
cienneié ou proportionnele, Icur pension doit 
être considérée comme fondée esseniicie- 
ment sur j'invalidité, ele échapre, en 
conséquence, à toute inferdictia: 
Ccunril »; et lui demanie pour qu! mo- 
if cette part de pension 1nixte rémuné 
rarit les services « n'est pus <onsiérée 
comme fondée esenticl'ement sur l'in- 
validité » et si elle est assuiellie aux reg 
de comm] da Particle 97, oi du 31 mars 
de l'article 2 dn 5 juin 1931 et de l'arlicle 43 
oexlonnance du 6 janvier 1915 régliant k ‘mul 
de <eux pensions lors de la mise à 
ivaite d'un fonctionnaire qui cmmulait cette 
pension ü&vec son traitement, (Question du 
21 juillet 1947.) 

Réponse. — Aux termes de l'article de 
l'ordonnance du 2% août 194%, relative au 
elumul de vetraites, de rémunérations «t da 
fonctions publiques, modifke par l’articia {er 
de d'ordoanance de mai 1955, les tifu.aires 
de pensions mixtes attribuées en vertu de 
V'arlicie 59 de ia du 3lsimars 1919 peuvent 
cumuler intégralement le montant de leur 
pension avec ceiui des émeæuments afférents 
à lPemplet qui leur est confié. Par Ja 
part de la pension mixte de l'article 59 de ta 
loi du 4 mars 1919 correspondant à la r‘mu- 
nération des services militaires est asa,ettie 
aux règkes Jimitalives cumul de deux ou 
plusieurs pensions fixées par de décret du 
3 juin 19344 el es textes modilicalifs, 


3225. — M. Edmond Castera demarre 
M. le ministre des finances et des afiaires 
économiques 1° !e nombre, que classe, de 
bureaux gérés par un comptable ayant fourni 
un cautionnement dans chacune des admi- 
nistrations suivantes: postes, télégraphes et 
téléphones, Trésor, enregistrement, 2° si cer- 
tains comptables bénéficient d’avancenients 
de chasse personnels, sur place, sans égard à 
la classe du bureau qu'ils gèrent; 3° dans 
l’affirmative, quel est, pour chacune des ad- 
ministrations des postes, tékégraphes et téké- 
phones, du Trésor et de l'enregistrement, le 
nombre d'emplois budgétaires attribués 
chaque classe personneïle des comptables. 
(Question du 12 août 1947.) 


ire réponse — Une répanse d'ensemble 
ne pourra Ôtre apportée à la question po- 
se par l'honorabie parlementaire que lorsque 
le secrétaire d'Etat aux postes, tél gr et 
téléphones aura fait parvenir à mon départe- 
ment les éléments d'information indis)°nsa- 
bles intéressant ses services 


| 

| | 

| | 

| 

| | 
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3360. — M. Pierre Chevalier exnase À M, te 
mirasire des finances et des affaires économi- 
ques que les retraités de l’imprmere natio- 
nal: sont soumis à la loi du 29 juin 4927 
ma: qu'ils n'ont pas recu la dernière ia 
demiilé prévue par le décret du 16 Janvier 
4947; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour leur donner satisfaction. (Ques- 
tion du 26 août 1947.) 

Réponse. — Un décret du 15 octobre 1917, 
puliii au Journal ofjiriel du 18 octobre at 

ris en applcation de doi du 4 septembre 

47, alloue aux tributairee de la loi du 29 
juin 1927 sur le régime des relraites du 
personnel de l'imprimerie nationale, une in- 
dermuité provisionnelle analogus à celle ac- 
cordée aux reirailés de l'Etat par les 
des 16 janvier et 24 juillet 1947. 


3419. — M. Albert Rigal demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° la liste des cullivaleurs de Char- 
sonville (Loiret) qui ont élé frappés d'une 
amende en raison des baux qu'ils ont passé 
avec des vignerons de Cléry en 1912-4944; 
20 les listes de ceux qui ont payé l'amende 
et de ceux qui ne l'ont pas fait; %o les raisons 
qui moûvent qu'il y ait deux poids et deux 
mesures pour le même délit, (Question du 
è septembre 1947.) 

Réponse. — 1° et 2° Des procès-verbaux 
ont &i£ dressés contre neuf cuillivateurs de la 
cominune de Charsopville (Loiret) qui avaient 
bénéficié indûment de la qualité de récoltant, 
en 1954, grâce à des baux de complaisance 
concius avec des vignerons de Cléry. Des 
transactions modérées ont ét£ accordées aux 
contrevenants qui en ont tous acquitté Je 
montant. A l’heure actuèlle, toutes les affaires 
sont donc définitivement terminées, L'adri- 
nistraiion, liée @ar le secret professionnel, ne 
eut fournir les renseignements nominalifs 
emandés par l'honorable parlementaire: 
3e Toutes les contraventions relevées çnt fait 
d'objet d'une sanction, Le contrôle a porté 
également sur d’autres personnes de la ré- 
gion, mais le service n'a pu réunir les élé- 
ments de preuve suffisants pour rédiger des 
procès-verbaux à leur encontre. 


3459. — M. Jean Médecin domande à M, le 
minisire des finances et des affaires écono- 
miques quelles sont les raisons qui s'oppo- 
sent actuellement à la levée de l'interdiction 
de !l4 négociation, à la Bourse de Paris, des 
Valeurs belges et luxembourgeoises circulant 
en France, le délai de deux ans, déjà écoulé 
depuis la date du commencement de l’appli- 
cation de celte mesure, paraissant amplement 
suffisant pour mener à bonne fin les opéra- 
tions de recensement qui l’ont motivée. (Ques- 
tion du 28 octobre 1941.) 


Réponse, — La suspension de la cotation 
des titres belges est !:a conséquence de Jâ 
décision prise en janvier 19% par les auto- 
rités beiges de procéder à la cerlification de 
toutes les valeure mobilières belges, Les me- 
sures de certificalion, qui prévoient que pour 
être valables, donc négociables, toutes les 
valeurs belges doivent être munies d’un 
a siip » de validation délivré par les repré- 
sentants des autorités belges en France, né- 
cessitent un travail important, qui relève uni- 
quement de ces autorités, D'après les rensei- 
put en la possession du ministère des 
inances la cadence actueile de délivrance dés 
« slips » de validation permettra dans ün bref 
délai de disposer d'un volume de titres cer- 
tifés suffisant pour permettre de reprendre 
les cotations en Bourse La siluation en ce 
qui concerne les valeurs luxembourgeoises 
€si analogue à celle des titres belges; leur 
cotation pourra également être reprise dès 
que les @péralions matérielles de certification 
effectuées par les autorités luxembourgroises 
Seront suflisamimnent avancées. 


3574. — M. Louis Rollin demande à M, le 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° comment doit être interprété et 
l'articie de la loi du 14 septembre 
4941, modifié par la loi no 789 du 2» septem- 
bre 1942, relative au supplément familial 
traitement, car ii sembie que cet erticie 4 
étendu le bénéfige de celte majoralion ious 


es fonctionnaires en retraite, quelle que soit 
la nature de la pension {ancienueté, tuvalidité 
Où proportionneike}; S'il n'a pas l'intention 
de faire, éventuellement, cesser cetle injus- 
lice qui prive de Ja majoration pour enfants 
les fonctionnaires qui, entrés dans ææs cadres 
après l'âge de trente ans, ne pourent pré- 
tendre à soixante ans à une pension d'an- 
Cienneté, mais seulement à une pension pro- 
portionnelle à la durée de leurs services: et 
ajoute que l'argument donnés en réponse à 
la queslion écrite ne G50 du 31 janvier 1916, 
que inajorations pour ecniehls Cconsti- 
{aient à l'origine une compensation attribuée 
aux fonctionnaires qui n'avaient pu bénéficier 
des indemnités pour charges de famille dout 
la création était alors toute récente -et ne 
subsiste plus qu'à titre de récompense » se- 
rait à retenir en Jleur faveur, éiant égale 
ment fait reinarquer que le bénéfice des bo- 
nificauons pour enfants prévues à l'arlicle 2 
de la loi du 14 avril 1924 a €t6 reconnu aux 
Uiulaires de la pension en surnombre, ayant 
Inoins de quinze ons de services et deman- 
dant à quitter l'administration. (Question du 
2% oclobre 1947.) 

Réponse. — 10 Réponse négative. Le sup- 
plément familial de trailemnet alloué par | 
loi du 2% septembre 1492 ne s'applique, comme 
son nom l'indique, qu'aux seuls traitements 
d'activité, à l'exclusion des pensions de re- 
iraite; 2° réponse négative. Les majorations 
pour enfants constituent des avantages excep- 
lionnels qui doivent être réservés aux seuls 
fonctionnaires avant consacré leur carrière 
cniière au service de l'Etat. 


2603. — M. Joseph Denais, ayant pris bonne 
nole de la réponse faite le 9 oclobre 19417 à 
a question écrite ne 3040, demande à M. te 
ministre des finances et des affa'res économi- 
ues: {° quel est le montant global des in- 
emnanités versées annuellement aux victimes 
du coup d'Elat de 151; 2e quel est le nombre 
des parties prenantes; 4° combien sont les 
enfants, petils-enfants, arrière-pelits enfants 
desdites vicilunes; 4e pendant combhien de 
générations les indemnités continueront 
d'être payées. (Question du 28 octobre 1947.) 

Réponse. — 1° et 20 Au grand livre de la 
dette viagère figurent actucl'ement 3.05 in- 
demnités de l'espèce pour un montant 
bal de 861.318 F, Toutefois, des décès de titu- 
laires de ces preslations très particulières 
ayant pu n'être pas signalés à l’administra- 
tion centrale du ministère des finances, les 
trésoriers-payeurs généraux ont été invités à 
préciser les indemnités en cause qui sant 
encore effectivement en payement; 4° .es 
livres du Trésor ne permettent pas d'étab'ir 
une distinction entre les viclimes elles- 
mêmes et leurs ayants cause, Toutefois, il 
est fait observer que la loi du 30 juilet 1881 
n'a prévu la réversion des indemnités en 
cause qu’au profit de la veuve non remariée 
ou des descendants au fer degré, et non en 
faveur des petits-enfants ou arrière-pelils- 
enfants: 40 il résulte de ce qui précède que 
ces prestations sont deslinées à s'éteindre 
dans un avenir relalivement proche, 


3736. —— M, doseph Denais rapelle à M. ke 
ministre des finances et des affaires éc0n0- 
miques qu'aux termes de l'article 112 bis du 
code des impôts directs, l'associé qui cede 
à un tiers ses droils sociaux doit comprendre, 
dans la déclaration de ses revenus, l'excédent 
du prix de cession sur le prix d'acquisition, 
lorsque le tiers acquéreur, son conjoint, ses 
ascendants et descendants, exercent ou ont 
exercé, au Cours des Ciuq dernières années, 
des fonctions d'administrateur Gù de gérant 
de la société el que les droits des mêmes 
personnes dans ‘es bénéfices sociaux ont 
dépassé ensemble % p. 100; et demande si 
le conjoint, les ascendants ou les dexen- 
dants du cédant doivent êlre considérés 
comme des liers, en sorte que l'impôt soit 
dù par le cédant si la cession a lieu à son 
conjoint, à ses ascendants ou descendants. 
(Question du 13 novembre 1947.) 

Réponse. — Réponse négative en principe, 
sous réserve de l'application éventuelle par 
l'administration des dispositions, de l'arti- 
cle 156 quinques du code général"des impôts 
7 ru reatives à la répression des abus de 

roit, 
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37 45. Rs M. Camille Lhuissier demande 4 
M. le ministre ces finances et des affaires 
économiques: 1° quelle 
date qui «à le 


la dernière lai en 
t du cumul d'une 


pension de reiraile avec une rémunération 
pur! lue de l'Elat el lue! est ce montant: 
2° si celle rémunération publique est à 


duire du émontant brut ou net de la 


de wretraile (Impôt cédulaire ct impôt 
revenu Si une rémunération publi 
touchée sou: forme d'indesmnits par va 
ct non d'indemnité mensuelle, entre ou non 
dans le calcu! cumul dont s'agit, (Oues- 
tion du 13 novembre 1a17.) 

Reponse, - le Le cumul d'une retralle ct 


d'une rémunération ue €st auloris 


dans la limite soit du traitement afférent au 
nouvel emploi soit du dernier (raitenrent d'ac- 
uvilé, soit pour fes pelits retraités, d'un 
pafond qui à été fixé en dernier jeu à 
à par l'ordonnance du ?3 juillet 1940 : 
2» pour l'application des règles de cumul, les 
émolumenis d'activité et de retraite sont dé. 
Ccomnplés pour leur montant brut. En cas de 
dépassement des ‘imites pécuniaires, la ré- 
ductlion est cffectuée sur le montant de la 
pension en augmentée des de 
l'indemnité provisionnetic; toute rémun- 
nération publique, même <ous fonne de va- 
cation horaire, est sournise aux règles du 
cumul (C. E. Viot. 11 mai 1956). 


3731. M. Auguste Farinez M. le 
ministre des finances et des aftaires économi- 
ques que cerlaines communes sont tenues de 
livrer, sur impositions établies par l'adminis- 
lration des eaux et forêts, des coupes de bois 
dépendant de forêts communales; et demande 
si, dans cette hypothèse, l'aultorisatüon de 
recetie du prix de cess on é‘ablie au profit 
du receveur municipal doit être assujetiie à 
la formalité de l'enregistrement et quel est 
le droit applicable: 1° -avant le 30 juin 1947; 
à cormpier du {er juillet 1947. (Question du 
14 novembre 19%417.) 

Réponse. — La question posée ayant trait 
à des difficultés particulières, il ne pourrait 
être répondu en toute connaissance de cause 
que si des préc sions étaient fournies, permet 
à de faire procéder à 
une enquête. 


3816, M. Jacques Bardoux demande à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si un fonciionnaire, suspendu à la lib- 
ration et mis à la retraite en janvier 1916, 
peut prétendre, pendant la période de suspen- 
sion, au tra lement cornplet, où seuiement au 
demi-lraiiemen, iQueslion du 18 novembre 
1915.) 

Réponse. — Si l'agent en cause Se {x 
en activité de service au moment où il 16 
atteint par la mesure de suspension et s’il 
n'a pas faii l'objet d'une meswre de sécurilé 
administrative confirmée, il est en droit de 
prétendre au parement de son dem'-traite. 
ment pour la tolaiilé de la période de suspen- 
sion. Quant aux compléments de rémunéra- 
don non perçue pendant ladite période, Hs ne 
peuvent êlre versés à l'intéressé dès lors qu'il 
a fait l'objet d'une sanction telle qu'elle fait 
obstacle à ce qu'il reprenne immédiatement 
l'exercice de ses fonctions dans le grade qu'il 
détenait avant la vériode de suspens'on. 


3865. -—- M, Jean-Marie Bouvier O'Cottereau 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires éconoOmiques quelles sont les mesures 
législatives prévues pour Le dédommagement 
des israéliles, tilulaires de comptes à la caisse 
des dépôts et consignations, touchés par Île 
prélèvement d'un milliard effectué en 1%2 par 
les Allemands, (Question du 25 novemore 
1947.) 

Réponse — Les sommes affeclées au paye- 
ment ’amende du milliard imposée par les 
Allemands aux israélites de la zone nord sont 
comprises dans ies prélèvements dont l'Etat 
prendrait à sa charge le remboursement, aux 
termes du projet de loi déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale le 20 novembre 1917 
sous 10 n° 2. 


— 
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ASSEMBLEE NATIONALE £* SEANCE DU 18 DECEMBRE 1947 
Répouse. — Le secrélaire général des éta- ; naires de !a préleclure de police, frappés F 
2874. M. Jean Masson demande à M. le | Llssements français de l'Océanie a été rap- | les comités d'épuration, Pour demander \a 
ministre des finances et des affaires écono- afin de donner au minstre de fa révision de la 25101 à eur encon! 
miques  -|! porteurs d'obligations d France d'outre-mer toutes explications sur | ne _doit pas étre proroge jusqu'au 31 mars 
4ouu 1 Allemagne 5 1/2 p ent, plan son attitude lors des incidents auxquels il } 1938, afin qi e leurs cas Solent examines, Si 
Youns \euvent espérer, à piu OÙ 1 dû faire face à Tahiti, pendant qu il as- À qu ii faille en SalSir le conseil à Etat, 
brève échéance, la rep iu service des | surait les fonrtions intérimares de Gouver- : par la commission insltuée en octobre der. 
roupons nl: npu depuis léchfa de nier à la préfecture ur puce sous la presi- 
cembre 1979 Ouestion du 25 vembi dence d'un conseilier d'Elat., (Question du 21 
1947.) novembre 1947.) 
Réponse Le & e de l'emprunt Young INTERIEUR ; La = pas 
Hé 939 par su.te de l'éli en octobre dernier, Mais par arrclé dau 2 
Le sent - 3670. -- M. hené Kuehn demi le à M. de juilet 1947 n'a pas pour Taission de procé- 
Pendant l'occupation enn2mi gouverne. | ministre de l'intérieur: Les du läer à une révision générale des Uécisior 
ment allemand s'est toujours refusé à re- tard apport ] à 1 intégi tion des pe ire , du l'épuration prises en application de 1 ondon- 
prendre le rvice de cet emprunt. Dans les | “OTPS P éfectoral dans de cadre des admi pance du 27 juin 193 relative À l'épuration 


conditions actuelles, il est impossible d'effec- 
tuer le transfert de l'Allemagne vers rétran 
ger des sommes nécessaires pour assurer :4 
reprise du service de l'emprunt Young. Tor 
tefois l'acte final de la conférence de Paris 
sur Jes réparations en date du 14 janvier 
4946, ratifé par décret en date du 5» mar: 
4946 (J. O. du 14 mars 4946) a prévu expres- 
sément que l'obligation qui incombe aux au- 
torité:= compétentes d'assurer ul- 
térieurement le payement des dettes de lAl- 
lemagne antérieures à la guerre subsistail 
intégralement, Une eolution pourra donc être 
envisagée à l'avenir dans le cadre d'un rè- 
lement général des dettes de lAlermagn 
gouvernement ne imanguera pas, à cetic 
occasion, de défendre des intérêts des por- 
teurs de titres de l'emprunt Young. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


3688. -- M. Roger Duveau 6x0: à M. 16 
ministre de la France d'outre-mer 
existe à Madagascar des quantités jimporta- 
tes de provende pour animaux (plusieurs 
milliers de tonnes) et demande pour quelies 
raisons l'exportation de ce produit à destina- 
tion de la métropole a été interdite par déci- 
sion ministérielle en date du 15 septembre 
4947, alors que, dans sa déclaration du 23 
octobre 1917, M. le président du Conseil se 
plaignait précisément de la pénurie des pro 
duits destinés à l'alimentation du bétail, qui 
rend difficile l'exécution du plan d'engrais- 
sement, (Question du 13 novembre 1947.) 

Réponse. — I n'existe pas à Madagascar 
de stock important de provende, Il en est 
signalé seulement 447 tonnes à Tarmatave 
L'exportalion de ce produit interdite 
par le haut commissaire sur instruction du 
département afin d'éviter les fraudes qui au- 
raient pu se produire à l'entrée en France. 
En effel, le produit présenté à l'exportation 
était en réalité composé de 70 p. 100 de fa- 
rine de manioc et de M p. 400 de déchets 
de mouture diverse et élait à craindre. 
l'entrée et Je commerce d’un tel produit 
étant libre en France, qu'il ne soit offert «a 
des utilisateurs métropolitains (industries 
alimentaires et textiles) autres que les éle- 
veurs. Actuellement l'exportation peut être 
envisagée puisque le groupement nationai 
d'achat des tourieaux vient d'être désigne 
comme acheteur unique à l'importation ée 
tout produit destiné à l'alimentation du bé- 
tail, Ce groupement assurera, à l'arrivée en 
France, un contrôle de qualité et de pris 
et réalisera la répartition entre les uiilisa- 
teurs, Par ailleurs, à Madagascar, le haut 
<omimissaire prend toutes dispositions pour 
que les produits dont l'exportation est solli- 
citée sous da dénomination de provende, ne 
puissent réellement servir qu'à l'alimenta- 
dion du tail. 


3692. -- M. Maurice Viollette lermande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
comment on peut maintenir comme secré- 
iaire général Tahiti un fonctionnaire qui, 
comme gouverneur par intérim, a donné 
toute sa complicité aux factieux, qui a ad- 
inis que Je paquelwt Ville d'Amiens soit im- 
mobilisé pendant plusieurs jours dans :e 
port parce que des grévistes s’opposaient au 
de trois fonctionnaires fran- 
£ais et qui, pendant une émeute de plusieurs 
fours, est resté caché dans son palais sans 
requérir la force armée, qui, au surplus, fai 
sait condamner par ordre un bon Français, 
de jour même où il lui faisait parvenir par 
l'inspecteur des colonies une lettre d'ex- 
cuse. (Question du 13 novembre 1947.) 


uistrateurs civils prévue par l'ordonnance du 
9 octobre 1911, en particulier pour ceux des 
intéressés qui remplissent toutes les condi- 
lions statutaires prévues par Jes textes €n 
vigueur et pour lesquels l'intervention d’un 
spécial apparaît inutile: 2° que:les 
sures il envisage pour mettre fin à cette si- 
tualion, (Question du 20 octobre 1947.) 


Réponse — 419 Le décret du 18 octobre 
1943 fixant les conditions d'in'égration des 
fonctionnaires des administrations centrales 
dans le £<adre des administrateurs civiis ne 
peut s'appliquer de plano aux mêémbres du 
corps préfectoral. En effet, ce décret subor- 
donne l'intégration des rédacteurs, sous- 
chefs de bureau, ete., à certaines cohdilions 
de recrutement, d'ancienneté et de diplû 
mes, mais n'apporte aucun précision au su- 
jet du reclassement äâans les nouveaux ca- 
dres des préfets, éous-préfets, secrétaires gé- 
néraux de préfecture et chefs de cab'net de 
préfet, qui ont toujours fait l’objet de règles 
particulières au point de vue de leur recru- 
tement, a donc nécessaire de 
un décret, adaptant au corps préfectorm les 
dispositions dun règlement d’administratio: 
publique du 18 octobre 19%. Un projet —- 
dont l'élaboration s’est avérée partis ul ère- 
inent délicaie en raison de la diversité des 
intérêts en présence — a été établi par les 
services du ministère de l’intérieur, en co! 
laboration avec les différentes catégories de 
personnel intéressées, et transmis à la di- 


rection de la fonction publique le 7 juilkt. 


dernier. Ce texte est actuellement soumis à 
l'étude de la direction de la fonction publi- 
que; 2e le minlistre de l'intérieur ne peut, 
en l'état actuel des choses, qu'intervenir au- 
près de la direction de la fonction publique 
en vue de hâter la conclusion d'un accord 
sur le projet susvisé. Celui-ci devra d’ailleurs 
être soumis ensuite à l'agrément du ininis- 
tère des finances et à l'examen «du conseil 
d'Etat, ce qui nécessitera, en tout état de 
cause, un certain délai. 


3930. -_ M. Louis Bonnet expo:e à M, le mi- 
nistre de l'intérieur que les jeunes de la 
classe 1938, risquant de n'être appelés qu'avec 
lusieurs années de relard, croyaient que 
sur les rôles de préparation 
militaire es dispensait de se faire recenser 
à nouveau: et demande s’il ne peut envisa- 
ger de rouvrir les listes de recensement pour 
les jeunes de la classe 1948 qui ne se sont 
pas fait recenser en temps utile. (Question 
du 21 noverñbre 1947.) 

fre réponse. — Il y aurait le plus grand 
intérôt à ce que les ofliciers chargés de Ja 
préparation militaire, se préoccupent de faire 
inscrire sur les listés de recensement les 
jeunes gens assidus aux séances de prépara- 
tion militaire sans leur laisser le souci de 
le faire spontanément. Ces jeunes gens com- 
mettent, en effet, une confusion fréquente et 
très excusable en pensant que leur inserip- 
tion à !a préparation militaire entraîne ipsa 
facto leur inscrintion sur les listes de recen- 
sement. 11 serait done souhaitable que l'auto- 
rité anilitaire, loin de décourager <es bon- 
nes volontés, leur procure au contraire tou- 
tes les facilités compatibles avec la bonne 
marche des opérations de recrutement. 
Néanmoins, le ministre des forces armées a 
été saisi de la question no 3930 qui rentre 
dans la compétence de ses services. 


3931. — M. Joseph Denais, 2:10 donné de la 
réponse faite le 4 août 1957 à sa question 
éerite no 2077, demande à M. le ministre de 


l'intérieur si le délai imparti aux fonction. 


adrministrative sur le terriloire de la France 
inétropolitaine. Eile a seulement pour but de 
donner des garanties supplémentaires aux 
fonctionnaires sanctionnés qui ont estimé de- 
voir former contre la décision qui lès ça fra- 
pés, un rècours gracieux dans les délais pre- 
cisés par l'arrêté du 21 juillet. 1 paraitrait 
inopgportun de remettre en cause toute l'épu. 
ration de la préfecture de police en ouvrant 
une nouvelle possibilité de recours à des 
fonctionnaires qui n'ont pas cru devoir se 
pourvoir contre la décision dont ils étaient 
l'objet dans des déiais réglementaires prévus 
pour les recours devant le conseil d'Etat. 


4017. -- M. Jacques Bardoux dernande À 
M, le ministre de l’intérieur: 1° s’il est exact 
que es compagnies républicaines de sécurité 
cantonnées à Toulouse, Carcassonne et Sète 
comprenaient, avant la réorganisation acluel- 
lement en cours, un nombre relativement 
important d'espagnols provenant des brigades 
rouges de la guerre civile; 2° s’il est exact 
que quelques-uns de ces anciens combattants 
espagno!s aient été promus au rang d'’officier 
dans ces trois “compagnies républicaines de 
sécurité malgré leur connaissance  impar- 
faite de la langue française; 3° dans l’affir- 
malive, quel est le ministre responsable de 
ce recrutement et de Ces promotions. (Ques- 
tion du à décembre 1947.) 

À Réponse. — Tous les candidats à une fonc- 
tion publique, doivent, préalablement -à leur 
nomination, constituer un dossier dans le- 
_quel.figurent, en particulier, des pièces 
d'état civil qui, sauf fraude, doivent permet- 
tre d’écarter les postuiants ne possédant pas 
ja nätionalité française. Sans doute l’incor. 
poration rapide de certains éléments des for- 
ces françaises de l'intérieur dans les compa- 
gnies républicaines de sécurité, après Ja 

Libéralion, a-t-e!le parfois ainené à simplifier 
les règles habituellement suivies en matière 
de recrutement des fonctionnaires de l'Etat, 
Dos dossiers de candidatures ont néanmoins 
été établis dans tous les Cas, au Moins 4 p0$- 
tériori, et ont perinis d'écarter tous les candi- 
dats, même déjà nommés, qui n'auraient pas 
satisfaits aux conditions de nationalité exi- 
gées des fonctionnaires français (ordonnance 
du 149 octobre 1915). M. Bardoux a donc été 
inexactement informé, et aucun gardien, 
gradé, ni à plus forte raison, officier des 

compagnies républicaines de sécurité ne 
possède une nationalité étrangère, Le minis. 
tre de l’intérieur précise, à toutes fins utiles, 
qu'aucune compagnie républicaine de séru- 
rité n'est stationnée à Sète et que ces unités 
sont administées par ie minisire de l’inté- 
rieur, 


JUSTICE 


3513. — M. Jean-Paul Palewski expose À 
M. le ministre de la justice: &) que l'ariicle 17 
de l'ordonnance du 18 octobre 1944 (modifiée 
ag celle du 6 janvier 1945) et l’article 20 de 
a loi du 21 mars 1947 font une obligation à 
tous les détenteurs ou débiteurs de sommes 
ou valeurs appartenant à des personnes, ci- 
tées devant un comité de confiscation ou dont 
le patrimoine est confisqué, d'en faire la dé- 
elaration dans les trois mois de la publication 
au Journal officiel d'un extrait de l’ordon- 
nance de mise sous séquestre ou de la déci- 
sion de confiscation; b) que le Journal ojfi- 
ciel publie chaque jour de nombreux extrails 
entraînant pour les maisons qui veulent se 
conformer à la loi de gros frais et une perte 
sensible de temps; et lui demande s’il ne s°- 
rait pas possible à l'administration, pour a!- 
léger Ja tâche des entreprises et pour assurer 
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une meilleure exéculion de la loi, d'éditer 
et de verre un réperioire aphabétique des 
extraits publiés jusqu'ici (avec mise à jour 
trimestrielle ou mensuelle) comme il avait été 
fait par les irésoriers payeurs généraux et les 
comités de confiscation lors de l'échange des 
billets. (Question du 28 octobre 1917.) 

téponse. — Sans méconnaitre les charges 
fmvortantes imposées aux entreprises par 
l'obligation de souscrire les déclarations pres- 
crites par l’article 17 de l'enmdonnance du 48 oc- 
tobre 194% et par l'arlicle 29 de la loi du 
o1 1943, la chancel'erie eslime que la 
pénurie de personnel, jointe au manque de 
crédits, ne lui permet pas, en l'état, d'assu- 
rer par elle-mêrne la composition et la diffu- 
sion du répertoire envisagé par la question 
écrite de l'honorable variementaire. 


3759. — M. doseph Denais demanle à M. le 
ministre de la jusiice: 1° combien de pri- 
souniers civils, de délenus ont été libérés 
par les. Allemands aussilôt qu'ils occupèrent 
la France; ?o à quelles calégories apparte- 
naient ces détenus, politiques ou de droit com- 
mun; 3e quel est le nombre de Français ar- 
rètés par les Allemands pour faits de résis- 
tance entre le 4 juillet et le 31 décembre 
49:10 (Question du 13 novembre 1917.) 

Réponse. — 19 Les autaril6és allemandes, au 
cours des six premiers mois de leur occupa. 
en France, ont libérer des étab'is- 
se"ents pénilentiaires où se trouvaient 
détenus, en cours de prévention on en cours 
de peine, 1409 ressortissants a!lemands, 71 Ita 
liens et 411 Francais: % parmi Îes Français 
qui ont été ainsi lihérés prématurément, sur 
l'ordre des auïarités allemandes: a) ils étaient 
détenus pour infraction au décret-loi du % sep 
terabre 1929 portant dissolul'on des organisa 
tions communictes; b; 310 étaient délenus 
pour propos défaitistes, distribution de tracts 
ou publication d'informations de nalure à 
nuire à lintérèt national; c) 90 étaient dé- 
tenus pour faits d’intelligences avec l'ennemi, 
trahison ou livraison de secrets intéressant la 
défense nationale: 4) 26 étaient détenus pour 
délits militaires, que déserlion, insoumis- 
sion ou refus d'’obéissanre; 30 il n'est pas 
au ministère de Ia justire d'ind'auer 
e nombre des Francais qui ont 414 arrêtés 
par les autorités allemanges, pour faits de ré- 
sistance, entre le 1e juillet et le 31 décembre 
190. Ces patr'otes, en effet, étaient rarement 
écraués dans les étahliscements dépendant de 
ladeninistration pénitentiaire, et quand ils 
l'étaient, leurs noms figuraient d'ordinaire sur 
des refictres spériaux, tenus par les 
mands et qui n’ont pu être rétrouvés. Il sem- 
ble done que le ministre de l'intérieur serait 
plus utilement consulté pour fournir les ren- 
seisnements demandés. ÿ 


2753. — M. doscph Wasmer expose à M. le 
ministre de la justice que la loi du {°r juin 
492% portant introduction des lois commer- 
cialés françaises dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosel'e à 
maintenu, entre autres, en vigueur la ‘oi du 
4er mai 1889. revisée le 20 mai 1898, sur les 
sociétés coopératives: et demande ces so- 
ciétés, en vertu des dispositions de l’ordon- 
nance no 45-2508 du novembre rolalives 
aux sociétés commerciales et au registre de 
commerce applicables dans les départements 
du Pas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
sont régies, à partir du 1% janvier 1946. par Ia 
Joi francaise et, dans la négative, si elles on! 
la facufté de se transformer en soc'élé com- 
merciale de droit français, sans aue le pais- 
sage de la loi lorale à la loi franca'se dlonne 
lieu à la .percention des droits fiscaux. (Ques- 
tion du 13 novembre 1947.) 


Réponse. — Sous réserve de l'apnrécialion 


souveraine des tribunaux, il ne semble pas. 


que les sociél&s coopératives de droit local 
Soient soumises aux disnositions de lordon- 
nanre du 2 novembre 1943 concernant les dis- 
positions relatives aux sociétés commerciales 
et au registre applicables dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Mosellé. Toutefois, fl est admis que, dans 
le cas où des sociétés coopératives adopte- 
raient la forme de sociétés commercigles de 
droit français, elles ne peuvent bénéfêter de 
l'exonération des droits fiscaux one dons la 
mesure où celte trans'ormation leur est im- 
posée par le législateur. 


3842. — M. Pierre Chevailier rappelle à M. le 
ministre de la justice que lgs services de relo- 
gement des villes sinistrées sont que:quefois 
obligés de demander à l'autorté préfeciorale 
l'application de l'article 11 du décret du 16 jan- 
vier 1947 qui autorise le pré et « en cas de 
besoin à requérir, pour lexéculion de la ré- 
quisition. le concours des rep-ésentants de Ha 
force publique » pour faire jouir de leurs droits 
les bénéficiaires de l'ordonnance du 11 o°t0- 
bre instituant des mnesures excepl'on- 
nelles et temporaires en vue de remudier à 
la crise du logement; signale que ceitains de 
ces bénéficiaires se voient acluellemeut tra 
duits par leurs propriétaires devant les tri- 
buuaux civils et que ces derniers tiennent 


pour illégales les dispositions des articles 8 | 


et 11 du décret du 16 janvier 1947, estimant 
que ne peuvent être ordonnées par simple dé- 
inèine contresignées du ministre de la 
justice, des mesures telles que l’exéculion 
lorcée, qu'aucun texte l'gislalif n'autorise el 
qu'ils ordonnent l'expulsion desdits: bénéfic'ai- 


rés et les condamnent aux dépens et à des | 


astreintes non comminatoires pouvant aller 


20 mai 1947; Naney 143 mai 1947; Nantua 10 mai 
1917): et demande quelles disposilions légales 
il compte prendre pour que l'occasion ne soit 


| 


Réponse. — 1° Les officiers publics ou mi- 
uistériels des colonies étant placés sous le 
contrôle du ministère de la France d'outre- 
la chanrellerie n'a pas qualité pour ré- 
pondre à cet alinéa de la question; 2 ceux 
des officiers publics ou ministériels, placés 
sous la surveillance de la chancellerie, qui 
peuvent se faire suppiéer en application du 
décret du { septembre 199, sont les sui- 
vants: avocats au conseil d'Elat el à la cour 
de cassation, notaires, avoués, huissiers, gref- 
fiers, 99 le sunpléant 
doit utiliser 10 sceau du suppléé: 4° réponse 
négative; 5° le candidat doit remplir toutes 
les conditions d'aptitude exigées par les textes 
en vigueur, mais il est tenu compte, dans le 
calcul du temps de stage réglementaire, de la 
durée des fonctions exeréces en qualilé de 
suppléant. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3297. — M. Frédéric-Dugont demande à M. 16 
minisire de ia reconstruction et de l'urba- 


| misme la superficie des locanx adiministra- 
jusqu'à 1.000 par jour (Clermont-Ferrand ! 


pas offerte aux tribunaux de rendre ce tels | 


jugements qui vont paralyser Ics services de 
relogement des villes sinistrées dans jeur 
tâche ingrate et difficile, mais pourtant com- 
hien nécessaire. (Question du 1S novembre 
1947.) 

Réponse. — Dans le but de remédier aux 
imconvénients signalés et de farililer la 
de l’administralion, le mrnisière de la re- 
construction et de l'urbanisme a, en accord 
uvec Ja chancelcrie, élaboré un projetée ioi 
qui, consacrant les disposilions litigieuses de 
l'article 11 du décret du 16 janvier 1247, donne 
expressément au préfet le pouioir d'exécuier 
d'office les réquisitions de logement pronon- 
cées en application de l’ordonnance du 11 oc- 
tobre 1945 en cas d'opposilion du prestataire. 
Ce projet va être incessamment £éoumis à 
l'examen du conseil d'Etat en vue de son 
dépôt ultérieur sur le bureau de l'Assemblée 
nalionale. 


3845. — M. Eugène Petit demande à M, le 
ministre de la jusiice si un fonctionnaire des 
contributions indirectes qui, en raison de la 
disposition des locaux, n'est pas directement 
logé par l'administration mais est locataire 
d'un immeuble pris sur réquisilion de la pré- 
feclure sous les plus expresses. proteslat ons 
et réserves de lous les d'o:is, pourra exercer 
sans conditions le droit de reprise prévu par 
l'arlicle 4 de la loi du 59 juil el 1947, à jai 
où il sera admis à faire valoir ses droits à ja 
retraite. (Question du 15 novembre 1047.) 

Réponse. — 1 paraît résulter des débats 
parlementaires auxquels l'article 4 de la loi 
no 47-1412 du #0 juillet 1947 a donné lieu, 
sous réserve de l'interprélalion des cours el 
tribunaux, que le droit de reprise n'esl con- 
{éré par ce texte aux fonclionnaires que si 
ceux-ci élaient logés par l’admipisiration dont 
ils dépendaient avant leur admission à la re- 
traite. Or, un fonctionnaire logé par voice de 
réquisition dans les conditions prévues par les 
articles 24 el 28 de l'ordonnance du 11 octo- 
bre 19:5 ne parait pas pouvoir êire considéré 
vomine salisfaisant à celte condition. Le droit 
de reprise de l'article 4 de la loi du 20 juil- 
let 1947 ne semble donc pas pouvoir êlre uli- 
lement invoqué par celui-ci. 


32936. — M. Jean Terpend demande à M. le 
ministre da la justice: 1° le décrel-'oi du 
1er seplembre 1929, prorogé par la loi n° 47-344 
du ?8 février 1947, sur la suppléance des of- 
ticiers pubiics et m'nistériels, applicable 
aux colonies; 20e quelle est la liste détaillée 
et nominative des officiers publies et mirns- 
tériels qui ont le droit de se faire suppléer; 
3o si le suppléant a le droit d'avoir un sceau 


(Question 


personnel ou si, au contraire, il doit utiiser ; 


“elui du suppléé; 4o si le suppléant d’un huis- 
ser a le droit d’avoir un immatricule per- 
sannel; 5° s’il n’envisage pas d'autoriser le 
suopléant à postuler, après la fin de la sup- 
pléañce, l'achat d’une étude de même nature 
que celle qu'il a gérée. sans avoir à fournir 
ae diplômes ou de conditions de stage. (Ques- 
lion du 21 novembre 1947.) 


tion du, 23 aoûft 1417.) 


tifs: 10 au 1er juillet 1999; 2e au 19 juilet 
1947, occupés à un litre quelconque, location 
ou réquisilion, par les services des ministères 
et, d'une façon générale, pour lous services 
publics; ajoute que celle demande ne con- 
cerne que les locaux de Paris où de Lyon et 
qu'il ne s'agit pas de ceux de la ville de 
Paris onu du département de la Seine qui ont 
déjà fait l'objet d'un recensement très précis 
sur l'initiative du conseil municipal de Paris. 
(Question du 19 août 1947.) 


Réponse, — Les problèmes soulevés ont déjà 
fait l'objet, de la part de M. Bernard Lafay, 
conseiller de la République, de 20 questions 
écrites posées à tous les départements mimis- 
lérieis, dont les réponses ont 66 publites «tu 
Journal officiel à parbr du % mai 1917, Par 
ailleurs, à la dernande de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, une vaste 
enquêle concernant l'occupation des immeu- 
bles publics ou privés a été demandée à MM. 
les ministres et préfets. Un état exact de la 
silualion sera publié incessarmment, 


M. Henri Caillavet 4m 


3720. — de à M. 16 
ministre de la reconsiruc ion et da l'urba- 
nisme si ! ordonnance n° 45-2294 du 11 oeto- 
Dre insUiuant des Im LIN Ne 
nelles et temporaires en vue de remédier à la 

du logement s'appiique à vilie d'Agen 
dans l'affirmnai à lé dale, 


u 13 novembre 1945.) 


pons: Le minis de la nstruc- 
tion 4 l'urbanismi ] chargé «da 
l'ap} tion ird € du 
IL re saisi, par d 
jus , de la question po par l'honorable 
par.ementaire, lui fait connaître qu'aucun 
vice mu pal du ligement n'a à 
Agen que ia taxe de les 
locaux ffisamanent occupé non 
pit 0! totu da celte vi!l on 
sullé que les 4 du texte précité, 
qui ne } voies qu dans les villes 
d s d’un Srvire du logement ou dans 
lesquelles la taxe de compensation à été ins- 
tilute, ne peuvent ire mises en œuvre à 
Agen Par <ontre, les autres mesures prises 
par ce texte, qui n: sont pas subordonnées 
à la création d'un service du logement ou à 
l'in ution de la taxe de compensation, peu- 
vent y être apnl'quées, C'est ainsi, en parli- 
cu'ier, que, jusqu'à une date qui sera fixée 
par l'arrûté prévu au dernier alinéa de l'ar- 
de l'ordonnance du 11 octobre 191, 
le préfet du 


Lol-ct-Garonne peut, après avis 
du mair Agen, émettre des réquicilions de 
lôgerment dûus cetta ville. ; 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3346. — M. Jules Pamarony demande à M. 
ministre du travail et de la scurité sociale: 
le nombre d'ernployés Ælulaires et auxi- 
lianires des organismes de la sécurilé sociale, 
par département, pour l'ensemble du terri- 
aire qmétrogolilain; 2° le nombre d'employés 
titulaires et d'auxiliaires du service des caisses 
d'allocations fam liales, par département, pour 
l'ensemble du terri'nire métropolitain, (Ques- 
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Réponse, — Le dépouillement des renseigne- 
gnements statistiques fournis par les caisses 
et régionales de sécurité sociale 
na caisses d'allocations familiales, conformé- 
ment à la circulaire 151 SS, du 16 mai 4917, 
tait ressortir ainsi qu'il suit la situation des 
effectifs au 1er juilet 4947: 


— 

DÉSIGNATION 1 * A. F. | TOTAL 

Région de Bordeaur. 
ste 160 227 | 992 
Lot-et-Garonne 74 97 {ot 
Basses-Pyrénées 132 | 72 | 204 
Région de Clermont-Ferrand. 
Puy-de-Dôme ........ 599 00 1 
Haule-Loire 17 30 
Région de Dijon, 

220 10 260 
00 30 %; 
Saône-et-Loire ..... 118 4S 166 


Haute-Saône ....... 61 28 89 
Territoire de Belfort, 67 | 20 87 


Haute-Vienne 316 32 378 
Charente 71 49 123 
Charente-Marilime .., 97 62 45 
Doux-SÔvVres 77 27 104 


74 53 127 


1,55 366 1.919 
96 34 130 
Ardèche .. 109 10 119 
91 28 119 
Le 82 23 
Haute-Savoie 407 | 44 151 


Hérault 262 107 169 
ATOYION 30 43 
Pyrénées-Orientales.... 63 19 


Région de Nancy, 


Meurthe-et-Moselle 620 73 103 
Marne ....…. 13 79 252 
Haute-Marne at 38 119 
NOBROS 33 180 


Région de Nantes. 


Loire-Inférieure ...... 70 156 907 
Morbihan ..... 155 92 237 
Maine-ct-Loire ........ 201 % 297 


88 43 131 


Région d'Orléans. 


Loiret 245 58 303 
Loir-et-Cher 63 4i 104 
Nicvre 71 33 104 


DÉSIGNATION | À. F. | TOTAL 


Région de Paris. 


Eoviroa 
Seine et Seine-et-Oise. | 8.700 1 2.437 [11.137 
Seine-et-Marne 206 67 273 
Eureé-el-LOIr 96 | 36 132 
Caisse primaire de la 
Batellerie, Paris (à 
territoire national). 9 2 9 


Région de Rennes, 


Ille-et-Vilaine... 2330 162 512 
Côtes-du-Nord 92 33 
Finistère 290 191 sat 
MaVenne 35 26 61 
156 82 233 


Région de Rouen. 


Seine-Inférieure 968 229 y 1.197 
150 115 296 
81 |: 46 497 


Région de Strasbourg. 
cs 81 
15090 83 1.314 
Mosg@le 


Région de Toulouse, 


Haute-Garonne ....... 415 93 508 
53 9 2 
36 13 49 
Jlautes-Pyrénées ,...., 63 36 29 
10% 34 138 
Tarn-et-Garonne ...... 16 54 


Aucun renseignement récent n’est encore 
parvenu conce’nant les régions de Lille et 
farscille et intéressant les départements sui- 
vants: 


Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne, 
Rasses-Alpes, Iautes-Alpes, Alpes-Maritimes, 
Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. 


3382. — M, Louis Prot expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que, 
par suite de l'incorporal.on de leur mari, les 
femmes mariées, bénéficiaires des allocctions 
militaires, perdent le hénélice des allocalions 
prénatales; et demande s’il ne pourrait leur 
maintenir ces dernières allocations, (Question 
du 1% septembre 1947.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 2 de la 
loi du 2 août 196 fixant le régime des pres- 
tations familiales, ne peuvent prétendre au 
bénéfice des prestations familiales autres que 
les primes de maternité tes personnes n exer- 
çant aucune activité professionnelle, Les fem- 
mes dont lé mari est incorporé et qui n'exer- 
cent pas elles-mèmes d'activité profession- 
nelle, ne peuvent donc légalement ouvrir 
droit au bénéfice des allocations prénatales 
que du chef de leur mari. En fait, pendant 
la période d'incorporalion, les intéressés exer- 
cent une activité qui devrait leur permettre 
de percevoir, à ce titre, les prestations dont 
la charge devrait incomber à l'administration 
mililaire. Celle-ci a été saisie de la question. 
Toutelois, dans l'attente d’une solution, il a 
été demandé aux organismes du régime géné- 
ral de verser les prestations à ces familes, 
sauf pour ces organismes à se retourner éven- 
tuellement contre l'administration militaire. 
Les femmes dont le mari est incorporé re- 
çoivent donc les allocations prénatales, celles- 
ci sont perçues par priorité et excuent, à due 
concurrence les majorations pour enfant ver- 


3707. — M. Patrice Bougrain attire l'atten. 
on de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sur le décrel du 24 seplomn- 
bre 4917 qui reiève piaformi des salaires 
assujettis à la sécurité sociale à 201.00 F,, 
alors que M. Croizat, ministre du travai,, avait 
déclaré, le 31 janvier, à la tribune de l’As<em- 
blée, puis dans une lettre du 4 février au 
président de Ja confédération générale des ca- 
dires, que ce plafond serait déterminé « sur 
la base de 6.099 fois le salaire horaire mini- 
num Mgal du manœuvre onminaire 
l'industrie 4es métaux »: signale que ce 
salaire étant de 27,75 F, le piafond ne 
pourrait être porté qu’à 6.000 fois 27,5 F, 
soit 166.200 F; et demande: 1o s'il 
n'estime pas que ce récent décret bou- 
leverse les régimes complémentaires qui 
ont fait l'objet des accords du 14 mars 
et lèse, de ce fait, très gravement les inté- 
rêts des cadres; 20 quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cet état de 2hûsces, 
(Question du 13 novembre 1947.) 


réponse. — Le chiffre limite prévu pour le 
catcul des cotisations de sécurité sociale «boit 
nécessairement rester en rapport vec le ni- 
veau général des saiaires. C’est pourquoi il 
avait été précédemment prévu que le plafond 
des salaires devait, en ce qui concerne les 
cadres, être déterminé par référeme au sa- 
aire horaire minimum légal du manœuvre 
de d'industrie des métaux, Mais, depuis :0r5, 
des majorations successives ont été, en fait, 
accordées sous forme de primes et indeanni- 
tés qui, s'intègrent aux salaires sans ‘que le 
tarif horaire minimum iégal ait été sensih'e- 
ment modifié, C’est ainsi, par exemple, que 
lc Gouvernement a pris tout récemment la 
décision de faire attribuer une indemnité 
exceptionnelle de wie chère de 1.500 F qui 
s’ipplique, sans distinction, à la totalité des 
salariés. On ne pouvait done plus s’en tenir, 
pour la déterminntion de l'assiette des coti- 
sations, à da règle du coeffirient hiéramhique 
basé sur un taux horaire unique, désormais 
sans rapport aver le salaire réglementaire 
ou de fait, Cètte majoration du plafond trouve 
d'aikeurs sa contrepartie dans une augmen- 
talon des avantages dont bénéfleient les as- 
surés et, plus voarticulièrement, les cadres, 
puisque le maximum des indemnités journa- 
lières et des allocations mensueïles de longue 
maladie a été relevé dans la même nropor- 
tion. De plus, un proiet de loi portant réforme 
de Paurance vieillesse doit 
être dénosé devant l’Assemh'ée nationale, Fn- 
fin, une commission naritaire des cadres, réu- 
nie à la demande des intérrcefr, étimlie ac- 
taehHement les mesures enériales qni pour- 
rijent être prisps pour neurer, danse des 
difions financières satisfaisantes, le fonrlisn- 
nement du régime complémentaire d’assu- 
ranre vicilesse. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du jeudi 18 décembre 1947. 


SCRUTIN (N° 402) 


Sur l'ensemble du projet de loi 
sur les transports parisiens: 


Nombre des 694 
Majorité abso!ue 298 


Pour J'adoption 342 
Contre 0000000000. 252 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


sées à un autre titre dans les condit'ons +4 


vues par l'article % de la loi du 22 août 1! 


Arnal. 
Abelin. Asseray. 
Ahnne. Aubame. 
Allorneau. Auban. 
Amiot (Octave). Aubry. 
Anxionnaz. Audegu!l, 
Aragon (d'). Augarde. 
Archidice. Aujoulat, 


B 
B 
B 
B. 
B: 
Pi 
B: 
Be 
Be 
ke 
Bé 
Be 
Be 
Be 
Be 
Bis 
Bic 
Bi 
Bil 
Bu 
Bic 
Flo 
Box 
Bo: 
Ed 
Bai 
Bot 
Bot 
Bot 
Bot 
Bou 
Bou 
Bur 
Bur 
Cap 
Cap 
Région de Limoges, 
St 
Car 
D 
Cas 
Catc 
Catr 
Cay. 
Cay 
Cerc 
Cha 
Cha 
Cha: 
Cha: 
Che: 
cie, 
Che: 
| 
Lo 
Chey 
Clo: 
Colir 
Cord 
Cest 
Ha 
Cost: 
Hé 
Coud 
Cour 
Daga 
Dalac 
baro 
Davi. 
Sei 
Davi 
Lar 
Defos 
Mme 
Deixc 
Dela 
Delbe 
Delco 
Denis 
dog 
+ 
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pabet (Raphaël). Depreux (Edouard), Leenhardt, Mme Po:nso-Chapuis. — 
Bacon. Desson. Mme Lefebvre (Fran-| Poirot (Maurice). Biscarlet. 
Badie. Devemy. cine;, Seine. Poulain. Bissol. à Guérin (Rose), 
Badiou. Devinat. Lejeune{Max),Somme. Pouriier, Ban het. 
Barangé (Charles), Dezarnaulds. Mme Lempereur. Pouyet. 

Maine-et-Loire. Dhers. Le Sciellour. Mile Frevert. Bonte (Florimond). can), 
Barrol, Diallo {Yacine). Lescorat. Prigent ,Roberl), Rougrain. 
Bas. Mlle Dienesch. Lespès. Nord, — Bourbon, es | aymond), 
Paul Bastid. Dominjon, Letourneau, Prigent (Tanguy), Mme Boutard, ine. 
paurens, Douaïa Le Troquer (André). Finistère. Boutavant. 
Baylet. Doutrellot, Levind:ey, Queuile. Xavier Bouvier, Ille- art 
Bayrou. Draveny. Lhuissier. Rabier. et-Vilaine, N À “AC 
Roauquier. Duforest. Liquard Ramadier. Bouvier - O'Collereau, {le - 
Béchard. Dumas {Joseph). Livry-Level, Ramunet | Mayenne. joigny. 
Bèche. Dupraz (Joannès). Loustau. Raul n-Laboureur (de). F Roysson (de), Join 
Bégouin. Mile Dupuis (José), Louvel Raymond Laurent. Braull. nérah, 
Béné (Maurice). Seine. Lucas Recy (de). Malleret|. 
Benlaieb. Dupuy (Marceau), Chariss Lusey Recb. Braun. M 
Beranger (André). Gironde. Mabrul Regaudie rillouet. 
Bergeret. Duquesne, Malbrant. Reille-Squit, Brusset (Max), Julian (Gaston), Hate 
pessac. Durroux Marcel in. Rencure.. Bruyneel. \ipes, 
Rengniez. Dusseaulx, Marc-Sangnier, Tony Révillon. Cachin (Marcel) 115 
Bianchini. Duveau. Marie (André), Rigal ‘Eugène), Camphin. hit 
Bichet. Errecart. Marocel.i Seine. Cance Rrieg( Varim 
Bidault (Georges). Evrard. Marte. (Louis). Rincent.., Cartier (Marius), La le 
Billères. Fagon (Yves). Martineau. Rivel. Haute-Marne. Lembert (Lucien), 
pinot. Faraud. Masson (Jean), Haute-| Roques. jasanova, Bouches-du-Rhône, 
Biondi Farine (Philippe). 


Blocquaux, 
Bocquet. 
Loganda, 
Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

bourdan (Pierre), 

Bouret (Henri) 

bourgès-Maunoury. 

Burlot. 

Buron, 

Caillavet. 

Capdevi.le. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

(Géné- 
ral). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Lairet, 

Chevigné (de), 

Clo:termann, 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Caste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty ‘René). 

Coudray, 

Courant, 

Couston. 

Dagain. 

Paladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

benis (André), 


Dor- 
dogne. 


Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvels 

Finet 
Fonlupt-Æsperaber, 
Fercinal 
Fouyèt. 
Froment. 
Furaud, 
Gabeile, 
Gatorit. 
Gai:lard. 

Ga!let. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 
Garet. 


Gau. 

Gay {Francisque). 

Gazier 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard 

Grimaud, 

wuérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guil'ant (André), 

Guille 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon ‘Jean Ray- 
mond), Gironde, 

Hatbout 

Henneguelle. 

IHnrma Ould Banana. 

Hugues. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhue, 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Ju ec-Julien, Rhône. 

Kauffmann 

Krieger ,Alfred). 

Kuelhn René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Laroste 

Lamarque-Cando. 


Doubs 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lapie {Pierre-Olivier). 
Laurelli. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 


Lécrivain-Servoz. 


Lambert ‘Emile-Louis), 


Marne. 
Maurellet, 
Mauroux 
Maver ‘Daniel}, Seine. 
René Mayer, Cons- 

tantine. 

Maze! 

Mazicr. 

Mazuez, 

Meck 

Médecin 
Mehaignerie. 

Mendès-France. 
Menthon (de) 

Mercier ‘André-Fran- 
cois\ Deux-Sèvres. 

Métaver 

Jean Meunier, 

Indre-rt-Lnire 
Michaud fLouis), 

Vendée. 
Michelet. 

Minjoz. 
Mitlerrand. 
Moch ‘Jules), 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Mondon 
Mnniaret, 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 

Morice. 

Marn-SGiaflerri (de). 
Mourhet, 

Moussu 

Nacgelen (Marcel). 
\inine. 

Noë: Puy-de- 

Dôme. 

Nognères. 

Orvoen 

Par'ewski, 

Penoy 

Pett ’Engène), dit 

C'audius 
Mme Pevroles, 
Pfimlin 
Phi'in ‘André), 
Pierre-Grouès, 
Pinçon 
Pinran 
Pleven (René). 
Poimbœuf. 


Said Mohamed Cheick 

Sauder. 

Schaff 

Sschercer 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne 


FSehmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 

Schmiit (René), 
Manche 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Mose le 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segel'e. 

Senghor. 


Sigrist. 
Silvandre. 
Simanuet. 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Salinhac. 

Taillade 

Teilsen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Nle- 
et Vilaine, 

Terpeni 

Torrenoire. 

Thibaull. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Tinrud ‘Jean-Louis). 

Tinguv (de). 

Truffaut 

Va'av 

Valentino. 

Vée 

Vondronx. 

Vernevras, 

Verv (Emmanuel). 

Viard 

Viatle 

Vi:'ard 

Viallrite (Maurice). 

Wagner 

Wacemer 

Mis Weber. 

Wo'f 

Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 
Airoldi, 
Aku. 
André (Pierre). 
Angeletti. 
Antier 
Apithy 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie 
(d'). 
Auguet. 
Aumeran (Général). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Barbicr, 

Barcoux (Jacques). 

Parrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Paudry d’Asson (de), 

Benoist (Charles), 

Bergasse. 

Berger. 

Resset. 

Bétnlaud. 

Bilat, 


{ 
Casteéra 
Cermoiacce, 
Césaire. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chastellain. 
Cheusson 
Cherrier, 
Chevalier 
Algi 
Chrisbiaens. 
[ilerne. 
Clemenceau 
Cogniot. 


(Fernand), 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Colt. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol 

Croizat 

Crouzier 

Mine Darras, 
Dassonville. 
LFlachenal. 
Demusois 

Denais (Joseph). 
Denis !Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier 

Djemad, 

bDbouteau, 
Doyen 
Dreyfus-Schmidt, 
Dubois (René-Emile). 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine- 


et-Oise 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Lbuprat (Gérard) 
Marc Dupuy 
Dutard 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet, 
Félix (colonel). 
Félix-T'hicaya, 
Fievez 

Mme François, 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Mme Galicier. 
Garcia. 
Gautier, 
Gavini. 
Genest, 
Geoffre (de). 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
{sirardat, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greffier 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros, 


(Michel). 


Gironde). 


Laniel ;Joseph) 

Lareppe 

Laurens (Camille) 
Cantai 

Lavergne 

Lecacheux 

Lecœur 


Lefèvre-Pontalis 
Legendre. 

Mine Le Jeune 
lône).Côtes-du-Nord, 
Lenormand 
Lepervanche (de), 


L'Huilier (Waldeck}, 
Liselle 

Liante 

Lozeray 

Macouin. 

Ma !locheau. 

Mai:cz 


Mamadou Konale 


Marnba Sano. 
Manceau. 
Marin (Louis). 
Martine 
Marty (André), 
Masson 

Loire 
Maton 


Maurice-Petsche. 

André Mercier, Ois@ 

Mme Mety 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel 

Midol 

Mokhtari. 

Monin, 

Montagnier 

Monte! (Pierre) 

Montillot, 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Moustier {de). 

Mouton, 

Moynet. 

Mudrv 

Musmeaux. 

Multer André), 

Mme Nedelec, 


Nisce 

Noël (Marcel), Aubé, 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel), Finisæ 
tère 


Paul ‘Marcel). Haute- 
Vienne. 

Paumier 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron Yves) 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pevrat, 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pirot. 


| | | 
| | | | 
| | | 
| | | | 
| | | 
| 
| | | 
| | 

| 

| 

| | 
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ourtalet, Schauffler, Bartolint. alleret Ont voté contre : 
Pronteau. Mme Schell, Mme Bastide (Denise), 
pervin, de) Loire. ian (Gaston), Hau- MM Chaze. 
uiilic Sesmaisons (de). Benoist (Charles), tes-Alpes, belin. 
Rabaté, Signor Berger. Kriegel-Vatrimont, (Fernand), 
\amarony. Sourbet. Bescet. Lambert Lucien), Al'onueau 
enar romple. Billoux. amps. André (Pierre). 
Mae Reyeud |Thecller pisrarlet. Lareppe. 
me Reyraw eelten Lavergne, “onnaz. »valli 
Kigal (Albert), Loiret. | Thuillier Boccagny. Mme Le Jeune (Hé-° Arcniuice, Cheviyné (de) 
Mme Roca. Tillon (Charles). (Florimond) lène), Côtes-du-Nord  Arnal. Chrisliaens. 
Rochet (Waldeck). Touchard. Bourbon. Lenormand, Asseray. C'emenceau (Michel 
Mme ‘Boutard. Lepervanche (de). Aubame. termann. 
n ( Jou ne Boutavant. L'Iluillier {Waldeck). Auban. Coffin. 
Rosenb:att. lourlaud, BOVSS 4 Lisette Aubry. Colin. 

(Gabriel), |Triboulet, Liante Audezuil. Cordonnier. 
Vaillent - Coutu- | fadeicine Lozeray. Augarde, Coste-Floret (Alfred), 
Ardèche, Vedrines Braun Mail'ocheau. Aujoulat. Haute-Garonne. 
Roulon Vergès Brillouet Mamadou Konate. Aumeran (Général). Coste-Fioret (Paul), 

À Cachin (Marcel) Mamba Sano. habet (Raphaël}. 
Houssean, Mme Vermeersch, Bac Coty {René 
Pierre Villon Camphin Manceau, (René). 
Cance Martine. Badie Coudray. 
unino Marty ‘André\ Badiou Courant. 
Cartier (Marius), y - Barangé (Chart Cous 
Haute-Marne. Masson (Albert), Loire. Mais es). 
N'ont pas pris part au vote : Casanova. 
Ben Aiy Chérif, Laribi, Césaire Mme Mety. Barrachin. 
Benchennouf. Mekki, Chambeiron Meunier {Pierre}. Barrot. David (Jean-Paul), 
Ben Tounes. Mezerna. Chambrun (de). Côte-d'Or +" 
BRoukadoum. Panta oni Mme Charbonnel. Michaut (Victor), Pi er Bastid. d David (Marcel), 
Cadi (Abdelkader). Saravane Lambert. Chausson Seine-Inférieure. Baudry d'Asson (de). Landes. 
Derdour, Smail. Cherrier.. Miche! Bal ens, Deñerre 
Khider. Citerne Midol. du Reu. 
Cogniot. Mokhtart, uquier rond 
, Costes (Alfred) Montagnier. Béchard, Deix 
N'a pas pris part au vote Seine. Môquet 
= | e { 
{en application de l'article 407 du règlement) : | Pierre Cot. Mora. Fe Ù ue 
Bégouin, Delahoutre 
M. Calas Coulibaly Ouezzin. Morand. Béné (Maurice). Delbos (Yvon). 
der Cristofol. Mouton. B ntaieb. Delcos. 
Mme Darras. Musmeaux. enis naré), Don 
Ne peuvent prendie part au vote: Mme Nedelec. Rérgeret. 
MM. Raseta Demusois. Noël {Marceli, Aube. | lessar Depreux (Edouard). 
Rabemananfara. Ravoahangy. Denis (Alphonse), Patinaua Bétoland. Deshors. 
» : Haute-Vienne. Paul (Gabriel), Beugniez. Desjardins, 
Djemad Finistère Bianchini. Desson 
Excusé ou absent par congé: Mme bDouteau. Paul (Marcel), Bichet Devemy. 
Doven Haute-Vienne. (Georges). Devinat, 
M. Cudenet. Brevtus-échmidt. Paumier Bilières. Dezarnaulds. 
Duclos (Jacques), Perdon ;llilaire). Dhers. 
N'ont pas pris part au vote: Seine el Mme Péri Biondi D'allo (Yacine), 
Duclos (Jean), Seine’ | Péron. (Yves). Dienesch. 
M. Edouard Herriot, président Ge l'Assem- et-Oise. Petit (Albert), Seine. 
blée nationale, et M. Boukom, qui préeidait | Dufour Peyrat 
Edouard Bonnefous. Douala 
la séance. Dumet (Jcan-Louis). Picrrañd. Ro t. D 1] 
Les nombres annoncés en séance avaient | Mare Dupuy. Gironde. 
Mme Duvernois. Bouhey (Jean). Dumes (Joseph. 
Nombre des votants... Fajon (Etienne). Rabat Boulet (Paul. Dupraz (Joannès). 
Majorité absolue .......... Fayel. Baur. Miie Dupuis {J0sé) 
Félix-Tchicaya. Ramelle. Bourdan :Pierre).. seine. 
Pour l'adoption :,....... 344 Fievez. Renard. Bouret {Henri) Dupuy Marceau) 
Mais, après vérification, ces nombres ont été Mme Roca 
conformément à la liste de scrutin | Garcia Rochet  Wa'deck). Bouvier-0'Coltercau, Dusseaulx. 
-dessus. Gautier, Rosenblatt Mayenne Duveau. 
Genest Rouvaute (Gabriel), Brusset (Max). Errecart. 
Mme Ginollin. Gara Rruynrel. Evrard 
Giovoni. Roucaute (Roger), Buriot Fagon (Yves). 
Girard. Ardèche Faraud 
G:rardot, uffe Cail'ave Farine ‘Philippe). 
SCRUTIN (N° 403) Mile Rumeau. Capdeville. Farinez. 
sur le rejet de la demande de discussion Goudoux, (René). 
urgence de | Gougr Mme 
la proposition de loi sur les Servin Cartier Félix (Colonel). 
Signor. Seine-et-Oise. Finet. 
Grenier (Fern#nd). Cartier Fonl b 
Nombre des VOIANIS 695 Gresa (Jacques). Mme Sportisse. 
Majorité absolue 298 Gros Thamier 
Pour l'adoption .......... 183 Mme Guérin (Lucte), | Thorez (Maurice). Catoire. Frédéric-Dnpont. 
Mme Guérin (Rose), |T'ilon (Charles). Cayeux (Jean) Froment. 
L'Assemblée natlonale n'a pas adopté. Carol. Furaud. 
as. Cerciier. Gabelle. 
Guillon (Jean), indre- | Tourne. haban- - | Gabori 
Ont voté pour : et-Loire Tourlaud. 
ans Guyot (Raymond), Chamant. Gallet. 
M. rt Seine. uiurier. Charlot (Jean). 4 
Ajroldi Aslier de La Vigerie (d’), { Hamani Diori Vedrines. 
Aku Auguet Ilamon (Marcel). Verges Charpin Garet. 
Angeletti. Ballanger (Robert), Mme Herlzog-Cachin. | Mme Vermeersch. Chassaing. Gau. 
Seine-et-Oise, Hervé ‘Plerre) Pierre Villon, Chastellain. Gavin. 
Archimède, Barel. Jiouphouet-Boigny.  Zuulnv. Chautard, Gay 


Ce 
bo 
[Fr 
Guy 
| 
Gu 
Gu 
Ha 
He) 
Ho 
Hul 
lu: 
IDE 
Jac 
Jaq 
Jea 
Jea 
Jou 
Jou 
Jug 
Juic 
Jul; 
Kat 
Kir. 
Kri 
Kue 
Lab 
Lac 
Lac 
Lall 
Lair 
D 
Mile 
Lam 
Lan 
Lap 
Lau 
Lau 
Ca 
Lau: 
Nc 
LI 
Lec: 
Leca 
Le € 
Léer 
Leen 
Mm 
ci 
Lefè 
Lege 
Leje 
S9 
Mme 
Le 
Lese 
Lespi 
Letor 
Le T 
Levir 
Lhui 
Liqu. 
Livry 
Lous 
Louv 
Luca: 
Char! 
Mabr 
Marc 
Malb 
Mall. 
Marc: 
Mare. 
Marie 
Mari 
Maro 
Marte 
Marti 
Mass 
Ha 
Maur 
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Gazier. Mauroux. Sauder. Teitgen (Pierre), Auguet | Houphouet-Boigny 
“coffre (de). Mayer Daniel), Seine. | Schaff. llle-et-Vilaine, Ballang Robert), ville 
Cernez. René Mayer, Constan- | Schauffier. Tempie. Seine-et-Oise | {Alfred Malleret 
{ervolino, tine. Scherer Terpena Barel jau£e 
cincobbi Mazel. Schmidt (Robert) Terrenoire Barthélémy (G Hau- 
odin. Mazier, iute-Vié ine. Th tten. Bartolini s-Alpes 
Horse. Mazuez, Schmitt (Albert), Thibault. Mme Bastide (Denis), gel-Valrimont. 
Gosset. Meck. Bas-Rhin. Thiriet. Loire. Lambert (Lucien) 
nouin (Félix). Médecin. Schmitt (René), Thomas (Eugène). Ch ë) Bouches-du-Rhône 
Gozard. Mehaignerie, Manche. Tinaud (Jean-Louis). rger. Lamp 
Grimaud. Mendès-France, Schneiter. Tinguy (de) Resset. Larepp?. 
Guérin (Maurice), Menthon {de}. Schuman (Robert), Triboulet Billat. Lavergi 
Rhône. Mercier (Anaré-Fran- Moselle. Truffaut Billoux. Lecœur, 
fuesdon, çoisr, Deux-Sèvres. | Schumann (Maurice), | Valay Biscarlet Mme Le Je és 
Métaver Nord Valentino Bis:el lèner, Côtes-du-Nords 
fuillant (André). Jean Meunier, Indre- | Sege:le. Vée Blanchet Lenormand. 
Guille. et-Loire, Senghor. Vendroux Bocc Lepnervai ho (de). 
Guillou (Louis), Michaud (Louis), Serre. Verneyras Bonte (Florimond).. |L'Iluillier (Waldeck}, 
Finistère. Vendée. Sesmaisons (de). Very (Emmanu ourbon Lisette 
Guitton. Miche!et. Siefridt. Viard \ime Boutard Llante. 
Guyomard. Minjoz. Sigrist. Viatte. Bo Loneray 
Guyon (Jean-Ray- Mitierrand. Silvandre. Villard, (de Mailloch>au 
mond), Gironde. Moch (Jules). Simonnet, Viollette (Maurice). Mamadou Konate 
Halbout. Moisan. Sion, laume. ne Braun |Mamba Sano. 
iorma Ouid Babana. | Mondon. Solinhac. Wasmer. Martine. 
jhngues. Monin. Sourbet. Mile Weher. Cachin (Marcel). (André 
Hulin. Monjaret. Tail'ade Wolf. Campain, 
Hussel, Mont. Teitgen (Henri), Yvon. (Albert, 
Hutin-Desgrèces. Monteil (André, Gironde. Cartier (Marius), 
N'ont pas pris pari au vote: Castera 
Jean-Moreau. Marice. Khider r (Pierre), Côte- 
Gel. | en Ati Chént | Lamine Debagnine, | Michaët (Victor). 
re (Géraud Benchennout. Laribi. Chombri de Sein2-Inférieure. 
Jouve (Géraud). Mousen. hambrun (de). 
Juglas. Moustier (de) Mme Charbonnel. 
Jules-Julien, Rhône. Movnet Roukadouin. Mezerna. Chausson. Midol. 
July. Muiter (André). Cadi (Abdelkader). Saravane Lambert. Cherrier. Mokhtari. 
Kauffmann. Naegelen (Marcel), Derdour. | Smaïil. Citerne. Montagnier, 
Kir. Ninine. 


krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Jabrosse. 

Lacaze (Henri), - 
Lacoste. 

Lalle. 
Larmarque-Cando. 


Lambert {Emile-Louis), 


Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laureli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux., 

Lecourt, 

le Coutailer, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sriellour. 


Nisse. 

Noël {André}, 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène), dit 
Claucius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peyiel, 

Pfliimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pieven (René). 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert). 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 


N'a pas pris part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cudenet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui préeidait 


la séance. 


Les 


été de: 


cés en séance avalent 


Nombre des votants 593 


Pour l'adoption 193 


CONTE, 


419 


Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. | 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofo!, 

Croizat. 

Mme Darres. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Diemad. 

Mme Douleau. 

Doven. 

Drevfus-Schmidt. 

Duxi0s (Jacq es), 

oeine, 


Burlos (Jean), Seine- 


et-OUise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat ‘Gérard). 


Mare Dupuy ‘Gironde). 


Dutard. 

Mie Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Fa veu. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mine Francois, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 


Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nedeiec. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finige 

Paut (Marcel), Ilaute- 
Vienne. 

Paumier 

Perdon (Hilaire), 

Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Fierrard 

l',rot 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabats, 

Räimette 

Renard 

Mme Revraud, 

Rigal (Aiberti, Loiret, 

Mine Roca. 

Rechet (Waldeck}, 


ine. 


Queuille, rectil és coniorimément à la liste de scruun Genest Gard 
Letournean. Quilici. ci- dessus. me Cinoilin Roucaute Roger) 
Le Troquer {André}, | Rabier. 
huissier, tamarony, 
Livry-Level. Raulin-Laboureur(de). SCRUTIN (N° 404) Mme échell 
Loustau. Raymond-Laurent, Gouge. 
Louvel. Recy (de). Sur l'amendement de M. Citerne à la pro- Greffe Servin. 
Lucas, ee position de loi sur les loyers (Dispositions | WTEFNCT. D Signor. 

Charles Lussy. - Rezaudie. transitoires). Fernand). Mine Sportisse. 

Macouin. Rencurel Nombre des votants 593 Gros, \ Thorez (Maurice), 
Malbrant, Tony Révillon. Majorité absolue 298 Lucie), Thuillier. 
Mallez. ul). Tillon (Charles), 

Pour 1 adoption Mme Guérin (Rose), | Tenchard, ) 
Mare-Sangnier. Rigai (Eugène), Seine. Toujas. 
Marie (André). Seine. L'Assemblée nationaie n'a pas adopté. Guiguen Tourne. 
Marin (Louis). Rincent. Guillon ‘Jean), Indre- | Tourtaud. 
Maroselli, Rivet. et-Loire Mme Vaillant-Coutu- 
Martel {Louis), Roclore. Ont voté pour : Guyot (Raymond), rier 
Martineau. : Rollin (Louis). Scine. Vedrines, 
Masson (Jean), # Roques, MAL. Apithy. Hamani Diort. Vergès. 

Haute-Marne. Rou!on. Airoïdi. Mile Archimède, Harmon (Marcel). Mme Vermeersch 

Maurellet. « Rousseau. Aku. Arthaud, Er Mme Hertzog-Cachin. |! Pierre Villon. 
Miurice-Petsche, Saïd Mohamed Cheick, | Angeleiti. Astier de La Vigerie{d”), Hervé (Pierre), Zunino. 


| 
| 
| 
à | 
| | | 
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| RE | 
| | 
. | | 
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Gay (Francisque), Mauroux. Sauder. Teitgen (Pi 
Ont voté contre : Mayer (Daniei}, Selne. | £chafl. et- lai crre), Le 
Gcoffre (de), René Mayer, Coustan- | Schauffler. Temple. 
MM Chautard, Gernez. tine. Scherer. Terpend. 
Chaze. Gervolino. Mazel. Schmidt (Robert), Terrenoire. 
Chevalier (Fernand), Giacobbi. Mazier. Haute-Vienne. Theetten. 
Allonneau, Alger. Godin. Mazuez. Schmitt (Albert), Bas- Thibault 
Aniot (Octave) Chevalier (Jacques), Gorse. Meck. Rhin. Thiriet. 
André {Pierre}. Alger Gosset. Médecin. Schmitt (René), Thomas (Eugène) 
Anter. Chevatlier (Louis), Gouin (Félix). Mehaignerie, Manche. Tinaud (Jean-Louis <) 
Indre. Gozard. Mendès-France. Schneiter. Tinguy (de), 
Aragon (d'}, Chevailier (Pierre), Grimaud. Menthon (de). Schuman (Robert, Triboulet. 
Archidice, Loiret. Guérin (Maurice), Mercier (André-Fran- Moselle. ruffaut. 
Chevigné (dei. Rhône. çois), Deux-Sèvres. | Schumann (Maurice), | Valay. 
Christiaens. Guesdon. Métayer. Nord. Valentino. 
Aubarnt Clemenceau (Michel) Guibert, Jean Meunier, indre- Segelle. Vée 
Aub Closterrmanu Guillant (André}, et-Loire. Senghor. Vendrour. 
Coffia. Guille, M:cnaud (Louis), Serre. Verneyras. 
Colin Guillou {Louis), Finis- Vendée. Sesmaisons (dr. Very (Emmanuel! 
Augardi Cordonnier. tère. Michelet. Siefridt. Viard. 
Aujouiut, Coste-Floret (Alfred), Guitton, Minjoz. Sigrist. Viatte. 
Aumeron (Général). Haute-Garonne, Guyonrard. Mitterrand. Siivandre. Villard. 
Babet (Raphaël. Coste-Floret (Paul), Guyon (Jean - Ray- Moch (Jules). Simonnet, Viollette (Maurice), 
Bacon. Hézauit. mond), Gironde. Moisan. Sion. Vuillaurne. 
Badie Coty L Hulbout. Molet (GuF). Sissoko (Fily- -Dabo". Wagner. 
Badiou Coudray. Henneguelle. Solinhac. Wasmer. 
Barangé  (Charks), Courant. Horrma Ould Babana. | Monin. Sourbet. Mile Weber. 
Maine<t-Loire. Couston. Hugues, Moujaret. Taillade. Wolf. 
Barbier. Crouzibr, Hulin Mont. Teitgen (Henri, Yvon 
Bardoux {ac ques). Dagain Hussel. Monteil (Anüré}, Gironde. 
Däaladier (Edouard), Hutin-Desgrèes. Finistère. 
Barr: Darou. Thuel. Montel (Pierre). 
Bas David (Jean-Paul), Jacquinot. Montillot. N'ont pas pris part au vote : 
Paul Bastid. eine-et-Ofse. Jaquet. Morice. 
Baudry d'As50n (de). id Marcel), Jean-Moreau. Moro-Giafferri {de),. MM Khider. 
Baureis Landes Jeanmot. Mouchet. Ben Aly Chéri. Larnine Debaghiue 
Bavie! Defferre. Joubert. Mouseu. Benchennouf. Laribi, 
Bayrou Defos du Raw. Jouve (Géraud). Mousti?r {de), Pen Tounes. Mekki. 
Beauquier, Degoulte Juglus. Moynet. Boukadoum. Mezerna. 
Béchard Mme Degrond, Juïe-Julien, Rhône, Mutter (André). Cadi (Abdcikxter). Saravane Lambert. 
Bèc'; beixonne. Näegelen (Marcel), Derdour, Smaïl. 
Béné (Maurice). Delalhoutre, ir. Nisse. 
Bentaieb Delbos (Yvon), brieger (Alfred), Noël (André), Puy-de- N'a pas pris part au vote 
Béranger (André), Delcos Kuehn fRené), Dôme. (en application de l'article 107 du règlement: 
Bergasse. Denais (Joseph. Labrosse. Noguères. 
Berseret. Denis (André), Dor- Licaze (Henri. Olni. M. Calas 
Bes:n dogne Orvoen. 
Bélolaud )Jcpre (Fdouard), Paleweki. v part au vote: 
Bianchini. Desjardins, Lambert (Emile. Pency. MM. Raseta, 
Bichet. Desson. Louis), Doubs, Petit (Eugène), Rabemananjara. Ravoahangy. 
evinat. armine-Guèye. eti iuy), Basses- 
Bin: Dezarnaulds Laniel Joseph). Excusé ou absent par congé : 
Biondi. Dhers, Lapie (Pierre-OlNvier). Mme Peyxroles. M. Cudenet 
Bloccuaux Diallo ‘Yacinet, Laurelli. Pevytel 
Bocque! Mile Dienesch. Laure (Camille), Pfimlin 


Boganda. 


Ydouard Lonnefous. 
Bonne! 

Borra 

Mlle 
Bougrain 

Boul: y (lean). 
Boulet (Paul) 
Bour. 

ourdan (Pierre). 
Bouret ‘Henri) 


Bourzès-Maunoury 

Xavicr bouvier, flie- 
et-Vilaine. 

Bouvier 
Mayenne 

IMax), 

Bruynrsel. 

Bur!lot 

Buron 

Calavet. 

Capdev lle. 

Capitant (René). 


Caron. 
Cartier ( Glibert }, 


Seine-et-0ise. 

Cartier (Marcc!}, 
Drôme. 

Castelani, 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Cayo! 

Cerciier 

Cha ho: (Géné- 


Charlot 1Jean), 
Charpentier, 
Chaerpin 
Chastcliain 


O'Cottereau, 


Dixmier. 

Dorminjon. 

Douala. 

Doutreliot. 

Dravenx. 

Dubois ‘René-Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis José). 
Seine. 

Dujuy (Marceau), 
Giro 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 
Fagon 
Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure ‘Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice;. 

Fromment. 

| Furaud. 

&ahelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. \ 

Gau. 

Gavin{, 


(Yves), 


Car 
L à 
Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Le Coutal'er. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune {Max),Sorme. 
Mine Lempereur, 
L2 Sciellour. 
Lescorat,. 
Lespès 
Letourneau. 


fAugustin), 


Le Trogæer (André). 


Levindrey. 
Lhuissier. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas 
Charles Lusey, 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson ‘Jean), Haute- 
Marne. 
Maur2llet. 
Maurice-Petsche, 


Philip" (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pieven (René). 

Po:mbœuf 

Mme Poinso-Chapui 

Parot (Maurice). 

Pouiain. 

Pourtier. 

Pcuyet 

M.ie Prevert 

Prigent {Robert}, 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raymond Laurent, 
(de). 


Regaudie 

Reille- Souil 

Rencure!. 

Tony Révillon. 

Paul). 

yre (Paul). 

(Eugène), 
Seine. 
Rincent, 

kRivet. 

Roctore. 

Rollin (Louis). 
Koques. 
Roulon. 
Rousseau. 


Raulin-Laboureur (de), 


biée nationale, et M. 
la séance. 


Les mombres 
té de: 


Coutre 


ci-dessus, 


en 


Nombre des volan's 
Majorité absolue 297 


Pour j’adeption 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, 


président de FAssen 
Bouxom, qui vréæidai 


séance 


483 


410 


Mais, après vérification, ces nombres ont 614 
rectifés conformément à la liste de scruti: 


Contre 


Saïd Mohamed Chelck, 


le 


SCRUTIN (N° 405) 

Sur l'amendement de M. Toujas à l'article 1” 
de la proposition de loi sur les loyers. 
Nombre des votants 580 
Majorité absolue 296 
Pour l'adoption 183 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour: 
MM. Arthaud. 
Airoldi, Astierdt La Vigerie 
Aku. Atguet. 
Angeletti. Ballanger (Rober!!, 
Seine-et-Oise. 


Barel, 


Cachi 
Camp 
Lariie 


Hau 


Lerini 

Césair 
Chami 
Chaus. 


Duclos 
Duclos 
et-Oi: 
Dufour 
Duprat 
Mare I 
batard 
Mme 
in 
Favet. 
Félix 
Fievez. 
Mme F) 
Mme G: 
Haraud 
Garcia, 
hantier 
trenest, 
Mine 
Liovoni 
Girar 1. 
Girardol 
Gosnat. 
toudou 
Gre nier 
bresa 
Gros 
Mme 
Seine- 
Mme G: 
Seine, 
Guiguen 
Guillon 
.et-Loir 


Hamani 
lamon 
Mme He 
Touphou 
Joinville 
[Alirec 


Bari] 
bBarto 
Mine 
Loi 
no 
per£t 
hosse 
Bisca 
Rian 
honte 
Mine 
Boula 
BOYSS 
braul 
Mme 
Rrillot 
Casan 
Casier 
Citern. 
Costes 
Pierre 
Coulib 
Cristof 
Croiza! 
Mme 
Dermus 
Denis 
Haut 
Djeme 
Mme 1 
Doyen. 
brevfu 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| ” le 
| 
| | 
| 
| | 
| | 39 
| | 
Chaman | 
| | 
4 


em 


le 1°? 


6 


pr, 
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Barthélémy. 

Bartolini. 

me Bastide (Denise), 

Loire. 

penoist (Charles). 

Le 

pilat. 

hilloux. 

Biscarlet. 

ssol. 

Roccagny. 

ponte (Florimoüoud). 

Bourbon. 

Mine boutard. 

poutavant. 

Boysson (de). 

prault. 

Madeleine Braun. 

Rrillouet. 

Cachin (Marcel). 

Camphin, 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Casliera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chsmbeiron. 

Chambeun (de). 

\fme: Charbonne!. 


ICT 

jterne. 

ogniot. 

Costes (Alfred), Seine, 
Cot. 

Coulibaly Quezzin. 


CristofoL 

Croizat, 

Darras. 

passonvile. 
Nhemusois. 

Denis {Alphonse}. 
Haute-Vienne. 
Diemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

brevfus-Schmt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean. 
et-Oise, 

Dufour, 

bunet (Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

batard. 


Seince- 


Mine Jruvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. - 


Félix-Tehicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Haraudy. 
Garcia. 
trenest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat, 
toudoux, 
Houge, 
creffier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

büillon fean), Imdre- 
_et-Loire, 

Luyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachi:i 


Ilervé {Pisrre). 

Houphouet-Boigny. 
inville (Général), 
LAllred Malteret]. 


Juge. 
Julian (Gaston), Hav- 
| tes-Alpes. 
| Kriegel-Vatrimont. 
| Lambert (Lucien), 
| Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 
| Lareppe. 
| Lavergne. 


| Lecœur 
Mme Le Jeune (Hé- 
iène, (Côtes-du-Nerd. 


Lenormand. 
Lepervanehe (de). 
L'Ilutllier (Waldeeck). 
Liselte. 

| Llante. 

| Lozeray. 

! Maillocheau. 
Mamadou Konate 
Mamba Sano. 
Manceau. 

Marine 
Marty André). 

Masson (Albert), 

Loire. 

| Maton. 

| André Mrcier (Oise). 
Mme Méty. 

Meunier (Pierre), 
d'Or. 

Michaut {Victor}, 

| Seine-Hiféricure. 


\ Michel. 


Midol, 
Mokhtari. 
Monmtagnier. 

Môquet, 

| Mora. 

! Morand. 
Mouton. 

Mudry. 

| 
Mrne Nedeloc. 
Noël (Marcel, 


| Patinaud. 


Aube. 


| Paul {Gabriel}, Finis- 
tère. 

| Paul (Marcel), Haulte- 
Vienne. 


| Paumier. 

| Perden (Hilaire). 

| Mme Péri, 

 Péron (Yves). 

| Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

| lierrard. 

Pirot. 

| Poumadère, 

| Pourtalet. 

| Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rametie, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïbert), Loiret. 

Mme Roca. 

iochet (Wakdeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaut? 
Ardèche. 

Mlie Rumeau. 

Savard. 

Mme sSchell 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vil'on. 

Zunino, 


(Roger), 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Anne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier. 
Apnxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice, 
Arnal. 
ASSeray. 
Aubams. 
Auban, 
Auceguil 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran (général). 
Babet (Raphaël). 
Baron. 
hadie. 
Bxliou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Banloux (Jacques). 
Barrachin, 


Bas. 

Paul PBastid. 

d’Asson {de}. 

Banrens, 

Baylet. 

Ba 

Beauaquier. 

Léchard. 

bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb, 

Béranger 

Bergasse. 

Bergeret, 

Hessac. 

Hétoltaut. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 

Hidauit {Greorges). 

Billères. 

Binot. 

Riondi. 

Riocquaux. 

Rocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonrcfous. 

Bonnet, 

Borra 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Pan)). 

Bour 

Jourdan (Plerre). 
jouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Rouvier, 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne, 

Prusset (Max). 

Buriot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Eapitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 


(Ilie- 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 


Aigetr 
Chevallleg (Pierre), 
Loiret. 
evigné (de). 
risliaens 
Coff: Le 


Couston. 

Crouzler, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou, 

David (Jean-Paul), 
seine-et-O1ise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defflerre. 

Defos du 

Degoutte, 

Mme Degrond 

Deixonne. 

bDejachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Del'os, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Depreux 

Deshars. 

Desjardins. 

Des:on. 

Dex 

Devinat, 

Dezarnauks. 

Dhers. 

Dia!lo (Yacine)} 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-ErmileY, 

Duforest. 

bumas (Joseph). 
Dugraz (Joannès). 

Mile Dupuis (Jos}, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau., 

Erreeart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 


Rau. 


Edouard}. 


Seine-et-Oise. Fouyet. 
Cartier (Marcel), Frédéric-Dupont. 
Drôme. Frédet (Maurice). 
Castellani, Fr'oment, 
Catoire, Gabelle, 
Catrice. Gaborit. 
Cayzeux (Jean). Gaillard. 
Cayol. Gallet, 
Cerclier. Galy-Gasparron. 
Chaban-Delmas Géné-!l'Garavel, 
rai). Garet, 
€hamant. Gau. 
harlot (Jean). Gavini. 


Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chasteïlain. 
Chautard. 
Chaze. 


Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de), 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi, 


Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix), 

Gozand. 

Grimaud, 

Guérin (Mauricc} 
Rhône, 

Gueelon. 

Guilbert. 

Guille, 

Guillou (Lomis), Finis- 
tèrce. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 

nd), Gironde. 


Henfeyuelle. 
Horma Ould 
Hugues. 
Hulin. 
Jusse!l 
Hutin-Desgrées 
Inuel. 

Jacquinot, 

Jaquet, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve 
Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 
July. 

Kauffmann. 


Babana. 


Kir. 

Krieger (Aïlfreû). 
Kuehn (René). 
abrosse. 


Louaze (Henri). 


Liunarque-Cando 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurel. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Le bail, 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mine Lefebvre 
cine}, Seine. 

Letèvre-Pontals. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Letournean. 

Le Troquer {André}. 

Levirmmirey. 

Lhnissier. 

Lous{au. 

Louvel 

Lucas. 

Charles Lussy 

Mabrut, 

Macoum. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marc-Sangni2r. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Moroselli. 

Martef (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haufe- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux, 

Mayer (Danÿi2]), Seine. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Maze!. 

Mazicr. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès France. 


(Camille), 


(Augustin), 


{Eran- 


Menthon tde;. 
Mercier (André-Frane 
çois), Deux-sèvres 
Métayer, 
Jean Myunier, lndrés 
et-Lire, 
Michaud (Louis), 
Vendée, 


| Minjoz. 

| Mitte 
Mach Jules). 
Moisan. 


| Mollel (Guy). 

{ Mondon. 

Mouin. 

| Monjaret. 

| Mont. 

| Monteil André), 

| Finistère, 
Montel (Pi. rre). 


Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafterri 

Mouchet. 

Monssu. 

Mousti2r (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nacgelen :Marcel). 

Ninine, 

Nisse, 

Noëi (André}, Puy-<ée 
Dôme. 

Nogières. 

o0rvoen, 

Pantaloni. 

Penoy, 

Belit (Eugène), dif 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Peyroles. 

Peylel, 

Pfimlin. 

Philip {André). 

Pierro-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau, 

Pieven (René). 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuim 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourlier, 

Pouyet, 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur tde}, 
Ravrnonmd-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie., 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Teny Révilon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugènc), 
Seine. 

Rincent, 

hRivet 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rcques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Chetel 

Sauder, 

Schaït. 

Scherer. 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

£chrmitt (Albert), Bag 
Rhin. 

Schrmitt (René), 
Manche. 

Srhneiter, 

Shuman (fMobert}, 
Moselle. 


| | | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | Custe-Floret (Altred}, 
| | IL 
| | 
| | | | 
| | | 
| 
| 
| 
| | 
| 
Chausson. | 
| 
| 
Lacoste. | 
Lalle. 
| 
| | 
| | | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
ers. 
96 
| 
| 
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5898 ASSEMBLEE 
Schuman Maurice}, |Thiriet. Bissol. Grenier (Fernand). 1 
Thomas (Eugène. Blanchet. (Jacques). 

Tinaur Jean-Louis). Boccagny. 1708. 
do. Bonte ((Florimond). Mme Guérin (Lucie), 
Sesmaisons (de). Triboulet. Borra. seine-Inférieure. 
Truffaut. Bouhey (Jean). Mme Guérin (Rose), 
Sigrist Valay. hourbon, seine. 
Silvandre. Valentino, Mine Boutard, Guesdon. 
Simonnet Vée. Boutavant. Guiguen. 
Sion Vendroux. Boysson (de). Guille. 
Sissoko (Fily-Dabo) Verneyras. rault. Guillon (Jean), Indre- 
Solinhac, Very (Emmanuel). Mme Madeleine Braun. et-Loire. 
urbet. Viaîte. Brillouet, Guitton. 
Tailade. Villard. Cachin (Marcel), Guyon (Jean - Ray- 
Teitgen (Henri), Viollette (Maurice). Camphin. mond), Gironde. 


Gironde. 
Teilgen (Pierre), 
el-Vilaine. 
Temple. 
Terpend, 
Thcetten. 
Thibault. 


Vuillaurme. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber, 
W 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Fen Aly Chérif. 
Benchennoutf. 
Ben Toures. 
Mike Bosquier, 
Boukadourn. 
Cadi ’Abdelkad er) 
Chevaïlier {(Lou's), 
Indre. 
Courant. 
Derdour 
Furaud. 
(André). 
hi 
Lamine febaghine. 


Laribi. 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Marcellin. 
Mekki. 
Mezerna. 
Michelet, 
Palewski. 
Recy (de). 
Saravane Lambert. 
Serre. 
Smafl. 
Terrenoire, 
Viard. 


N'a pas pris part au vote 
{en application de l'article 107 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabcmananjara, 


Raseta. 
Rävoah5ngy. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cudenet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 


la séance 


président de l'Assem 


Pouxom, qui présidait 


SCRUTIN (N° 406) 


Sur l'umendement de M. 
de loi 
dans les lieux). 


de la 
(Maintien 


proposition 


Pour ] adopt [ON 


Contre 


L'Assemblée 


nationa!e 


Gazier à l'article 4e 
sur des loyers 


317 * 


n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM 
Air di. 
Angeletti. 
Apilhy. 
Archidice, 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Artlhaud. 
Astierde La Vigerie(d”}). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 


Ballanger ‘Robert), 
Seine-ct-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 

Bèche, 

Benoist (Charles). 

serger. 

Besset, 

Bianchini. 

Bilat. 

Billoux. 

Binot. 


Biscarlet, 


Cance. 
Capéaville. 
Cartier (Marce! 
{Drôme}. 
Cartier (Marius) 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot ‘Jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 
Coffin. 
Cogniot. 
{ ordonnicr. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly QOuezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Dagain. 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defrerre. 
Mme Begrond. 
Deixonne. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Pe:son. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

Lreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Durroux. 
Dutard. 

Mine Duvernois, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Favet. 

Féiix-Tchicaya. 

Flevez. 

Mme François, 

Froment. 

Mine Galicicr. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 


Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gozard. 
Greffier. 


Seine- 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

amant Diori. 

Hamon ‘Marcel}. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Ilervé (Pierre). 

liorma Ould Babana. 

Houphouet-Poigny. 

Husse.. 

Jaquet. 

Joinville (Général) 
{Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge, 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Vajrimont, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamine-Guèye. 

Lainps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecæur, 

Le Couialler. 

Leenhardt. 

Mine Le Jeune (Ilé- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lejeune (Max), 3mme, 

Mme Lempereur. 

Lencrmand, 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier. 

Lisctte. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles £ussÿ 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mämba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mercier (Oise). 

layer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
et-Loir 

(Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 


Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 

Patinaud, 


Indre- 


Paul (Gäbriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marce!), Haute- 
Vienne. 

Paumn:er 

Perdon {Hiiaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Abert), Seine. 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard, 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourmadère, 

Pourtalet. 

rrigent (Tanguy) 
Finistère. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabale. 
Rabier. 

Ramadier. 

Ramette, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mince Reyraud, 

Rigal (Albert}, Loiret 
kincent, 

Rivel. 

Mme Roca. 

Hochet (Waldeck). 
iosenhb'att. 


Roucaute (Gabric 
Gard, 
Roucaute 

Ardèche. 
Ruffe. 
Ml'e Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 
Schmitt (René). 

Manche, 
Segelle. 
Senghor, 

Servin. 

Signor 
Silvandre. 

Sion. 

Sissoko {Fily-Dabc}, 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tikon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne, 
Tourtaud. 


(Roger), 


rier. 
Valentino. 
Vedrines. 
Vée. 
Vergès. 
Mine Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Villon. 
Waguer, 


Zuuino. 


Ont vote contre: 


MM. 
Abcta 
Ahnne, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre;. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}. 
Asseray. 
Augärde, 
Aujoulat, 
Aumeran (Général, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Bastid (Paul). 
taudry. d'As:Gon 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 
Bégouin. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bes£ac. 
Béctolaud, 
Beugniez. 
Bichet. 
(Georges), 
Biilères, 
Biondi. 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Boulet ‘Paul). 
Bour. 
Bourdan Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Buriot. 


‘de). 


Buron. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

(Jean). 


Delmas 
ral). 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chasteliain, 

Chautard. 

Chevalier (Fernand: 
Alger. 

Chevalier (Jacques: 


Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

hrisitaens. 


Clostermann, 

Colin. 

Coste-Flpret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Ceuston, 


Crouzier. 


Daladier (Edouard 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos !Yvon), 
Delcos, 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor 
dogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Mlle Dienesch. 


Mme Vaillant - Cou u. 


Clemenceau (Michel, 


Gosse 
Grimx 
Guéri 
GuiHa 
Guiilo 
tère 
Guvor 
lalbo 
llugue 
Hulin. 
Hulin- 
Jhuel 
Jacqui 
Jean-\ 
Jeanm 
Jouber 
Jug.as 
Jules-J 
July. 
Kauffn 
kKir 
Kricge 
Kuehn 
Labros 
Lacaze 
Lacoste 
Lalle, 
Lambe: 
Doub 
Mlle L 
Laniel 
Laure:l: 
Lauren 
Cant: 
Lecach. 
érourt 
Lécriva 
Mme 
cine), 
Lefèvre 
Levend 
e Scie 
Lescora 
Lespés 
etourn 
Hiquard 
Livry-Le 
Louvel. 
Lucas. 
Maeouin 
Malbran 
Mallez. 
Marcelli 
Mare-San 
Marie 
Marin 
Marosel] 


| Dix! 
Don 
| pou 
put 
puf 
| 
Dup 
Mile 
| pup 
Lu=: 
| Pur 
| Erre 
| 
| Fari 
| Fari 
| | Faur 
| Faux 
| | 
| 
| | ne 
| CUS 
| Frédk 
| Fiéd 
| | Fura 
| | Gabe 
Gaba 
| | Gail 
| ‘allo 
| | 
| | Gara 
| | Garet 
| Gan. 
Gavir 
| Gay 
| Geoff 
| Gérve 
| | Giaco 
Colin 
| | | 
x | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
< | | 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
Nombre des votants .....ssscocss 695 | | 
2: | | 
3 
| 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| 
| | | 
| | 
| 
| 
‘ 


d} 


Masson jJean), Iaute- 


M (Louis) 
ixmier. Martel (Louis). 
Martineau. 
pouala. 
pubois (René-Emñe). Marne. 


puforest. 

pumas (Joseph). 
\upraz (Joannès). 
Mlle Dupuis 


seine. 
pupuy <Marceau), 
Gironde. 
puquesne. 
Lusseaulx. 
puveau. 
Errecart 
ragon {Yves). 
Farine ‘Philippe). 
Farinez 
Faure 
pauvel. 
yilix (Colonel). 


pinot. 
ponlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvel. 
Frédéric-Dupont, 
Fiédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gabhorit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gaspar”ou. 
Garavel. 

Garet, 

Gan. 

Gavini. 

Gay ‘Francisque). 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guénn (Maurice), 
Hhône. 

Guibert. 

Guilant fAndré). 
Guillou Louis), Finis- 
tère. 

Guvomard. 
lalbout. 

llugues. 

Hulin. 

Hulin-Desgrèes, 

Jhbuel 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat. 

Joubert, 

Jug.as 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 


ir 

Krieger (Alfred). 

Kuchn {René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 

Lambert 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 
Laniel 


Laure:li. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lerourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine;, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. — 
Le Scie:lour. 
Lescorat. 

Lespès 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
-ouvel. 

Lucas. 

\aeouin. 
Maïlbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 
Mare-Sangnier. 
Marie {André). 
Marin {Louis}. 
Maroselli. 


(Edgar). 


Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer Daniel), Seine. 


René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerfe. 
Mendes-France, 
Menthon ‘dei. 
Mercier ‘Andrc-Fran- 


cois)}, Deux-<èvres. 

Michüud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Moptillet. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouehet, 

Moussu. 

Moustier {de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nisse, 

Noë! (André), Puy-de- 
Dôme, 

O'mi 

Orvoen. 

Paleweki. 

Pantaioni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Clawdius. 

Petit {Guy}, Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Paytel. 

Pfiimiin. 
Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven {René). 
Po:mbœutf. 

Mme Poinso-Chopuls. 

Pourtier, 

Mile Prevert. : 
Prigent (Robert). 
Nord 


(de), 


Queuille. 

Quilici 

Ramarony. 

Ramoncet 
Raulin-Lahoureur de), 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Rei.le-Soult, 
Rencurel. 

Tony Révillon, 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 

Riga! (Eugène), seins. 
Roclore 

Roilin {Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 


Schaf. 

Schauffler, 

Scherer 

Schm'dt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aiïbert}, Bas- 
Rhin 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons «de). 

Sicfridt. 


Sigrist.. 
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Simonnet, 

Solinhae, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teilgen {Henri), 
Giromle. 

Taitgen {Pierre), 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenotre. 

Theelten. 

Thibauït, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tnaui (Jean-Louis). 


Tinguy tde). 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Vendraux. 
Verneyras, 
Viard 

Viatte. 
Villard. 

Viol eite (Maurice) 
Vuillaume, 
Wasmer, 
Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Cadi !Abdelkader). 
Derdour, 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mekxki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 
Smail. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


avoahangy. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cüudenet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’'Assem- 


blée nationale, .et M. Bouxom, qui préeidait 


la séance. 


SCRUTIN (N° 407) 


Sur l'article 1 de la proposilion de loi 
sur les loyers. 


Nombre des volants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ,........, 


Contre 


572 
287 


389 
183 


L'Assemblée natignale a adopté. 


Gnt voté pour : 


MM. 
Ahnne. 
au. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Archidice, 
Arnal. 
ASseray. 
Aubaine, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeéran (Général) 
Babel (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Bardoux (Jacques. 
Barrachin, 

Barrot. 


Bas. 
Bustid (Paul), 


Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baxlet. 

Bayrou. 

Bceauquier. 

Béchard. 

Bèche, 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentareb. 

Béranger {(Amdré). 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 
Bidauït 
Hillères. 
uinot. 
Brondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard 
bonnet, 
Porra, 
Mille Bo:quier. 
Bouhey (Jean). 


(Georges). 


Bonnefous. 


18 DECEMBRE 1947 


Boulet ‘Paul). 

Rour, 

“ouret (Henri). 

bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - OU’Cottereau, 
Mayenne, 


Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Bur.ot. 

Buron. 


Carllavet, 
Capdevule. 
Capitant (René). - 
Laron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Uartier (Marcel), 
Castellani. 
Catoire, 
alrice, 
-erclier. 
“haban-Delmas (Géné- 
ral}. 
“harlot .‘Jean). 
harpentier, 
:harpin. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alzer. 
Chevallier (Jacques), 


(Jean), 


(Fernand), 


ter, 

Chevailier (Louis), 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier, 

PDagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Dotfferre. 

Defos du 

Degoutlte. 

Mine lregrond, 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Deicos. 

Denais (Jo<eph}. 

Denis (André), 


Rau., 


Dor 


Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo {Yacinc). 
Mlle Denecch. 
Dixmier. 

Doutre:lot, 
Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duçuy (Marceau). 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Pusseaulx. 

Duveau, 


Errecart. 

Evrard. 

Fagon 

Faraud. 

Farine 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Faurvel. 

Félix (Colonel), 

Finet. 

Fercinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Pupont, 

Frédet (Maure), 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gahorit, 

Gaillard. 

Galiet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gay (Francisque}, 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

üosset, 

Gouin 

Gozard, 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finise 
tère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Raye 
mond}, Gironde, 

Hialbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babans, 

Ilugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hulin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeannot, 

Joubert, 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Ju'es-Julien, Rhône, 

Julv. 

Kauffmann. 

Kricger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri), 

Laroste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile-Lowis, 
Doubs, 

Mlie 

Liminc-Guèye, 


Laniel (Joseph). 


(Yves). 


(Philippe}s 


(Félix). 


lanie (Pierre-Olivier)e 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail, 

Leca Ux. 
Lecourt, 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt 


Mine Lelebvre (Frañe 
cine), Seine. 


Lesendre. 
Lejeune Max}, 
Mine Lermpereur, 

Le Scie:lour. 

Lescorat. 

Lespè: 

Lelourneair 

Le .Troquer (André}e 
Levindreyz , 


| 
| 
| 
#4 
| Dépréux (Edouard). 
| | 
| 
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»ouyet. Boccagny. Lamps. Christiaens. Mekki. 
Prevert. Bone” {{Florimond). Lareppe. Delachenal. Mezerna. 
Livry-Level. Prigent. (Robert), bourbon. Lavergne. Derdour. Monin. 
Louslau. Nord. Mme Boutard. Lecœur. Dominjon. Moynet. 
Louvel. Prigent (Tanguy), Boutavant. Mme Le Jeune (Hé- Dubois (René-Emile). ! Nisse. 
Lucas. Finistère. Boysson (de). lène), Côtes-du-Nord, | Gavim. Pinay 
Charles Lusss. Queuille, Brault, Lenormand, Jac: uinot. Quilici. 
Mabrut. Kabier Mme Madeleine Braun. Lepervanche (de) Khider. Reynaud (Paul). 
Macouin. Ramadier. Brillouet. L'Huillier (Waldeck}. Kir. Roclore. 
Malbrant. Ramarony. Cachin (Marcei). Lisette. Lalle. Saravane Lambert, 
Marcell n. Ramonet. Camphin. Liante. Lamine Debaghine. SITTRLE 
Marc-sangnier. Rau!in-Laboureur (de), | Cance. Lozeray. Laribi. Temple. 
Marie (André). Raymond Laurent, Cartier (Marius), Maillocheau. Mallez. Triboulet. 
Maroselli. Recy (de). Haute-Marne. Mumadou Konate. Marin (Louis). 
Marlel (Louis). Recb Sano. 
artineau, Regaudie, Manceau. 
dean), | Relle-Souit. N'a pas pris part au vote 
Tony Révillon. Charmbeiron. Masson (Albert}, (en application de l'article 107 du ri gl ment): 
Maurice-Petsche. Ribéyre (Paul). Chambrun (de). Loire. M. Calas. 
Mruiroux. Rigai (Eugène), Seine. Mme Charbonnel. Maton. à 
Maser ‘Daniel, Seine. | Rincent, Chausson. André Mercier (Oise) 
René Maver, Cons- |Rivet. Cherrier. Mine Mets, Ne peuvent prendre part au vote: 
Mel Roques. ôted'Or, MM. Raseta. 
Miier ROUTON. Costes (Alfred), Seine. | Michaut (Victor), Rabemananjars. | Ravoatiangy. 
Masuez Rousseau. Pierre Cot. Seine-Inférieure. 
Me k. Saïd Mohamed Cheick. | Coulibaly Ouezzin. Miche. 
Médecin. Sauder. Cristofol. Midol, Excusé ou absent par congé: 
Schatf Croizat. Mokhtari. 
Mendés-France, Schauffler, Mme Darras. Montagnier. M. Cudenet. 
Menthon (de). Scherer. Dassonville, Môquet. 
Mercier (André-Fran- | Schm'dt (Robert). Dernusois. Mora. 
cuis}, Deux-Sèvres. Haute-Vienne. Denis (Alphonse), Morand, . N'ont pas pris part au vote : 
Métayer. Schmitt {Aïbert), Bas- | Mouton. 
dean Meunier, Indre- Rhin. Djema. Mudry. M. Edouard Ilerriot, président de l'Assem- 
ci-Loire. Schmitt (René), Mme Doutcau, Musmeaux. blée nationale, et M. Bouxom, qui présiduit 
Manche. Doyen. Mme Ncdelee, la séance. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Mi:jo 
Mitterrand. 
och (Juies). 
Moon 
Mollet (Guy). 


ont. 
Mouieil (André), 
Finistère. 
(Pierre). 
Montillot. 


orirce, 
Moro Giaforri (de). 
Mouchet, 
Mou:su. 
(de). 
Muiter {André). 
Naccelen (Martel). 
Niue 
Noë! (André), Puy-de- 
Dôme, 
Or\ocn. 
Palew:ki 
y 
(Eugène), dit 


Caudius. 
Petit (Guy), Basses- 
Prrénées, 
Peyroles, 
\ le L 
Ptralin 
Philip (André) 
itrre-Grouès. 
inçon. 
ineau 
leven (René!. 
o mbœuf. 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

S'monnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Seurbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten 

Thibaut. 

Thirie!. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (dc). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée., 


(Maurice), 


Vendroux. 


Vernevras, 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Jiatte. 

Villard. 

Viol'ette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Waemer. 

Mle Weber, 
Wolff. 


me Poinso-Chapuis. 
ôirot (Maurice), 
ouiain,. 

courtier 

Ont voté 
MM. 

Mioldi 
âi: 
an:c.etti 

pithy. 

lle Archimtie, 
ârthaud. 


Astierde La Vigerie (4). 


suet, 

ailanger :Robert), 
Seince-et-Oise. 

bare. 


Yvon 


contre : 


Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berzer. 

Bessel. 

Billat. 

Ruloux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Bianchet, 


Duclos (Jacques), 
Sein 

Duclos (Jean), Selne- 
et-Oise. 

Pufour. 

buret (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde;, 
Düutard- 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest, 

Mme Ginollin 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge, 

Greffer. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gras. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-lnférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Güuiguen, 
Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Ilamon (Marcel). 
Mme llertzog-Cachin 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général) 
{Alfred Mälleret}]. 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Kriege]l-VaJrimont. 


|'Thorez (Maurice) 


Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud, 
(Gabriel), Finis- 


re. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron !Yves). 

Petit {Aibert), Seine 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau 


Prot- 

Mine Rabalé. 
Rametle, 

Renerd 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret 
Mme Roca. 

Rochet ! Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute {Gabriel}. 


Garda, 
Roucaute (Roger), 
Ardèche, 
Ruffe. 
MLe Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. . 
Servin, 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 


Thuillier 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coulu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-êu-Rhône. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


en Aly Chéril, 
Benchennouf. 
Ben Tounes, 


Zunino, 


, Bougrain. 
Boukadourn. 
Cadi (Abdelkader). 
Charmant. 


été de: 


Contre 


ci-dessus. 


Les nombres annoncés en séance 


Nombre des volants 
Majorité absolue 287 


Pour l'adoption 


avaient 
573 
© 


390 
183 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 
rectifiés conformément à la liste de scruin 


SCRUTIN 


et Péron à l'article 
loi sur les 
article). 


Contre 


Aku. 

Angeletti. 

Apithy. 

Mile Archimède. 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie 

Auguet. 

Ballanger (Roberl), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy, 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loir32. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Biliat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 


ChasteLlain, 


Bonte (Hiorimond) 


loyers 


Nombre des votants 
Majorilé absOiue 298 


Pour l'adoption 


(N° 408) 


Sur les deux amendements de MM. Angeleiti 


3 de la proposition de 
(Suppression de cet 


595 


183 
a12 


L'Assembiée nationale n’a 


Ont voté pour : 


Bourbon. 

Maire 

Boutavant. 

Boysson (d2). 

Brau:t. 

Mme Madeleine Braur 

Bri.louet. 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

CancCe. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun de). 

Mme Charbonne’. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes’ 1Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Quezzin. 


M 
Abeli. 
Abnn 
Allon 
Amio: 
Andr 
Antie 
Anxio 
Arago 
Archi 
Arnal 
Asser 
Auba: 
Aubai 
Aubr; 
Augai 
Aujou 
Auine 
Babet 
B5con 


Cri: 
Cro 
Mr 
Das 
Der 
Der 
H 
Die 
Mm 
Boy 
Dre 
Duc 
Duc 
el 
puf 
pun 
Mar 
Dut 
Mm 
Fay 
Féli 
Fiev 
Mm 
Mm 
Gari 
Gau 
Gen 
Gira 
Gira 
Gosi 
Gou 
Gref 
| | | Grer 
| | Gres 
| | | Gros 
| Mme 
| | se 
| | Mme 
| Se 
| 
| | Guyt 
| | 
| am 
| | Ham 
| | Mme 
| | | Herv 
| | Hoür 
| | 
| A 
| | Jul'a 
| | | a 
| | 
| | Lam 
| | | Bai 
| Lam; 
| | | 
| | ecœ 
| | | Leno 
| 
| 
| | Liset 
| 
MM. 
- 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
+ 


ent 


été 


cet 
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Cristolol. 

Croizal. 

Mme DarTes, 

passonville. 
emusois. 

Denis 
Haute-Vienne. 


Djemad. 

Mme Douieau. 
Boyen, 
Draytus-Sehmidt. 
Duclos (Jacques), 


Seine. 
puclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

ufour. 
{Jean-Louis). 
Duprat (Gérandi. 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvæernois. 
Fajun (Etienne), 


Fayel. 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin, 
Giovoni, 

Girard 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 

Gouge. 

Grefter. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 

Gros ; 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure, 
Mme Guérin {Rose), 

Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot Raymond), 
Seine 
Hamani Diori 
Hamon ‘’Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre 
Houphouet-Boigny. 
Joinville 
TAlfred Malleret 
Juge. 
Jul'an {Gaston), - 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lurien), 
Bouches-du-Rhône, 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène). Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche 
L'IHndlier (Waldeck). 
Lisette 
Lozeray. 
Maillocheau, 


Ont voté 


MM. 
Abelin, 
Abnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal 
Asseray. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aurneran ‘Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
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Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau 

Martine. 

Marty (André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d’Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môauet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Mu:meaux. 

Mme Nedelee. 

Noël Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paul ‘Marcel), Haute- 
Vienne 

Paunier 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Petit ‘ Albert), Seine: 

Peyrat 

Pierrard, 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Rametle. 

Renard 

Mme Reyraud,. 

Rigal Loiret 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck) 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger) 
Ardèche. 

Ruffe 

Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez Maurice), 

Thuillier. 

Tillon {Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre :_ 


Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid, 

Baudry d’Asson (de) 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Réné (Maurice). 

Bentaicb. 

Béranger (André). 


Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Béto'aud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bich?t. 

Bidauit ‘Georges). 
Billères. 

Binot 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bougrain. 

Bouhey (Jean), 
Boul:t (Paul). 
Bour 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Navi-1 Bouvier, Ille- 


et-Vilaine. 
Bouvier O’Cottereau, 

Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet, 
Capdeville. 
Lapitant ‘René), 
Caron. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Uatric2, 

zayeux (Jean), 

Cayol 

Lerclier, 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Charnant. 

Charlot Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand) 
lger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier Pierre), 
Loiret. 

Chevigné de), 

Christiaens. 

Clemenceau 

Ciostermann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit 

Coty René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defo: du Rau. 

Degoutte 
me Degrond, 

Deixonne. 

Delachenai. 

Delahoutre, 

Delbos ’Yvon), 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 


(Michel). 


Peshors, 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulde, 
Dhers 

Diallo {Yacine), 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 


Dubois (René-Emi'e). 


Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès),. 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy Marceau), 
{Gironde). 

Duquesne, 

Durroux, 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Ecrecart. 

Evrard 

Fagon {Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure ‘Edgar), 

Fauvel. 

Félix (Colonel), 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gellet. 

Gaiy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay :Francisque}), 

Gazier 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervol no. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozan 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou ‘Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard,. 

Guyon Jean Ray- 
mondi, Gironde. 

Haibout. 

Henneguelle 


Horma Ould Babana. 


Hugues, 

Hulin 

Huseel. 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel 

Jjacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau, 
Jeanmat. 
Joubert 

Jouve !Géraud). 
Juglas. 
Jules-Juiien, Rhône. 
July 

Kauffinann. 


Kir 

Krieger (Alfred). 
Kurhn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henrl!). 
Lacoste, 

Lalle: 


Lamarque-Cando. 

Lambert ,Emie-Louis). 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel À 

Lapie (P'erre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt 

Mine Lefebvre 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis, 

Legendre 

Leïeune (Max), 
somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

Lhuissier, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

dtacouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martinesu. 

Mascon ‘Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine- 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez. 

Meck 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mendès-France. 

\Menthon ‘de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mondon, 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil !'André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu 

Moaustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine 

Misse 

Noëi :André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 


(Fran- 


Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Mme Peyrolles, 

Perstel. 

Piimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Groubs, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbæutf, 

Mme Poinso-Chajulé 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert, 

Prigen! (Robert), Non, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony, 
Ramonet, 
Raulin-Laboureur {de}, 

Raymond Laurent, 

(de), 

Ree 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon, 

Rousseau. 

Saïd Mohamed CheicR, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler, 

Scherer 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schinilt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Mauricé)s 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre, 

Sesmaisons (de). 

Siefridt., 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daboÿ, 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillsde 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Plerre), 
Jile-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Tinaud !Jean-Louis)e 

Tinguy ‘de), 

Tribouet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel), 


Viard, 


| 
ait 
| 
| 
letti 
de 
| 
| 
| | 
| 
| 
in. | 
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Viale. Wasmer. Denis ;Aiphonse), Martine. 
Violctie (Maurice) Wolff Diermad. Masson (Alberl), Loire. | Beugniez. (Yacine). 
Vuiiaume, Yvon. Mine Douteau. Malon. Bianchini, Mile Dienesch, 
Wacner Doyen. André Mercier, Oise. Bichet, Dixmier,. 
brevtus-Schmiât, Mine Meiv. | Bidauit (Georges). Dominjon. 
Duclos (Jacques), Meunier (Pierre), Côte- illères. > Douala. 
N'ont pas pris part au vote : Seine. d'Or. e boutrellot, 
Duclos (Jean), Seïne-| Michaut (Victor), Dravens. 
MM. khider. et-Oise. Seine-Inférieure. B'ocquaux, Dubois (René-Fmile), 
P: Aly Chéri! Larnine Dehaghine, pufour. Michel. Bocquet. Lbuforest. 
Ben hennouf, Laribi. Dumet (Jean-Louis). | Midol. Boganda Dumas Joseph). 
Ben Toun32s. Mekki. Duprat (Gérard). Mokhtarl. Edouard Bonnefous, Dupraz.{Joannès), 
Boul ndoum. Mezerns. Marc Dupuy, Gironde. | Montagnier. Bonnet. Mile Dupuis (Jusé), 
Cul, (Abdelkader). Saravane Lambert, Dutard. Méquet. Borra Seine 
Dericar. Sinaïl, Aline Duvernois. Mora. Dupuy (Marceau), 
l'ajon (Etienne), Morand. . ronde. 
layet. Mouts ‘Faui). Duquesne. 
N'a pas pris part au vote Félix-Tchica y à Mudry. Bour. Peer Durroux. 
Ken suplication de l'article 107 du règlemenl) : | Fievez. Bourdan Pierre). Dusseaulx. 
Mme François Mme Nedelec. Bouret (Henri) Duveau. 


M. Calas.* 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM. 
oananjara. 


Ra:eta. 

Ravoaha \EY 
Excusé ou absent par congé: 

M. Cudenet. 


N'ont pas pris pari au vote: 


M Edouard Herriot, président de l'Assem- 
be rationale, et M. Bouxom, qui prés'dait 
Ba 


Les nombres annoncés en s€ avaient 


été de: 


Nombre de: votants 
Majorité absolre 


in 


Mine Galicier. 
Garaudy 
Garcia 
Gaulier. 
Genest. 
Mme Ginolin. 
Giovoni. 
(irard. 
Girardot, 
(;osnat. 
Goudoux. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa ‘Jacquesi. 
Gros. 
Guérin ‘Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin {Hose), 
Seine. 

Guigucn. 

Guilion (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot {Raymond}, 
Seine. 

Homani Pior!. 


Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 
Pau (Gabriel), Finis- 


tère. 
Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 
Paurnier. 
Perdon Hilaire). 
Mine Péri. 
Péron (Yves). 
Petit {Albert), Seine. 
Peyrat. 
errard. 
Pirot. 
Pourmadère. 
Pourta'et. 
Pronieau. 
Prol. 
Mine Rabaté. 
Raimetie. 
Renard 
Mme Reyraud. 
Risal (Albert), Loiret. 
Mine Roca. 
Rochet ‘’Waldeck). 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bovier, 

Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

zrusset (Maxi. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cailavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel), 
Drome. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas 
ral). 


Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves): 
Faraud, 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). \ 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Gabel'e. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaïlet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. < 
Garet. 

Grau, 

Gavini. 


Pour l'adoption .......... 183 lainon (Marcel). Rosenblatt. Gay (Francisque). 
CONTRE Mme lHertzog-Cachin |Roucaute ( Gabriel}, Jeun). Gazier. 
Hervé (Pierre). Gard. - arpentier. Groffre {de}. 
Mais, après vérification, ces nombres Ont | Jpouphouet-Brignt Roucaute (Roger), Ar- Charpin. (rernez. 
été rectifiés conformément à ja iisle de scrutin | jiinvilie Général) (Al- dèche. Chassaing. Gervolino, 
el-dessus, fred Malleret). Ruife, Chastellairi. Giacobbi 
Juge. Mile Rumeau, 
uli: 1G - | Savard. :haze rOrse. 
Mine Schell. Chevalier (Fernand), |Gossel 
Lambert !Lurien) Signor., eëvallier (Jacques), | Gozari 
SCRUTIN (N° 400) Bouches-u-Rhône. Mme Sportisse. A:ger. Grimaud. 
Bu: l'amendement de M. Citerne à l'article 2 | Lamps. Thamier. Chevallier (Pierre), | Guérin (Maurice), 
de la proposition de loi sur les loyers. Lareppe. Thorez (Maurice). Loiret. ; Rhône, 
Nombre des votants... 681 Lecœur. Tillon (Charles). 
Majorité 291 Mme Le Jeune (Hé- | Touchard. Clemenceau (Michel). Gulile, 
lène), Côtes-du-Nord.! Toujas, Clostermann. Guilou (Louis), Fins 
Pour l'adoption........... 183 Lenormand Tourne. Coftin tère. 
Contre 98 Lepervanche de). Tourlaud. 
ilior (WalApek Tai Jruonnier. sUY 
L'\:-emblée nationale n'a pas adopté. (Waïldeck). Coste-Floret (Alfred), | Guyon {Jean-Ray- 
: Lozeraw. Vergès. ste- Paul), aibout. 
Maillochea® Mme Vermeersch, Hérault. Henneguelle. 
MM. PBoysson (de). Mamadou Konate, Pierre Villon. Coty (René). Horma Ould Babana, 
Airuidi. Brault. Mainba Sano. Zunino. Coudray. Hugues. 
Aku Madeleine Manceau. Coustrn. Hulin. 
Braun. Crouzier. Hussel, 
Apilhr. Brilouet, Dasain. IHutin-Desgrèes. 
Ml: archimdde. Cachin {Marcel). Ont voté contre : - Daladier (Edouard). Ihuel. 
Arttaud. Camphin Darou. Jacquinot. 
Ast rde La Vigerie{d’), ! Cance MM. Badiou. David (Jean-Paul), Juquet. 
Au: net. Cartier (Mariue}, Abelin, Barangé {Charles}, Jean-Mareau, 
Ballinger (Robert), [laute-Marne, Maine-et-Loire. David (Marcel), Jeanmot. 
.nc-et-Oise. Casanova. Allonnean. Barbier Landes. Joubert. 
Castera. Amiot (Octave), Bardoux (Jacques). Jouve (Géraud). 
jar émy. Cermolacce. André (Pierre). Barrachin. au, Juglas. 
ini. Césaire. aAntier, Barrot, Degouite. Jules-Julien, Rhône. 
Bastide (beuise), | Chambeiron. Anxionnaz. Bas. Mme Negrond. July. 
Loire, - Chambrun (de). Aragon (d”). Pau, Bastid. Deixone. Kauffmann. 
Bercist (Charles), Mme Charbonnel. Archidice. Baudry d'Asson (de). | Delachenal. kir. 
Bercer. Chausson, Arnal. Baurens. De:ahoutre. Krieger (Alfred). 
Be--c Cherricr. Asseray. Baylet. Dethos (Yvon). Kueln (René). 
Bi!!! Citerne. aubame. Bayrou Labrosse 
Biliux Cogniot. Auban Beauquier Denais (Joseph). Lacaze (Henri). 
Biscar:ct, Costes {Alfred), Scine Aubry. Denis ‘André), Dordo- 
ssul Pierre Cot. Audeguil èche. gne. alle. 
chet, Coulibaly Ouezzin. Augarde Bégouin. Depreux (Edouard\. Lamarque-Cande. 
Boceagny. Cristofol. Aujoulat. Béné 4Maurice). Deshors, Lambert 
‘Florimond). Croizat. Aumeran {Géniral). Bentaieb. De-jardins. Doubs 
Bourbon. Mine bDarras, Babet (Raphaël). Réranger {André). Besson. Lamblin. 
Mme Loutard. Dassonville Bacon. Bergasse. Devemy. Lamineuêve. 
Bou ant, Demusois, Ladie. Bergeret. Levinai, Laniel (Joseph), 
+ 
5604 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 18 DECEMBRE 1947 


Mn 
Le * 
Lesc 
LeT 
Levi 
Lou: 
Luca 
Char 
Mah 
Mar 
Malb 
Mall 
Marc 
Mari 
Mari 
Maro 
Mar! 
Mar! 
Mass 
Ma 
Maur 
Maur 
Maur 
Maye 
René 
tin 
Maze 
Mazie 
Mazu 
Merck 
Méde 
Meha 
Mend 


Mondi 
Monir 
Monja 
Mont. 
Monte 

tère 
Monte 
Monti 
Moric. 
Moru-( 
Mouel 
Mouss 


Lap 
Lau 
Lau 
Lau 
N 
Le 
Lec 
Lec 
Le 
Lee 
Min 
ci 
Lefè 
Les 
Leje 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
— | | | 
| | 
| | | 
6 | | | 
Ment! 
Merci 
Méta) 
Jean 
Mich: 
dée 
Minjo 
Mitte: 
Moch 
Moisa 
| 
Moust 
Moyne 
Mutte 
Naege 
Ninine 
Nisse 
Noël ! 
Dôm 
Noguè 
Olmi. 
Orvoe] 
Pantal 
Penoy 
Petit 
Clau 
Petit 
Pyré 
Mme 
Peytel 
Pfimi 


ing 


na, 


one. 


Louis), 
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Biondi. Dorminjon. 
e (Pierre-Oliviers. | Philip (André). 
Pierre-Grouès, N'ont pas pris part au vote: 1x. 
mille Pinay. 
Laurent (AUS ustin}, |Pineau. Ben Ah Chérif Lespès Ejvuard Bonnefous,. Dubois (René-Emile}. 
Nord. Pleven René) Benchennouf. Liquard Bonnet Dufarest. 
Le pail Foimbœuf. Ben Tounes. Livry-Level, Borra. TRE 
: Mlle Bosquier, Marceliin Mile Bosquier, lupraz (Joannès). 
Li Boukadoum. Mekki. Bougrain Mile Dupuis (José), 
Cadi !Abdelkader\. Mézerna. Bouhey (Jean), Seine 
Servoz. Pourlier Chevailier (Louis), Michelet. Boulet (Paul). Du (Marceau), Gh 
Indre Palewski. our. ronkie. 
Leenharât. Pouvet. urdan (Perre Duquesne 
Durant. Recy (de). Bourdan (P.erre). | 
Mine Lefebvre (Fran | Mile Prevert. lerdo saravane Lambert Bouret (Henri). Dürroux 
ceine. » \ Derdour. IL. 
cine, Sel Prigent {Robert}, Nord | kyraud. | Serre Rourgès-Maunoury. Dusseaulx. 
Lefèvre. (Tanguy), Fi: | Guitlant (André). | Smail Xavier Bouvier, Ille- | Duveau 
Legendre. nistère. Khid enoire et Vilaine. Errecart. 
{Max}, Queuille, Lamine Debaghine. Bouvier - O'Cottereau, | E vrard, 
Lemipereur. Mayenne. lagon (Yves) 
orat. a pas pris part au voie Bruvneel. 1riné iilippe), 
amarony. ‘en application de l’article 107 du règlement): | Burlot arinez 
Jeto ‘urneau, Ramonet. Buron. Faure ] gar). 
Le Troquer (André). Raulin-Laboureur {de). M. Calas. Cai! laver. Fauvel 
huissier. Reeb Capitant (René). El 
Regaudie. Ne peuvent prendre part au voie : Caron. Esperaber, 
Louvel. Peilie-Souit, Cartier (Gilbert), 
charles Lusey. Tony Réviilon. emananjara. Ravoahangy, Cartier (Marcé 1), d Matrice) 
Reynaud (Paul). Drôme. Froment 
Ribeyre {Paul) Excusé ou absent par congé: astellani. 
Rigal (Eugène), Seine Caloir Gabelle 
kRincent, M. Cudenet. Gaborit 
Marc-Sangnier. Rivet à ux (Jean). Gaillard 
Marie tAndré). Roclore. -ayol Gallet 
Marin ‘Louis), Rollin (Louis) W'ont pas pris part au voie: Galy-Gasparrou, 
Martei (Louis). nues. M. Edouard Herriot, président de l'Assem- ral) 
Martineau. nil blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait | Chamant. ri 
! la séance. Chariot (Jean). 


Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Mrerk. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Indre- 
et-Loir 

Ven- 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 


font. 

Montef} (André), Finis- 
tère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moru-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine, 

Nisse 

Noël andré). 


Olmi. 

Orvoen. 

Pantaloni, 

Penoy 

Petit { Eugène}, dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme 


Puy-de- 


Basses- 


Sauder, 

Schaff 

Schauffier, 

£cherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmiit (Albert), Baes- 


Rhin 
Schmitt {René}, Man. 


Schneiter 

Schuman Robert}, Mo- 
selie. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelie. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Stefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen {Pierre), 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend, 

Theetten. 

Thibaut, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène) 

Tinaud {Jean-Louis). 

Tinguy ide). 

Triboulet. 

Truffaud. 


Hile- 


TValay. 


Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verney ras. 

À (Emmanuel). 
Via 


Villard. 

Violette (Maurice). 
Vulllaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolf. 

Yvon. 


Les nombres annon 
été de: 


Nombre des votants... 


‘és en séance 


avaient 


Majorité 
Pour 133 


Mais, après 
rectifés contor 
ci-dessus. 


vérification, ces 
mément à 


nombre ont 614 
la liste de scrulin 


SCRUTIN (N° 419) 
Sur l'adoption de l’article 2 de la proposition 


de loi sur les 


Nombre 
Majorité absolue... 


loyers. 


298 


Pour 411 


Contre 


L'Assemblée nalionaie a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Abnne. 
Allonneau. 
Amiot (Oclave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionna2. 
(d’}. 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 

Audeguil 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 

Maine- et-Loire. 


Barbier, 


Bardoux 
Barrachin. 
Barrnt. 
Bas. 

Pau: Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier. 

Réchard. 

Bèc he. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentlsieb. 

Béranger (André). 
Bergass 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 
Bidauit 
Billères. 
Binot, 


(Jacques). 


(Georgee). 


Ch irpeniier, 

Charpin. 

Chassaing. 

ChastelHain. 

Chautara 

Chaze. 

Chev (Fernand), 
Alge 

chevalier (Jacques), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevailier {Pierre}, 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christaens. 

Ciemenceau 

Clostermanli. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnie 

Coste-Flor (A!fred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Da'adier 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-O0ise. 

David (Marcel), Lan- 
des 

Deffcrre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme De grond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais seph}. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

(Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Besson, 

Devem 

Devina 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diailo (Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 


(Edouard). 


(Michel). 


Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervoiino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guecdon, 

Guilbert. 

Guiilant (André). 

Guilie. 

Guillou (Louis), Finis 
tère 

Guillon 

Guvormard 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout 

Henneguelle 

Horima Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 

Jhue! 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 
July 

Kauffmann. 


ir 

Krieger (Alfred), 

Kuehn fRené), 

Labrosse. 

Lacaze 

Lacoste, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- Louis} 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniei (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Can'al. 


9e I! 


4047 


| — 
| 
_ | 
| 
| 
| | 
| | | 
4 | 
| | 


e 
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Laurent (Augusiin), 


Lécacheux, 

Lecourt. 

Je Coutaler. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenbardt. 

Mine Lelebvre 
Cine), seine, 

Lelèvre Pontalis. 

JA gendre | 

Mme Lempereur. 

Scielour, 


(Fran- 


Letourneau. 


Le Troquer 


Lucas. 
Charles 
Mabru! 
Macouin. 
Malbran! 
Ma.bez 

M: "4 


Lussy 
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Pinay, 
Piniçon. 
Pineau. 
Pileven (René). 
loimbæœut, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirsot (Maurice. 
Poulain. 
Pourtier. 
Pouyet, 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert 
Nord. 
Prigent {Tanguy), Fi- 
nistère. 
Queuille, 
Quiici. 
Rabier. 
Rarmadicer. 
KRarnarony, 
Rarmonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond Laurent, 
Recy 
KReyaudie 
Reille-Soull 
Kencurel. 


Maurc-Sangrier, 
Marie (André) 
Marin (Louis). 
M: osel.i 
Martel (L 


Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne 


IHaute- 


Tony Kévillon. 

ynaud 

Ribeyre (Paul). 

Riga] (EUR ne), 
Sel 

Rin 

Rollin (Louis) 


Roques. 


seal. 


Ont voté conmire : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Angelctti 
Apithy. 
Mile Arc himède, 


Arthaud, 
Astie Vigerie (d”) 
Auguet 


Bal! ane ‘er {Rober!}, 


Seine-et-Oise. 
Rare] 
Sémy. 
tartolini. 


Mme Pastiäe (Denise), 
Loire. 
Benoist 
Berger 
Billa! 
Billoux 
Biscarle! 
Bissol, 
Blanchet 
Bon! (F lorimond). 
n. 
Mine Boutant. 
Boutavant. 
Roy5s01 (de). 
Brant. 
Mine Made 
Bril'ouet. 
Cachin (Martel), 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 


(Charles). 


leine Braun. 


Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 

ctLoire, 

Guyol (Raymond), 

Seine. 

Ilamani Diori. 

Mimon (Marcel). 

Me Herlzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouct-Boigny. 

Joinville 
{Alfred Malleret]. 

Juge, 

Julian (Gaston), Hau- 
les-Alpes. 

Kriegel-Valrimotà, 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 


Lavergne 


Mme Le Jeune 
Côtes-Gu-Nord, 
Lenormand, 

Leperv 
L'Huillier 
Lisette. 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau 
Mäinadou Konat 
Mamba Sanc. 
Manceau. 
Martine 

Marty (André}. 
Masson (Alber!l), 


anche (de). 
(Waldeck} 


Toujas. Vedrines, 
Tourne. Vergès. 
Tourtau, Mme Vermee 
Mme Vaillant-Coutu- !|Pierre Vil'on. 
rier, Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. | Lamine Lebaghine 
Ben Aly Chérif | Laribi. 
Benchennoutf, Mekki. 

Ben Tounes, Mezerna 
Boukadouim. Pantaloni. 


Cadi (Abaelkader),. Saravane Lambert 
Derdour., Smaït, 
Khider | 


N'a pas pris part au vote 
(en application de 107 du réglement, 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabe maänanjara. 


Raseta. 
Ravoahangr. 

Excusé ou absent par congé: 
M. Cudenet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard lerriot, 
nationale, et M 
la séance. 


président de 
Bouxom, qui présidait 


Maurelici 4 Mohatw2d Chetck. Haute-Marne. Loire. 
Sander. Casanova Malon. 

Lauroux Castera. André Mercier, Oise, + 
Mayer (Daniel), Seine. | Schauffter. Cermolacce. Mme Mety. avaient 
Rent Mayer, Cons- Césaire. Meunier (Pier re}, été de 

{a nc. Schmid opert) ‘hambeiron 
Mazcl lautz-Vienne. (de) (Vic Nombre des 582 
Mazier (Albert), Bas- | Mme Charbonnel, Seine-lüférieute. Majorité. 292 
Mazucz. thin T Mic he 1. Uri 
Mehaignerle. Cogniot, Montagner Mais, après vérification, ces nombres on! 
Mendès France. «Robert), Costes (Alfred), Seine. | Môquet. rectiflés conformément à la liste de scrutn 
(de). Mos2lle Pierre Cot. Mara. ci-dessus 
Me (André-Fran- Schumann (Maurice). Coulibaly Ouezzin. Morand. 

beux-Sèvres. ord. Cristofol, Mouton. 
ce lle, Croizat. Mudry. 
cunier, Indwe- | Senghor. Mme Darras. Musmenux, 
re serre Dassonville. Mine Nedelec, 

Verk Siefridt. in lphonse\ atinaud. 
Sigrist. Paul (Gabriel), Finis- | Sur l'amendement de M. après l'artk 
Minjoz Silyandre. Diermad ‘re. cle 2 de la proposition de loi sur les loyers 
Mitterrand Sinmonet Douteau. Pan] (Marcel), Haute. 
Moch sion. Doven. Vienne. Nombre des 694 
Moisan. Sis50k0 Dreytus-Schmidt, Pauricr. Majorité 
Moliet (Guy). )ucios (Jacques) Perdon (Hilaire). nn 
Mondot 3 Sourbet Seine. Mme Péri. Pour l'adoption. at 
LUE l'a | ide Duc! los (Jean), Seine- Péron (Yves). Contre 183 

oniaret (Henri) si art}, Seine. 
: (Henri), Gi Seine L'Assemblée nationale a adopté, 
Montell {André}, Fi- | Ti 2 (Pierre), Ille- | Dumet (Jean-Louis), ri 

nisté et-Vilaine, Duprat (Gérard). 
Ma Picrre hi} le Mure Dupuy. Pourma ière. Ont voté pour 
Mo Prpend Dutard. Pourtalet 
M5 lerrenoir Mme Duvernois, Pronteau. MAI. Banloux (Jacques 
Moro-Giaft (de Theelten Fajon (Etienne), Prot. Abelin. Barrachin, 
M | Thibau Favet. Mme Rabaté, Ahnne. Barrot, 
su i Félix-Telicaya, Ramette. Allonneau. Bas 
\ (Fugène) Fievez. Renard. Amiot (Octave), Paul Bastid. 
Mo { I id (Jean-Lou Mme Francois Mme Reyraud, André (Pierre). Baudry d’Asson (de}, 
Mutles (André linguy {dce) Mme Galiier. Rigal (Albert), Loiret, | Antier Baurens, 
Naogelen (Marcel). l'riboulet Garauds . Mine Roca. Anxionnaz, Baylet. 
Nir l'ru it Garcia Rochet (Waldeck), Aragon (d'}), Bayrou, 
Val Gautic Rosenblatt. Archidice, Beauquier, 
Noël (André), Puy-de- | Valentino Genest. Roucaute (Gabriel), Arna!. Béchard. 

Dom Vée. Mme Ginolin. Gard. ASseray. Bèche. 
Noguère Vendroux. Giovoni. Roucaute (Roger), Aubame, Bégouin. 
Verncyras. Girard. Ardèche Auban. Béné (Maurice), 
Orvoen Very (FErmannel), Girardot. Ruffe. Aubry. Bentaieb, 
Palewski, Viard Gosnat. Mlle Rumeau. Auacguil, Béranger (André). 
Penoy, Viatte Goudoux. Savard. Augarde. Bergasse. 
Petit” (Eugène), dit | Villard Gouge Mme Schell Aujoulat. Bergeret, 

Ciaudius. Viollette (Maurice). Greffier Sorvin. AuMeran (Général), Bessac, 
Petit (Guy), Basses- | Vuillaume. Grenier (Fernand). Signor. Babet (Raphaël). Bétolaud. 

Prrénées. Wagnôr. Gresa (Jacques). Mme Sportisse. Bacon. Beugniez. 
Mme Peyroles Wasmer. Gros. Thanier, Badie. Bianchini. 
Peter Weber, Mme Guérin (Lucie), |Thorez (Maurice). Badiou. Bichet, 

flunin. Woifr, Seine-Intérieure, Thuillior. Barangé (Charles), Bidault (Georges). 

(André), Yvon. Mine Guérin (Rose), |Tillon (Charles). Maine-et-Loire, Billères. 

lerre Groubs, Seine. Touchard, Barbier. Binot. 

+ 


À 


banier, 


cayol. 
Cerclil 
Chaba 
ral). 
Cham: 
harlo 
Charpe 
Charp: 
Chassi 
Chaste 
Chaut: 
Chaze. 
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giondl. Douxla. Bail Pineau. Guiguen. 
| Pleven ai | Guill on (Jean), indre- 
Le )raveny, | Poimbæuf. roidi. | 4] 
Bosquier. Dusraz Mme Lelebvre {Fran- | Pourti | Ilamon (Marcel), 
ain. cine), Seine. vert | La Vigerie(d”). | Mine Hertzog-Cacuin, 
(Jean). fèvre-Pontals. | Hervé (Pierre). 
Paul). Dupuy (Marcs an) | Prigent rt}, 1e bert) iphet nel Boi 
Lejeune (Max), Somme! Nord | ” |Joinvile 
pourdan (Pierre). | Mine f#mper eur. ! Barel | [Alfred Mal! eret]. 
Bouvier, | Duveau | Quitici. | Mme Bastide Denise), | “tes-Aipes 
iaine. Errecart, Le Rabier. Loi | Kriegel-Valrimont. 
- O'Cottereau, Evrard. Le. André). | Ramadi r. Loire. Charles) Lambert (Lucien), 
t avénne. (Yves). | Ramarony. | ist (Charles). | Bouches-du-Rhône. 
| Farine (Philippe). Liquerd. | Raul | Lareppe. 
Ruron. | Loustait. Recy \ | Biscarlet. | Lecœur. (Hé- 
Caillavet (colonel). Louvel, | Bis {Mme Le Jeune (Hé 
| Félix (CO Lucas | iJie. it. iène), Côûtes- ‘iu- Nord 
À | Ribeyre (Paul). | Mme Boutand. 
stellani. Marc-Sangui2r, sein Maillocheau. 
ire, | Marie. (André). Rincent. | Madeleine Braun.! Mamadou Konate. 
(atrire. Marin (Louis). [River | Brillouet Mamba Sano. 
Caiftard {Louie) | Cachin (Marcel). Manceau. 
seti cayol. (Louis). | Roïlin | Camphin Martine. 
sidait Cerclier, Gasparrou Mariineau. | Cance, Marty André). 
Masson (Jean), Haute- | | Cartier (Marius), Masson (Albert), 
tua Maurellet. | Cander | Casanova. 
ent Gavinl. Maurice-Petsche. André M2rcier (Oise), 
Charpentier. Mäaüroux, Ce 'acce. Mme Mety. 
25 Chassaing. ené Mayer, Cons- |Scherer. d'Or. 
Gervolino, Schmitt (Albert), Bas- | Charbonnel, 
Chevalier (Fernand), Giacobbi. Rhin Chausson. Mid 
Alger. Godin. Schmitt (René), Cherrier. Mokhiari 
On chevalier (Jacques), Médecin. | Montagnier. 
Indre n (de). an. 
Chevallier (Pierre), rico (André-Fran- | Schumann (Maurice), Coulibalÿ Ouezzin. 
evigné (de). Guesdon: Métayer e- | Senghor Mme Darras. Musineaux. 
hel). | Guilbert. Jean Meunier, Indre- | Senghor, Bassonville. Mme Nedelec. 
Clemenceau (Miche Guillant (André). et-Loire. Cesmaisons te). Demusois. Noël (Marcel), Aube, 
l'artk Clostermann, Guille, Michaud (Louis), | Siefridt. Denis (Alphonse), Patinaud. 
Coftin. Guillou (Louis), Finis- Vendée, Siorist Haute-V Vie enne. Paul! (Gabriel), Finis- 
lin. Michelet, | Silvandre. Djemad tère. 
594 tt (Alfred), |Guitton “MON! net. Mme Douteau, Pau] (Marcel), Haute- 
Coste-Flore Mitterrand. 1° Dune Vienne, 
298 Haute-Garonne, Moch (Jules). (Fily-Dabo). bréyfus-Schmidt. Paurnier. 
te (Paul), mond}, Gironde. (Guy) | Solinhac. Duclos (Jacques), 
éri 0} si bet. eine. Mme 
Mondon. Tallade Duclos (Jean), Seïne- | péron (Yves). 
à Horma Ould Babans. iteen (Henri), et-Oise. Pelit Seine, 
courant. Monjaret. + ifor Peyrat. 
Lagain. sgrèe Finistère. À sumadère, 
lajadier (Eduuard). -Desgrèes. Montel (Pierre). puy (Gironde), 
David Gean-Paul}, Jacquinot. Murice, Terrenoire, 
eine-et-Ois | Jaquet. {oro-Giafferri (de). Theetten. Fajon (Etienne). 
Seine-et-Oise. Jean-Moreau. Moro-Giafferri (de) Thibault Fayet. Mme Rabaté, 
Olavid (Marcel), Jeanmot | Thiriet. Félix-Tchicaya, Ramette. 
n (de}. | Joubert. pd (de) Thomas (Eugène. 
legouite. Mutter (André). I Mme Koca, 
Degrond Juies-Julien, Naegelen (Marcel). Triboulet. Rochet (Waldeck), 
Deixonne. Ninine, laut. Gautier Rosenblatt, 
Delachenal. | Kat Nisse. Roucaute (Gabriel), 
Delshoutre. (Alfred). Noël (André), Puy-de- :in0. Mme Ginollin Gard, 
Delhos (Yvon). Kuehn (René) Dôme. Ver Glovoni. Roucaut2: (Roger), 
Denais (Joseph). (Henri). anuel) Girardot Ruffe. 
dré). benis (André), Dor | À Orvoen. Very (Emm Gosnat. Mlle Rumeau. 
(Edouanii -Cando, Penoy. | Gouge. Mme Schell. 
Deshors (Emile- Petit (Eugène), dit (Maurice) Grefñer. Servin. 
vina Mme Peyroles, 1 Thorez (Maurice), 
Laurel Pflimlin. Mme Guérin (Rose), |Tillon (Cherlez). 
(Yacine). urens (Camille) Philip (André). von. Egine Touchard. 
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Toujas Vedrines, 


Tourne Vergès,. 
Tourltaud, Mme Vermecrsch 
Mine  Vailant-Coulu- Pierre Vilon. 
rier Zunino. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM | Lamine Bebaghine. 
Ben Aiy Chérif. | Lariln. 


Benchennouf. | Mekki 
Ben Touncs. | Mezerna 
Boukadoum | Pantaloni 
Cadi (Abdelkader). | Saravaneë 
Derdour Sail. 


Khider 


N'a pas pris part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement} : 


M. Colas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabeimananjara, 


Reseta. 
Ravoahangy. 

Excusé ou absent par congé: 
M. Cudenet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de lAssem- 
blée nationale, et M. Bouxoim, qui présidait 
la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des volants. 992 
Majorité ‘absolue 291 
Pour 383 
CONTES se 
Mais, après vérification, ces nombres ont | 


été reclifiés conformément à !a 
ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 412) 


Sur l'amendement de M. Berger après l'arti- | 


cle 2? de la proposition de loi sur les loyers. 
(Erpulsions.) 


Nombre des 594 
Majorité 
Pour 183 
L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Bourbon. 
Airoidi. Mme boutard. 
Aku Boutavant. 
Angeletti. Hoysson (de), 
Apithy. Brault. 
Mie Archimède. Mme Madeleine Braun, 
Arthaud Brillouel. 
Aîtier de La Vigerie ('} | Cachin (Marcel). 
Auguet. Camphin. 


Ballanger (Robert), 
scine-et-Oise. 


Cance, 
Cartier (Mariu£), 


Parel. Haute-Marne, 
Barthélémy. Casanova. 
Bartolini. Castera. 
Mine Bastiée (Denise), | Cermoiacce. 
Loire. Césaire. 
Benoist {Char'es). Chambeiron. 
Berger. Chambrun (de). 
Besset. Mme Charbonnel 
Billat. Chausson, 
Billoux. Cherrier. 
Biscarlet, | Citerne. 
Bissol. Cogniot. 
Blanchet, Costes ‘Alfred}, Seine. 
Boccagny. Pierre Cot. 


Bonte (Florimond). Coulibaly Ouezzin. 


liste de scrutin | 


Cristofol. 

Croizat. 

Mine Darras, 

basson ville. 

Demu:ois. 

Denis {Alphonser, 
Haute-Vienne. 

Djierr.ad 

Mme Douleau. 

boyen. 

Dreylus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
seine. 

Duclos {Jean). Seine- 
e!-Dise, 

Dufour. 

Pumet {Jean-Louis). 

Duprat {Gérard}. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon ({Elienne). 

Favet. 

Félix-Tchicaya, 

Ficvez. 

Mme François, 
Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest,. 

Mme Ginollin. 

(Aovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 


Gouge. 


Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mie Guérin (Rose), 
Seine 
Guisuen. 


Guillon (Jean), Iudre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond). 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon {Marcel}. 
Mme Hertzog-Cachin. 
ilervé (Pierre: 
Houphonet-Boigny. 
Joinville général) 
[Alfred Malleret]. 


use 


| Julian :Gaston). Hau 


tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert {Lucien). 
Bouches du-Rhône. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune {Hélè- 
ne), Côtes-du-\Xord, 
Lenormaänd. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier {Waldeck). 
Liselte. 
Llante. 
Lazeraw. 
Maillocheau 


Marnalou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau 

Marline 

Marly (André). 
Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 
Mine Mety. 
Meunier (Pierré), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido:. 

Mokhtari. 
Montanier, 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Nuël {Marcel}, Aube. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 7 

Paul {Marcc!}, Taute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Pevrat,. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalct. 

Pronivau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramelite. 

Renard. 

Mme Revraud, 

Rigal {Albert}, Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet {Waldeck\. 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaulte (Roge: 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mie Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thamier, 

Thorez {Maurice). 

Thuillior. 

Tillon {Charies). 

Touchand. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mine Vailiant-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 


Pierre Villon. 


Zunino. 


Ont veté contre: 


MM 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonrneau. 
Amiot ;Octave:. 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
AsSseray. 
Aubamme. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (général!. 
Babet (Raphaël). 


Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux ‘Jacques). 

Harrachin. 

Bärrot. 

Bas. 

Pau, Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Béchard. 

Bèche. 

Régouin 

Béné (Maurice). 


Bentaicb. 
Béranger 
Bergasse. 
Bergeret, 
Pessac. 
Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
sino!. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard PBonnetous. 


(Georges), 


Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bougrain. 
kouhey (Jean), 
joulet (Paul). 
Bour. 

Bourdan (P.erre). 
Bouret (Henri). 


Rourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Viaine. 

Bouvier - O’Coltereau, 
Mayenne. 

Brusset {Max}, 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillave!. 

Capdeviile. 

Capitant 

Caron. 

Cartier tGilbert), 
Seine-et-Oise. 

Carlier Marcel), 
(Drôme). 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas ‘{géné- 
ral). 

Chamant. 

Chariot Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Cha=saing 

Chastella:n. 

Chautarc. 

Chaze. 

Chevalier ‘Fernand, 
Alger. 
Chevailier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevailier 
Loiret, 

Chevigné {de}. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard. 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Doiferre. 

Defos du Rau 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal 

De'ahoutre. 

Delbas Yvon). 

Delcos. 

Denais 


Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


(Joseph;. 


Denis (André). Dor. 
dogne, 

Depreux (Edouard), 

Desliors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds, 

Dhers,. 

Diallo (Yacine\, 
Mlie Dienesch. 
bixmier. 
bDominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 
Draveny, 

Dubois (René-Emile). 
buforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz ‘Joannès}. 
Mile Dupuis (Joséi, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
D'iquesne. 

Durroux 
busseaulx, 
bDuveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix {“olonel}. 
Finet. 
Fonlurt-Esperaber, 
Forcina.. 

Fouvet, 
Frédérie-Dupont. 
Frédet Maurice), 
Froment, 

Furaud. 

Gabelte, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gal'et. 

Galy-Gasparrou. 

üharavei. 

Garet. 

Gau, 

Gavini. 

Gay (rrancisque). 

Gazier. 

Geolffre {de}, 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

fosset, 

Gouin 

Gozard, 

Grimaud 

Guérin {Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guibert. 

Guillant {André). 

Guille, 

Guillou {Louis}, Finis- 

Guitton. 

GQuyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond;, Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Babana 

ilugues. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacqu'not,. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve !Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krioger ‘A'fred). 

Kuehn (René). 


(Félix). 


Labroise. 


Lespes 
Le! 
Le Trod 
Levindr 
Lhu:ssi 
Liquarx 
Livrs-L 
Loustat 
Louvel. 
Lucas. 
Char:es 
Mabrat 
Macoui 
Malbra 
Ma:lez. 
Mar el 
Marc-S, 
Marie 
Marin 
Marose 
Martel 
Martin 
Ma:con 
Marr 
Maure} 
Mau:ic 
Mauro 
Mayer 
René 
tanti 
Mazel. 
Mazier 
Mazue: 
Meck, 
Médec 
Mebai, 
Mendè 
Menth 
Mercic 


Minjoz 
Mitter 
Moch 
Moisal 
Mollet 
Monde 
Monir 
Monja 
Mont, 
Monte 
Fini 
Monte 
Monti 
Moric 
Moro- 
Mouc} 
Monss 
Moust 
Moyn 
Naege 
\inin 
Nisse 
Noë! 
Dôn 


_ 
— EN ze 
| | À 
| | mad 
mberi 
| | | ri 
L 1is 
| La: 
| | Lapie 
| 
| Laurent 
| | Nord. 
| Le Bai 
Lecaci 
| | Lecourt 
| [a Cou 
| | Léerivai 
| 
| | Mine Î 
Lefèvre 
Li Ten] 
| 
| nie L 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| 1 
| 
| 
| 
| 
| Métav 
| | Jean 
et-L 
Micha 
| | | Verk 
| Miche 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
+ 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 18 


DECEMBRE 1947 


2 
Henri). 


Lac ste. 

Lälie. 

narque-Cando 

rambert :Emher, 


L is), Doubs. 

M.le Lamblin. 
\ne-Guëye 

Laniei {Joseph}. 
Pierre-Olivier). 


urens {Carniller, 


rent Augustin), 


La 

Nord. 
Le Bai 
Lecacheux, 
Lecourt, 
L» Coutal.er. 
Leenhardt, 
Mme Lefebvre (Fran- 


ne, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Li rendre 


:Max).Somme. 


» Lempereur. 
Le S l'our, 
Lescorai, 

Lespes 


Lel “urneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Li 'ssier. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Chares Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant, 

Ma:lez. 

Marvellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie {Arrdré}. 

Marin (Louis). 

Marosel.i 

Marlel Louis). 

Mart neau 

Masson ‘Jean), Haule- 
Marne 

Maureltet. 

Mau-ice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mebaigmerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ‘André-Fraa- 
cos), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Jeun Meunier, Indre- 
et-Loire. 
Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Michelet 

Minjoz. 

Miterrand. 

Moch. (Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montilot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

oustier ‘de). 

Moynet. de) 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse 

(André), Puy-de- 
Dôme, 


Noguères. 
O'mi. 
Orvoen. 
Palewski, 
Penoy. 


Petit (Eugène), dit 
Ciaudius. 
Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées, 
Mme l'eyroles. 


Euyte, 

| Pilinnin. 

| (André). 
Pivrre-Groués, 


Pieven (Rent). 

Pormbæut. 

Mme  Poinso-Chipnis. 

Poirot (Maurie). 

Poulam. 

Pourlier. 

Pouvet, 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuile. 

Qnilici. 

Pabier, 

Ramadier. 

Ramarony. 

Rarmonet. 

Raulin-Laboureur 

Raymond Laurent, 

Recy de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Tony Réviilon. 

Reynaud ‘Paul}, 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roc:ore. 

Roilin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohaîm2d Cheiek. 

Sauder. 

Schaf. 

Schauffler. 

scherer. 

Schmidt {Robert}, 
Haut>-Vienne. 

Schmitt (Albert;, Bas- 
Rhin. 

Schmitt (Renéi, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman ‘Robert}, 
Mas’ile. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

setre. 

Scsmaälsons 

Sietridt, 

Sigrist. 

silvandre. 

simoneL. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

sotinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen {Henri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 

Temple. 

T2:rpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault: 

Thiriet. 

Thomas 

Tinaud 


{Maurike 


{d2). 


{Jean-Louis) 


Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino. 
Vée, 


Vendroux Vuiliaume. 
Verneyras. Wegner. 
Very (Emmanuel). Wasmer, 

Viard. Weber. 

Vialte Wo:fr. 

Viliard |Yron. 

Viollette (Maurice) | 


N'ont pas pris part au vete: 


MAL. Lamine Debaghine 
Ben Aly Chérif. Lar:hi. 
Benchennouf. Meokk 
Ben Tounes, Mezerna. 
‘Boukadonm Poantalo 
Cadi ‘Abcelkader). SArAva Lambert 
bDerdour. Simeil 
ler. 


N'a pas pris part au vote 
ten application de l'article 107 du règlem 


M. Calas. 


Re pouvest prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


| Raseta. 

tavoal Ingy. 
Excusé où ahsent par congé: 

M. Cudenet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, président de FAssem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 
ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des 
Malorité 290 
Pour 183 


nombres ont 
la liste de scrutin 


Muis, après vérification, ces 
rectifiés conformément à 
ci-dessus, 


£ERUTIN (N° 413) 

Sur l'ensemble de la proposition de lai 
sur les loyers. 

Nombre des votants........,,.... 

Majorité .... 


Pour }ladoption........ 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MA. , Barracbin, 
Abelin. | barrot, 
Ahnne. | Bas. 
Allonneau, Paul Bastid. 
Amiot (Octave). faudry d'Asson ‘Je). 
André (Pierre). | Baurens. 
Anticr. | Bayket, 
Anxionnaz. | Bayrou. 
Aragon (d'). | RBeauquier. 
Archidice. Béchard. 
Arnal. Bèche, 
ASSCray. Bégouin. 
Aubame, Béné (Maurice). 
Auban, Benlaieh, 
Aubry. Béranger (André\. 
Audeguil,. | Bergasee, 
Augatde. Bergeret. 
Aujoulat, Beseac, 
Aumeran (Général! Bétolaud, 
Babet (Raphaël). Reugniez. 


Bacon. | Bianchini, 
Badie, | Bichet. 
Badiou. | Bidault 


(Georges) 


Barangé (Charles), | Billères, 
Maine-et-Loire, Rinat, 

Barbier. | Biondi. 

Bardoux (Jacques) Biocquaux, 


Boganda. 
Ed 1ard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra 


cquier, 


Fou Jea 1). 

Boulet (Paul) 

Bour, 

Bourd Pierre). 

ko t ‘Henri). 

pou -Maunonry 

Xavier Bouvier, :He- 
et-Vilaine, 

Bou O'Cottereau, 

Bru Max) 

Bru ] 

{ 

Ca | 

Ca} 

Cartie Gilbert}, 
nse, 

Cartier (Marcel) 

Castle 

Ca 

Catri 

Cayen Joa 

Cavol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas ‘géné- 


hevalicr (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Chevailier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 

Chevigné (de). 
Christisens. 
Clemenceau {Michel}. 
Clostermann. 


(Louis}, 


(Picrre}), 


\ordor nier. 
‘oste-Floret (Alfred), 
flaute Garonne. 
Coste-Floret (Paut}, 
Hérauit. 
Coty tr né). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzicr, 
Dagain. 
Daladier 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Laz.des. 
Deffzrre. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
D2lahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Denais (Joseph). 


{ 
Colin. 
{ 


(Elouand). 


Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depr'ux £Edouard). 
Deshors. 

Desjardins. 


Desson, 
Devemy. 
Devinat. 


Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo {Yacine\ 


MLe bienesch. 
Dixnmier. 
Douala. 
Doutr2llot, 


5607 


Draveny. 


Pub Ren l£}e 

Dulforest. 

bumns (Joseph). 

pu (Joannès). 

Mie Dupuis (José, 
Ce 

Dur Marce: 
de. 

ne, 

Du: X. 

11x. 

Du | 

Yves). 

i (Philippe}. 

Far 

Fr EC 

Félix nel) 

For 

Fi 

Frédet (Maurice) 

F1 ent. 

[QE 1. 

Gabolle, 

Gaborit 

Gaillard 

Gallet 

Galy-GasSparrou. 

Garavel, 

(au. 


{ wvini. 

‘ay (Francisque). 

Garier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

G din. 

horse, 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard, 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Gueston, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guilluu (Louis), Fine 
tère. 

Guitton, 

Guyotnard. 

Guyon (lean 
mond), Gironde. 

Halhout, 

Henrneguelle, 

Horma Ould 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel]. 

Hulin-hesgrées, 

Ihue!. 

Jacquinot. 

Jaquet, 

Jean Moreau, 

Jeautnou, 


Jouberr. 
Jouve. :Géraud), 
Juglias. 


Juiy. 

Kautfinann. 

Kir. 

Kriezer (Alfred). 

Kuelin (René). 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri), 

Lacoste 

Lalle. 

Larnirque-Cande. 

L' _bert (Emile 
Laui<), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lauie} (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivierÿe 

Laurelli, 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Noru. 


Julien, Rhîne, 


(Caraille), 


Le Bail, 


Bocqnet 
| 
rd). 
| 
| Pinay. | 
mile). | | | 
1. 
à 
À | 
| 
à Charlot (Jean). 
Charpin. 
Chastellin, 
4 Chautard, 
| | 
e), 
| 
Finis- | | 
| 
ay- | | 
de, | | 
| 
| 
ne. | 
| 
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Mme Peyroles. venons, Seine. À Auineau, 
court. Peytel. erneyras. agner. 

Le (outaller, Very (Emmanuel). Wasmer. Pierrard. Mme Schell. 

Lécrivain-Servoz. Philip (André). Viard. Mile Weber, Pirot. Servin 

Leexhardt, Pierre-Grouès,. Viatte. Wolff, Poumadère. Signor 

Lefebvre (Fran- | Pinay. Villard. Yvon. Pourta:et. {Mme Sportisse. 
cine), Seine. Pinçon. Viollelte (Maurice). 

Lelèvre-Ponialis, Pineau. aurice;, 

Legendre. Pleven (René). Mme Rabaté. Thui:lier. 

Lejeune Max), Somme. | Poimbœuf. Ont voté contre: Ramelle Tikon Charles). 

Mne Lempeéreur. Mme Poinso-Chapuis, Renard Touchard. 

Le Sciellour. Poirot (Maurice). MM. Genest. Mme Reyraud. Toujas 

Les:corat Poulain Airo!di. Mme Ginclin. Rigal (Albert), Loiret. | Tourne. 

tour Pouvet. Angeletti. Girard. Rochet Waldeck). me Vaillant - Coute 

(André). Prevert. Apiihy. Girardot. Rosenblatt. rier. 

Levindrey Prigent (Robert) Mile Archimède. Gosnat. Roucaule (Gabrie!}, Vedrines. 

1 huissier, Nord Arthaud. |Goudoux. Gard Vergès 

Liquard. Prigent (Tanguy), Fi- | Astier de La Vigerie Roucaute (Roger), Mme Vermeersch. 
Auguet. ler. Ardèche. ierre Villon 

Queuille. ballanger Robert, |Grenier (Fernand). Rufe Znnino. 

= pine-et-Ois 1resa 5). 

Lou:c!. Quilies. Seine-et-Oise, 
abie Barel. Gros. i 

Mabrut, Karnarony. Bartolin MM. Lamine Debaghine, 

Mailrant. taulin-Laboureur (de). ennouf, Mekki. 

Raymond Laurent, Benoist (Chartes). inäre- | Ben Tounes. Mezerna. 

Marcellin. Recy (de). Boukadoum. Montillot 

Marc Sangnier Rech Guyot (Raymond) Cadi 'Abdelkader). Panta'oni 

Marie (André: tegaudie Sin: Derdour. Sa‘avane Lambert, 

Marin (Louis). Biscarlet. Hamani Diori. Smail. 

Martel (Louis) Tony Révillon Bissol. 
Reynaud «Pa B'anchet. me er ZOZ- acnin. 

Martineau tee | Ribeyr K rPa Boccagny. llervé (Pierre). N'a pas pris part au vote 

Bonte ‘Florimond). {en application de l'article 107 du réglemenfl, 

Maurou à Routavant. 
tivet Bovsson ‘de) Julian (Gaston), Hau- Ne neuvent prendre part au vote: 

Mayer Daniel), Seine. Brauit tes-Alnes 

Mayer, Cons- (Louis). me Madel Kriegel-Vairimont. MM aseta. 
tantine.” Roques. Braun. | Lambert (Lucien). Rabemananjara. Ravoahangy. 

Saïd Mohamed Cheïck, | Camphin. Excusé ou absent par congé: 

Mecx. Saudrer, Cartier Marius) Lavergne M. Cudenet. 
£deci Schafr. aute-Marne. Lecœur. 

Menignerte Schauffer Mme Le Jeune (Hélène) 

Me 1ès-Frarice Scherer Côtes-au-Nôrd N'ont pas pris pers vote: 

Me de) Schmidt (Robert) Castera. té d M. Edouard Herriot, président de 

Me: de) blée nationale, et M. Bouxom, qui prérilai 
cuis), Deux-Sèvres. Schmitt (Aïbert), Bas- L'Huillier {Waldçck). 

Jean Meunier, :ndre- |S: imitt (René), Mme Charbonncel. Llante 
ei Loire. Manche. Chausson. Lozeray. Erratum 


Michaud (Louis), 
\ dée. 


Michelet. 

Micjoz. 

Mit and 

Moch (Jules), 

Moi:an 

(Guy), 

Moi ‘don, 

Mo. 

Moricret, 

Moi 

Monteil (André). 
Finistère. 

Montel (Plerre), 

Morice. 


Mors-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moucstier (de). 

Moxnet, 

Muiter (André), 

Naegelen (Marcel). 

Ninine, 

Nisse, 

Noël ‘André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Omi 

Orveen, 

Palewskt, 

Penoy 

Pellt (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segel.e. 

Senghor. 

Serre 

Sesmaisons 

Siefridt. 

S:grist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teilgen (Henri), 
ronde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple 

Terpend. 

Terrenolire. 

Theetlten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toihaulet. 

Truffaut. 

Vaay. 


(de). 


Valentino. 
Vée. 


Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot, 


Costes ’Alfred), Seine. 


Pierre 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djiemad. 

Mme Douteau. 


oyen. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos ‘Jean), Sein?- 


et-Oise. 
Dufour. 
Dumet Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy ‘Gironde) 
Dutard, 
Mme Duvernots. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 


Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marlv André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon. 

André Mercier 

Mme Mely 

Meunier :Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Miche!. 

Midol. 

Mokhilari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mara. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinau 


d. 
Paul ‘Gabriel), F:nis- 
tère. 
Pau! (Marcel), Haute- 


Vienne, 
Paumier. 
Perdon ‘Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


au compte rendu in extenso de la re séance 
du 12 décembre 1447.) 


(Journal ofliciel du 13 décernbre 1917.) 


Dans le scrutin {n° 385) sur l’amendement 


de M. 


loi sur les transports paris'ens 


Demusois à ‘article 11 du projel de 


(composition 


du conseil d'administration) : 


C'est par erreur que M. 
comfhe ayant 


porté 


Lousteau a 


voté « contre » cl 


« s'étant ahstenu »: son nom doit étre main- 
tenu dans la rubrique: « n’a pes pris part aù 


vote » et supprimé dans ce 
M. Louvel, dont 


contre ». 
Par contre. 


« ont voté 


le nom 


figure nuïle part, doit être compris dans la 


rubrique: « ont voté contre ». 


Erratum 


(au compte rendu in extenso de la 2e séance 
du 12 décembre 1947.) 


(Journal officiel du 13 décembre 1947) 


Dans ‘e scrutin n° 386 sur l'ordre du jour de 
conflance de (M, Lecourt et plusieurs de Ses 
collègues déposé à la suite des interpellations 
relatives aux reiations franvro-soviéliques le 


nom de M 


Dassonville, qui ne figure dans 


aucune rubrique doit être compris dans ce.2: 


« ont voté contre », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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